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PRÉSENTATION

Les vingt-deux États riverains de la mer Méditerranée constituent un 
ensemble démographique particulièrement intéressant en raison de la diver-
sité de leurs régimes démographiques et de la multiplicité de leurs échanges 
migratoires. De tout temps, cette « mer au milieu des terres » a divisé, voire 
opposé, les populations autant qu’elle les a rapprochées et même réunies. 
Les mouvements démographiques naturels (mortalité, fécondité), pour partie 
synthèse des caractéristiques religieuses, culturelles, sociales et économiques, 
ne pouvaient s’exprimer autrement que par des contrastes d’une rive à l’autre, 
les mouvements migratoires traduisant de leur côté les liens séculaires entre 
populations de ces mêmes rives.

Alors que les pays de la rive européenne (ou nord) de la Méditerranée se 
caractérisent, globalement, par une espérance de vie élevée et une fécondité 
nettement en dessous du seuil de remplacement des générations (moins d’une 
fille par femme atteignant l’âge moyen à la maternité), les pays des rives asiatique 
(est) et nord-africaine (sud) connaissent une fécondité supérieure au seuil de 
remplacement mais une espérance de vie moindre que leurs voisins européens. 
Cette situation est le résultat d’évolutions très différentes. Les pays européens 
ont effectué depuis le milieu des années 1970 de considérables progrès dans la 
lutte contre les maladies cardio-vasculaires et les cancers, qui ont largement 
contribué à la poursuite de l’augmentation de l’espérance de vie à la naissance. 
Dans la plupart de ces pays, un enfant qui naît peut aujourd’hui espérer vivre en 
moyenne nettement plus de 80 ans. Ce n’est pas encore le cas, loin de là, dans 
nombre de pays des rives sud ou est qui ont certes pu bénéficier de la réduc-
tion drastique de la mortalité due aux maladies infectieuses, mais qui peinent 
encore à réduire la mortalité aux âges élevés. Dans ces pays, l’espérance de 
vie moyenne (hommes et femmes réunis) parvient rarement à dépasser 75 ans. 
En revanche, si la fécondité a baissé partout autour de la Méditerranée, elle 
demeure malgré tout encore assez élevée là où l’espérance de vie est la moins 
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importante. Ces différences recoupent les disparités économiques fortes entre 
la plupart des pays de la rive nord et la grande majorité de ceux des rives sud 
et est : jusqu’à un certain point, l’espérance de vie est en effet extrêmement 
corrélée au niveau de vie des populations. Celles des pays les plus riches ont 
les espérances de vie les plus longues et celles des pays les moins riches les 
espérances de vie les plus courtes, de fortes disparités s’observant toutefois 
au sein de tous les pays.

Ces comportements démographiques très contrastés selon les rives de la 
Méditerranée se traduisent par des populations dont les caractéristiques d’âge 
sont, elles aussi, très différentes. Là où la durée de vie est élevée et la fécondité 
basse, la population paraît plus intensément vieillie : comme il y a relativement 
peu de naissances alors que les personnes restent en vie longtemps, le poids 
démographique des différentes générations est proche. Dans la plupart des pays 
de la rive européenne, à 80 ans, on compte encore 80 % des membres d’une 
même génération. Cela signifie que si le nombre de naissances est constant 
d’une génération à l’autre, le poids du groupe des personnes âgées de 80 ans 
est égal à 80 % de celui des générations les plus récentes. C’est la raison pour 
laquelle aujourd’hui, dans les pays de la rive nord, on compte presqu’autant 
de personnes âgées de 65 ans ou plus que de jeunes âgés de moins de 25 ans 
(respectivement 21 % et 25 %). La situation est bien différente sur les rives est 
et (surtout) sud : l’importance du nombre de naissances et la mortalité relati-
vement élevée à partir de 60 ans conduisent à une structure par âge déséquili-
brée, largement dominée par les plus jeunes : les moins de 25 ans représentent 
respectivement 42 % et 47 % de la population totale des rives est et sud, tandis 
que nettement moins de un habitant sur dix est âgé de 65 ans ou plus. 

Ces compositions par âge très différentes ouvrent des perspectives dé-
mographiques très contrastées pour les prochaines décennies(1). En effet, les 
populations jeunes des rives sud et est peuvent compter sur un réservoir de 
naissances futures très important. Les jeunes d’aujourd’hui sont les parents 
de demain et d’après-demain. Même avec une fécondité qui diminuerait dans 
les prochaines années, la natalité attendue (produit du nombre de femmes en 
âge de procréer par le nombre d’enfants qu’elles auront chacune, en moyenne, 
durant leur vie féconde) sera toujours importante, cependant que le nombre de 
décès pourrait augmenter moins vite que l’effectif de la population en raison 
d’une possible diminution des risques de décès aux âges élevés. De ce fait, au 
moins jusqu’en 2050, et très vraisemblablement bien au-delà, la population 
des rives sud et est devrait continuer de croître. Au contraire, la contraction 

(1)  Parant A., Léger J.-F., 2020, Tendances & perspectives démographiques en Méditerranée. Les notes 
du Plan Bleu, # 38, Marseille, Plan Bleu, 8 p.
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de la part de jeunes de moins de 25 ans en Europe conjuguée à une fécondité 
faible se traduira par une diminution du nombre de naissances, tandis qu’à 
l’opposé de l’échelle des âges, le nombre de personnes âgées devrait continuer 
de croître et avec lui le nombre de décès. Au solde naturel largement excé-
dentaire des rives sud et est fera donc écho un déficit naturel sur la rive nord 
qui perdra alors, pour longtemps, sa domination démographique sur le Bassin 
méditerranéen : en 1960, 60 % des 240 millions de Méditerranéens habitaient 
sur la rive nord, 25 % sur la rive sud et 15 % sur la rive est ; en 2020, la rive 
européenne n’accueille plus que 38 % de la population méditerranéenne, soit 
un peu moins que la rive nord-africaine (39 %). Selon la variante moyenne 
des perspectives établies par la Division de la Population des Nations unies 
(DPNU), en 2050, les 22 États riverains de la Méditerranée pourraient au total 
compter 580 millions d’habitants dont 45 % sur la rive sud, 25 % sur la rive est 
et 30 % sur la rive nord en dépit, pourtant, d’hypothèses migratoires a priori 
favorables à l’Europe.

L’effet du mouvement naturel sur la dynamique démographique peut en 
effet être modulé par les mouvements migratoires. Autant les évolutions de la 
fécondité et de la mortalité (surtout) sont caractérisées par une grande inertie 
qui les rend plus prévisibles, autant les migrations sont soumises à des varia-
tions importantes d’une année à l’autre. Si la décision de migrer peut s’inscrire 
dans le cadre d’un projet de moyen terme, elle peut également être précipitée 
par des aléas économiques ou politiques. L’historique des soldes migratoires 
pour chacun des pays témoigne dans certains cas de variations fortes d’une 
période à l’autre : ce fut le cas, par exemple, des pays de l’ex-Yougoslavie dans 
les années 1990 avec des déficits migratoires brusquement très importants. À 
l’inverse, certains pays présentent des bilans migratoires plus réguliers : pays 
d’immigration (avec un solde migratoire toujours positif) comme la France 
ou d’émigration (les départs l’emportant toujours sur les arrivées) comme 
l’Algérie ou le Maroc. Si ces mouvements migratoires se font avec l’ensemble 
des pays du monde, il n’en demeure pas moins qu’une grande partie de ces 
flux reste internes aux pays méditerranéens. Pour nombre d’entre eux, les 
principaux pays d’origine des immigrés sont bien souvent d’autres pays du 
pourtour méditerranéen ; il en est de même pour les pays de destination des 
émigrés(2). Si la population méditerranéenne ne constitue pas une population 
fermée au sens démographique, le Bassin méditerranéen constitue toutefois 
un espace de circulation migratoire privilégié pour de nombreux migrants. 
De ce fait, au sein même de cet espace, des possibilités de « régulation » 

(2)  Anastasiou E., Doignon Y., Karkanis D., Léger J.-F., Parant A. (coordinateur), Sahraoui S.E., 2020, 
Tendances et perspectives démographiques en Méditerranée, Cahier 21, Marseille, Plan Bleu, 127 p.
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démographique existent : un surcroît de population ici pourrait être régulé 
par un mouvement migratoire et compenser un déficit de population ailleurs. 
Compte tenu des dynamiques démographiques naturelles actuelles et à venir, 
il est évident que les mouvements démographiques se feront, comme c’est 
déjà le cas, principalement des rives sud et est vers la rive nord. Par exemple, 
selon les statistiques des Nations unies, plus de 80 % des émigrés algériens 
vont en France ; la France est également la destination de plus de la moitié des 
émigrés tunisiens et du tiers des émigrés marocains. Pour ces derniers, il n’y 
a d’ailleurs guère d’autres horizons que celui offert par les trois grands pays 
du sud de l’Europe : plus de sept immigrés marocains sur dix se dirigent vers 
la France, l’Espagne (25 %) ou l’Italie (15 %).

Les crises sociales et politiques des années 2010 en Afrique du Nord et au 
Moyen-Orient ont accentué l’appréhension anxiogène des flux migratoires. 
Les « printemps arabes » ont montré le peu de perspectives offertes par des 
pouvoirs coercitifs à des populations jeunes, de plus en plus urbaines et diplô-
mées, qui n’ont guère d’autres options que de se révolter sur place ou de trouver 
leur place ailleurs. C’est également le cas ailleurs dans le monde arabe, où les 
perspectives actuelles pour les populations ne sont guère meilleures, bien au 
contraire. Depuis 2011, les guerres civiles en Lybie et en Syrie ont notamment 
lancé sur les routes de l’exode des centaines de milliers de personnes vers les 
pays frontaliers mais aussi vers la rive nord, le plus souvent au péril de leur 
vie dans des embarcations précaires. Ces dernières années, les plages de la 
Méditerranée ont ainsi été moins évoquées pour leurs touristes que pour les 
migrants échoués, vivants ou morts. Ces événements tragiques ont nourri dans 
les pays du nord une peur séculaire de l’envahissement. L’incapacité des pays 
européens à s’entendre collectivement et rapidement pour accueillir quelques 
centaines de migrants recueillis en mer par des organisations non gouverne-
mentales l’a tristement mis en pleine lumière. Depuis, l’Europe s’est organisée 
« en renforçant son arsenal logistique (législations nationales et directives eu-
ropéennes, accords de réadmission, traités, etc.) et en développant des actions 
sécuritaires et répressives à l’initiative des États nationaux, de groupes d’États 
ou de l’Union européenne elle-même (Frontex, Eurosur). »(3) Les crises sur les 
rives sud et est de la Méditerranée ont donc révélé les fragilités des pays de la 
rive nord. En dépit de sa situation favorisée au sein du Bassin méditerranéen, 
la rive nord était elle-même en crise quand les populations jeunes du sud et de 
l’est de la Méditerranée se sont soulevées. À ce moment-là, les pays de la rive 
nord ne s’étaient toujours pas remis de la crise financière et économique de 

(3)  De Wangen S., Vianna P., 2013, « Les migrations en Méditerranée : l’acuité d’une question », 
Confluences Méditerranée, 87(4), pp. 9-17. https://doi.org/10.3917/come.087.0009.
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2007-2008. Et depuis, certaines évolutions dans les pays du sud de l’Europe 
portent en elles le germe de nouvelles crises potentielles.

Si ces événements sont considérés comme des crises, c’est parce qu’ils 
affectent des populations. La dynamique de ces dernières – objet central de la 
démographie – peut s’en trouver altérée, comme elle peut aussi avoir participé 
à l’émergence de ces mêmes crises. C’est à ces liens souvent complexes entre 
populations et crises que cet ouvrage est consacré. Il s’agit de la première 
réalisation d’un collectif international de démographes réuni au milieu des 
années 2010, sous le label PopCrises, dans le but d’analyser dans sa diversité 
le lien entre populations (nationales, infranationales, groupes sociaux, caté-
gories d’âge...) et crises (financières, économiques, migratoires, politiques, 
sanitaires, environnementales...) subies ou à venir. Cette thématique n’est pas 
nouvelle. D’une certaine manière, les démographes ont une longue expérience 
de l’incidence des crises sur les populations. L’exemple de la pyramide des 
âges est à ce titre éloquent. Ce graphique simple, qui représente la distribution 
de l’effectif d’une population selon l’âge (ou la génération) et le sexe, révèle 
notamment les conséquences des crises sur les mouvements naturels et migra-
toires sur une période qui peut atteindre 100 années. En France, par exemple, il 
y a cent ans, en 1920, la pyramide des âges révélait la contraction du nombre 
de naissances pendant la Première Guerre mondiale et le déficit considérable 
d’hommes en âge de procréer en raison de la saignée due à ce même conflit. 
Ce dernier entraina alors des modifications dans l’intensité et le calendrier de 
la nuptialité des femmes des générations correspondant à celles des hommes 
morts (ou fortement diminués, les « gueules cassées ») pendant ce conflit. Si 
la trace des générations creuses des années de cette Première Guerre mondiale 
et des générations amputées par ce conflit s’est progressivement dissipée avec 
le temps, elle est restée suffisamment présente pour offrir, au lendemain de 
la Deuxième Guerre mondiale, des conditions privilégiées à la mise en place 
progressive d’un généreux système de retraite par répartition, les jeunes gé-
nérations d’actifs étant alors largement en mesure de soutenir durablement 
les plus anciennes.

Les conséquences démographiques des crises ne sont donc pas un objet 
de recherche nouveau, bien au contraire. Ce que rappelle aussi cet exemple 
est la dimension diachronique de l’appréhension démographique du lien entre 
populations et crises. C’est dans le temps que l’on peut le mieux appréhender 
les conséquences éventuelles d’une crise sur les dynamiques d’une population. 
Certes, certaines crises peuvent se concrétiser par des réactions démographiques 
aussi rapides que brutales : effondrement de l’espérance de vie du moment 
et de l’indice conjoncturel de fécondité, augmentation du nombre de décès, 
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baisse de celui des naissances, etc. Mais la démographie a précisément fait 
de la distinction entre mesures conjoncturelles et diachroniques l’une de ses 
singularités. Incontestablement, une guerre, certainement la plus dramatique 
de toutes les crises possibles, se traduit toujours par un effondrement des nais-
sances et une augmentation des décès. Mais leur pleine mesure se juge aussi à 
l’aune de leur effet différé dans le temps. Il en est de même pour les indicateurs 
synthétiques conjoncturels (ou transversaux) : une année de guerre, les taux de 
fécondité par âge (le rapport à chaque âge entre les naissances et le nombre de 
femmes de la génération concernée) diminuent tous et avec eux leur somme, 
l’indice conjoncturel de fécondité. Mais pour chaque génération de femmes, 
cela ne signifie pas pour autant qu’elles auront en moyenne moins d’enfants : 
une fois le conflit passé, sous réserve qu’il ne s’éternise pas, elles pourront 
avoir les enfants qu’elles ont renoncé à avoir quand les conditions n’étaient 
pas favorables. C’est précisément ce qui s’est passé pour les générations de 
femmes qui ont traversé la Seconde Guerre mondiale : en France, pendant les 
années 1940-1944, l’indice conjoncturel de fécondité est tombé pour la première 
fois à moins de 2 enfants par femme. Mais aucune des générations en âge de 
procréer pendant cette période (les générations 1890-1930) n’a en réalité eu 
moins de 2,1 enfants. Il en va de même pour la mortalité. Pendant une guerre, 
les risques de décéder à chaque âge augmentent et leur synthèse, l’espérance 
de vie à la naissance, diminue. Ce fut, par exemple, tout particulièrement le cas 
en France pour les hommes au cours de la Première Guerre mondiale : entre 
1915 et 1918, leur espérance de vie à la naissance du moment était inférieure 
à 25 ans alors que la durée de vie moyenne des hommes nés au cours de ces 
années-là a en fait dépassé les 50 ans. Les crises ne se réduisent malheureuse-
ment pas aux seules guerres. Elles ne sont en revanche, et fort heureusement, 
pas aussi meurtrières. Mais elles sont alors plus complexes à appréhender. 

Ces rappels bien connus des démographes soulignent que l’appréhension, 
d’un point de vue démographique, de l’effet des crises sur les populations 
doit conjuguer différentes temporalités : le court, le moyen et le long terme. 
La prise en compte du temps long appelle aussi tout naturellement à dépasser 
le cadre strict des évolutions passées ou contemporaines pour s’engager sur 
le temps futur et donc la prospective. PopCrises est donc un intitulé général 
qui ouvre résolument sur celui de ProspectCrises. Il ne s’agit pas seulement 
d’un jeu de mots mais d’une démarche résolument assumée et innovante dans 
le champ de la démographie. L’ambition des chercheurs réunis au sein de ce 
projet n’est donc pas seulement d’analyser les conséquences démographiques 
de telle ou telle crise mais aussi de chercher de quelle manière (et si possible 
dans quelle mesure) des évolutions démographiques dans les pays des rives 
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africaine, asiatique et européenne sont révélatrices ou porteuses de crises 
futures. Ce travail est donc plus large que l’initiative conduite en 2016 par 
l’Institut national d’études démographiques (Ined) qui avait également réuni 
des chercheurs de plusieurs pays méditerranéens – dont certains ont d’ailleurs 
collaboré à cet ouvrage –, afin d’établir, dix ans après, un état des lieux des 
effets de la crise financière de 2008 sur la conjoncture démographique des 
pays d’Europe du Sud(4).

Certes, les six premières contributions de cet ouvrage reviennent aussi 
sur certains effets de la crise financière de 2008 (une incapacité soudaine 
du système financier mondial de financer l’économie) sur les événements et 
comportements démographiques dans les pays du sud de l’Europe. Mais ils 
sont complétés par trois textes consacrés à la crise que traversent certains des 
pays de la rive sud, en particulier l’Algérie, dont les liens avec les pays de la 
rive nord, la France notamment, sont aussi forts qu’anciens et complexes. Ces 
neuf premières contributions appréhendent les liens de court et moyen termes 
entre populations et crises. En revanche, les cinq derniers textes proposés 
dans cet ouvrage appréhendent de leur côté ces liens sur le temps long, de 
façon rétrospective ou/et prospective. Ensemble, tous ces travaux dressent un 
panorama, certes non exhaustif, des dimensions démographiques des crises 
contemporaines dans le Bassin méditerranéen.

La crise financière de l’année 2008 a surpris de nombreux économistes par 
sa soudaineté et son ampleur. Pourtant, les pays du sud de l’Europe, au-delà 
de leurs particularités, partageaient, à la fin des années 2000, une série de ca-
ractéristiques économiques qui les rendaient particulièrement vulnérables(5) : 
dette publique, déficit chronique de leur balance courante, faible niveau des 
taux d’intérêt stimulant une surconsommation, accumulation de déficits ex-
térieurs. Cette crise s’est traduite immédiatement par une augmentation forte 
du chômage, la baisse des revenus, une hausse de la pauvreté et de l’exclusion 
sociale. Sur le plan démographique, les conséquences ont été fortes, notamment, 
sur les populations les moins bien insérées sur le marché du travail, à savoir 
les jeunes et les non diplômés. Ce fut tout particulièrement le cas des jeunes 
adultes sans emploi, sans éducation ou formation (NEET : Not in Employment, 
Education or Training) auxquels Effie Emmanouil, Michalis Poulimas, Ioannis 
Papageorgiou, Anne Hege Strand et Stelios Giallis consacrent le texte qui 
ouvre cet ouvrage, Dimensions socio-spatiales du phénomène des NEET dans 

(4)  Golaz V., Lefèvre C., Véron J., 2018, « La crise dix ans après. Quels effets sur la conjoncture démo-
graphique des pays d’Europe du Sud ? », Documents de travail de l’Ined, n°239, Paris, Ined éditions, 176 p.
(5)  Bsiri M., 2012, « Impacts de la crise économique sur les pays d’Europe du Sud », Confluences 
Méditerranée, 80(1), 47-55. https://doi.org/10.3917/come.080.0047.
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les pays méditerranéens du Sud de l’UE : une dynamique régionale hétérogène 
dans le sillage de la crise. Les auteurs s’attachent précisément à l’évolution 
de la distribution spatiale de cette population entre 2008 et 2018 en Espagne, 
Italie et Grèce. Les auteurs notent que c’est précisément là où la crise fut la plus 
forte que les proportions de NEET ont le plus augmenté ; mais ils observent 
aussi, malheureusement, que le recul de la crise tarde à se concrétiser par une 
diminution des taux de NEET. Cette catégorie de personnes très sensibles aux 
crises conjoncturelles se révèle aussi la plus lente à bénéficier d’un retour à des 
conditions plus favorables, indiquant par la même que la crise, avant même la 
pandémie de SRAS-Covid-19, n’était pas finie pour tout le monde, loin de là.

Tous les jeunes, heureusement, ne sont pas dans cette situation d’extrême 
vulnérabilité professionnelle. Mais, même avec des compétences et des qua-
lifications à faire valoir, l’accès à l’emploi, tout comme rester occupé, peut se 
révéler difficile voire impossible en temps de crise. Pour certains, l’émigration 
peut dès lors devenir un recours inévitable. La contribution proposée par Alberto 
Capote, Antía Perez Carames et Belén Fernandez Suarez, L’émigration des 
jeunes espagnols vers l’Europe après la crise économique de 2008 : le désen-
chantement d’une génération déclassée, détaille la trajectoire migratoire de 
jeunes espagnols poussés vers d’autres pays européens, des motifs initiaux à 
la réalité vécue par ces derniers dans les grands bassins d’emploi vers lesquels 
ils se sont dirigés au Royaume-Uni, en France ou en Allemagne. Si être au 
chômage dans son pays n’est pas facile, s’accomplir professionnellement loin 
de ses racines ne l’est pas forcément davantage.

En dépit des difficultés auxquelles se heurtent nombre de migrants, l’émi-
gration demeure pour beaucoup une option incontournable en temps de crise. 
C’est ce que montrent les chiffres sur lesquels s’appuient Francisco Zamora 
López, Noelia Cámara Izquierdo, Maria Cristina Sousa Gomes et Dulce 
Pimentel dans leur analyse des Migrations internationales légales en Espagne 
et au Portugal avant et après la crise de 2008, qui propose une appréhension 
plus large de l’effet de la crise de 2008 sur les migrations et traite à la fois des 
variations des flux d’entrée et de sortie en Espagne et au Portugal et de leurs 
conséquences sur la présence étrangère dans ces deux pays. Ce travail, qui croise 
pour chaque pays plusieurs sources, met bien en évidence la séquence « avant 
crise / immigration intensive – crise / chute de l’immigration et activation de 
l’émigration – après crise / reprise de l’immigration ». Mais en dépit de ces 
variations des flux migratoires, ce travail révèle aussi l’existence de liens mi-
gratoires privilégiés que l’Espagne et le Portugal ont tissé avec d’autres pays. 
La lecture attentive des statistiques des pays de provenance des entrants et de 
destination des sortants indique aussi que ces migrations, d’une part, ne sont 
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pas seulement des allers sans retours et, d’autre part, couvrent une diversité 
de pays qui dépassent très largement les rives de la Méditerranée.

La crise de 2008 a incontestablement accentué les difficultés des jeunes 
européens à s’inscrire pleinement et durablement sur le marché du travail, 
poussant donc certains à quitter leur pays. Or, l’accès à l’emploi est un des 
marqueurs de la transition vers l’âge adulte. Si les décohabitations précoces 
sont devenues plus courantes avec le développement des études supérieures, 
l’autonomie résidentielle (c’est-à-dire un logement assumé financièrement 
par celui qui l’occupe) et l’affirmation d’un projet familial ne peuvent encore 
s’affranchir d’une autonomie économique, et donc de l’accès à un emploi, y 
compris pour les femmes. La précarité professionnelle induite par la crise et 
le recours possible à l’émigration diffèrent donc aussi les projets familiaux 
et résidentiels, sans pour autant inverser les tendances sociologiques qui sont 
toujours caractérisées par une forte inertie. C’est ce que montrent Maria Carella 
et Frank Heins dans leur contribution, L’impact de la Grande Récession 
sur les modèles familiaux des jeunes adultes en Europe du Sud. Certes, ni 
en Espagne, ni en Italie, la crise n’a provoqué de bouleversements majeurs. 
Mais elle a accentué la tendance au recul de l’âge à l’émancipation (que l’on 
peut assimiler à la prolongation de la jeunesse). En Espagne, l’incertitude 
financière a ainsi conduit les jeunes à faire de nécessité vertu et d’apprécier la 
prolongation imposée de la jeunesse comme l’expression d’un choix. En Italie, 
d’une certaine manière, la crise a légitimé la tendance des jeunes à retarder 
leur départ de chez leurs parents.

Mais la crise ne touche pas exclusivement les jeunes. Elle concerne aussi 
ceux qui sont déjà installés au sens propre, c’est-à-dire ceux qui ont déjà ac-
cédé au logement. Le rapport au logement est d’ailleurs un excellent moyen 
d’apprécier la confiance que les ménages ont dans le présent et l’avenir, tout 
particulièrement en temps de crise. C’est précisément l’objet du texte proposé 
par Julián Lopez-Colas, Alda Botelho Azevedo et Juan A. Modenes, Insécurité 
résidentielle en période d’incertitude. Au sein de l’Union européenne, ce 
sentiment d’insécurité résidentielle a augmenté entre 2006 et 2016, passant 
de 17 % à près de 23 %. Au sein de l’UE, plus d’un ménage sur cinq ne juge 
pas « très improbable » de perdre son logement dans les six prochains mois. 
Le statut d’occupation joue un rôle considérable dans cette perception, les 
locataires ayant un sentiment d’insécurité plus fort que les ménages proprié-
taires de leur logement. Mais selon les pays, des variations importantes sont 
constatées. Ainsi, loin de la Méditerranée, les locataires allemands et anglais 
ont moins peur de perdre leur logement que les propriétaires portugais, espa-
gnols, italiens et grecs. La crise et son impact plus élevé sur les pays du sud de 
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l’Europe n’expliquent pas tout. Comme les auteurs le précisent, l’organisation 
du marché immobilier joue aussi un rôle dans ces écarts. 

Ce que laisse entendre clairement ce texte est que la crise n’explique pas tout. 
La force du structurel peut aussi limiter les effets du conjoncturel. C’est d’une 
certaine manière ce qu’illustre aussi le texte consacré aux modèles familiaux 
des jeunes adultes, qui rappelle la forte inertie des comportements sociaux. Et 
c’est également le constat qui se dégage nettement de la contribution de Byron 
Kotzamanis et Konstantinos Zafeiris, Crise économique et mortalité en Grèce, 
en Espagne et au Portugal. Même en Grèce, où la crise a été particulièrement 
aiguë, au point d’avoir une incidence très forte sur le système de santé, les 
tendances de la mortalité par âge et par cause n’ont guère été perturbées par 
la conjoncture économique et sociale de la fin des années 2000, comme si les 
(infra)structures (médicales) avaient été en mesure d’amortir sur le moment 
les fortes secousses socio-économiques. Mais comme les auteurs l’indiquent 
en conclusion de leur contribution, cela ne signifie pas pour autant que la crise 
sera sans effet sur la mortalité et, plus largement, la santé des habitants de la 
Grèce, de l’Espagne et du Portugal : c’est dans la durée qu’elle pourra être 
mieux appréhendée.

L’analyse détaillée d’un système de santé sur le temps long et de ses dys-
fonctionnements éventuels peut donc aussi être mobilisée pour anticiper des 
crises potentielles. C’est précisément ce que l’on peut déduire de la contribution 
de Farida Laoudj Chekraoui, Les inégalités territoriales de l’offre de soins, 
la forte mortalité maternelle et néonatale : indicateurs de crise de santé en 
Algérie. Son analyse détaillée de l’offre de soins dans son pays au cours de 
la décennie qui a précédé les « printemps arabes » met en évidence, de ma-
nière indirecte, les carences plus générales de ce poids lourd démographique 
méditerranéen. En démographie, la mortalité, plus particulièrement la mortalité 
infantile et maternelle, constitue un moyen d’appréhender le niveau de vie 
d’une population. Or, en dépit d’une croissance continue du PIB tout au long 
des années 2000 et d’une augmentation des dépenses de santé par habitant, 
le système sanitaire algérien ne parvenait toujours pas à satisfaire les besoins 
de la population au début des années 2010. Cette insuffisance se doublait de 
disparités territoriales considérables dont on peut deviner qu’elles ont contribué 
à alimenter les mouvements de contestation politique qui se sont affirmés à ce 
moment-là en Algérie. 

Mais, comme bien souvent, une seule cause ne suffit pas à encourager 
les foules à se soulever, notamment dans des pays où la répression peut être 
forte. D’autres facteurs sont à l’origine des « printemps arabes ». Parmi eux, 
on trouve en Algérie, mais aussi en Tunisie, une évolution sociétale dont on 
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pouvait pourtant penser qu’il s’agissait d’un progrès : l’augmentation du nombre 
de jeunes diplômés de l’enseignement supérieur. C’est ce que commentent de 
façon détaillée Khalid Eljim et Salah Eddine Sahraoui dans le texte qu’ils 
proposent, Les implications démographiques du « printemps arabe » dans les 
pays du Maghreb. En 2010, à la veille des « printemps arabes », plus de la 
moitié de la population algérienne avait moins de 25 ans ; bien que plus faible, 
cette proportion était largement supérieure à 40 % en Tunisie. Une partie crois-
sante de cette jeunesse accédait déjà à des formations diplômantes du second 
degré et, pour une partie croissante d’entre elle, à des études supérieures. Or, 
contrairement à ce qui est observé sur la rive nord de la Méditerranée, où le 
diplôme protège du chômage, dans les pays du Maghreb, le chômage touchait 
davantage les plus diplômés que les moins diplômés. Cette forme de rupture 
du contrat social passé entre l’État et sa jeunesse la plus qualifiée, consciente 
par ailleurs des carences du pays et des inégalités infranationales (comme le 
système de santé évoqué dans le texte précédent), ne pouvait conduire cette 
jeunesse qu’à la révolte sur place ou à l’exil, même au prix de l’illégalité.

Les migrations illégales d’Algériens constituent précisément l’objet du texte 
suivant, Évolution des migrations clandestines de l’Algérie vers l’Espagne, 
proposé par Juan David Sempere Souvannavong et Zoulikha Benkaakaa. 
Si la crise de 2008 a affaibli les économies des pays du sud de l’Europe et 
stimulé des mouvements dominants d’émigrations, ces pays restent toujours, 
du point de vue des pays des rives est et, surtout, sud, très attractifs. Ainsi, en 
2015, selon les données de Frontex, on a pu détecter 1,8 million de personnes 
tentant d’entrer illégalement dans l’espace Schengen. Si, comme le rappellent 
les auteurs de ce texte, des mesures extraordinaires de renforcement du contrôle 
des migrations clandestines en provenance d’Afrique ont permis de réduire à 
150 000 par an environ le nombre de détections d’entrées illégales en Europe, 
les migrations clandestines n’ont pas disparu pour autant. Bien au contraire : 
en l’espace de cinq ans à peine, le nombre d’immigrés illégaux en provenance 
d’Algérie détectés par Frontex à destination de l’Espagne a été multiplié par 
10 (de 1 000 en 2016 à 10 000 en 2020). Mais les chiffres ne disent pas tout 
de la volonté de ces migrants de trouver ailleurs ce qu’ils ne peuvent obtenir 
dans leur pays. Les routes empruntées et les moyens utilisés par ces migrants 
sont plus éloquents, de même que leurs trajectoires une fois atteintes les côtes 
espagnoles. C’est ce que précisent justement les auteurs de ce texte.

La santé, les structures familiales, le logement ou encore l’éducation sont 
autant de thèmes qui révèlent que les processus qui conduisent aux crises 
s’exercent sur le long terme. Ils invitent à appréhender les crises de façon alter-
native et de les inscrire dans le temps long afin de mieux en saisir la genèse et 
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relativiser l’effet d’événements conjoncturels qui n’agiraient alors que comme 
des catalyseurs, ou pour employer une expression courante, comme « une 
goutte d’eau qui ferait déborder le vase ». Ici, la goutte d’eau est l’événement 
conjoncturel tandis que le vase est le cadre structurel. La crise n’est alors 
plus appréhendée comme un événement soudain, aux effets potentiellement 
spectaculaires (ce qui peut contribuer à en surestimer la réelle importance), 
mais comme le terme d’un long processus, comme l’expression tardive d’une 
lame de fond longtemps invisible. C’est précisément l’intention qui guide les 
derniers textes réunis dans cet ouvrage.

Lidia Greco montre ainsi, dans sa monographie de la crise que traverse la 
ville de Tarente dans le sud de l’Italie, Action publique et crise environnementale : 
le cas du site sidérurgique de Tarente (Italie), à quel point la situation éco-
nomique et environnementale à laquelle la population locale est confrontée 
depuis quelques années était inéluctable et n’a guère surpris, bien au contraire, 
les observateurs attentifs de cette région. Cette ville abritait il y a encore peu 
la plus grande aciérie d’Europe qui produisait un tiers de tout l’acier fabriqué 
annuellement en Italie et assurait 20 000 emplois directs et indirects. Mais 
cette ville détient aussi de tristes records : en 2006 par exemple, elle a émis 
plus de 90 % de toute la dioxine produite en Italie, avec des taux dépassant des 
dizaines de fois les seuils légaux. Pour la population locale, les conséquences 
en matière de santé sont désastreuses : les cancers de la thyroïde, du foie, du 
pancréas, les mélanomes, les problèmes respiratoires y sont plus fréquents que 
partout ailleurs en Italie. En à peine plus d’une dizaine d’années, des centaines 
d’enfants y sont nés malformés(6). Mais avec un taux de chômage trois fois plus 
important que la moyenne nationale au début des années 2010 (30 % environ 
contre 10 %), les acteurs publics ont tardé à agir. Une exploration du rôle de 
l’action publique sur le temps long, comme le propose Lidia Greco, permet de 
comprendre la genèse de cette crise plurielle dont bien des dimensions aurait 
pu être atténuées voire évitées.

À l’inverse, dans le texte suivant, Crise du mariage et évolution du 
droit de la famille en Italie, Maria Carella, Valeria Corriero et Elita Anna 
Sabella montrent comment les évolutions des structures familiales en Italie, 
et en particulier la crise du mariage en tant qu’institution, ont été prises en 
compte par les pouvoirs publics et les ont incités à légiférer afin d’adopter des 
dispositions juridiques capables de mieux répondre aux droits et aux besoins 
des nouvelles formes de ménage. Cet exemple montre aussi tout l’intérêt de 

(6)  Hertzog T., 2020, « Un jour à Tarente, ville la plus polluée et perle abandonnée de l’Italie », La 
Règle du jeu. https://laregledujeu.org/2020/01/03/35482/un-jour-a-tarente-ville-la-plus-polluee-et-perle-
abandonnee-de-litalie/
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l’interdisciplinarité et le rôle que peut tenir l’analyse démographique dans la 
réflexion juridique.

Les trois dernières contributions poursuivent cette réflexion sur les ef-
fets potentiellement critiques des évolutions démographiques, mais elles se 
distinguent en étant résolument ouvertes sur la prospective et sur des futurs 
bien incertains, qui pourraient se traduire par des crises. Maria Carella et 
Jean-François Léger s’interrogent ainsi sur le bien-fondé de la poursuite des 
politiques de massification de l’enseignement supérieur en Italie et en France 
et posent une question qui est aussi le titre de leur contribution : Toujours plus 
de diplômés du supérieur en France et en Italie : une bonne idée ? En effet, à 
mesure que la part de personnes d’une même génération qui obtient un diplôme 
de niveau tertiaire croît, la part de diplômés déclassés (qui occupent un emploi 
pour lequel ils sont surqualifiés) augmente de son côté jusqu’à atteindre, selon 
les territoires, des valeurs importantes (un tiers environ dans certains arrondis-
sements français). Faire des études supérieures aujourd’hui améliore certes les 
chances de trouver un emploi, mais garantit moins qu’avant, et de moins en 
moins au fil du temps, l’accès aux fonctions de cadre. Pour augmenter leurs 
chances de valoriser correctement leur formation, les diplômés du supérieur 
sont conduits à migrer, en France vers les grandes métropoles, en Italie vers les 
régions du nord. Mais de nombreuses observations, depuis quelques années, 
révèlent la fragilité des convictions professionnelles et résidentielles de nombre 
de cadres des grandes métropoles. Ce modèle est-il déjà en crise ? Ce constat 
conduit en tout cas à poser la question de la poursuite de la massification de 
l’enseignement supérieur dans sa forme actuelle et/ou de la manière dont ces 
formations et les emplois auxquels elles préparent sont distribués sur le territoire. 

Le texte proposé par Gil Bellis et Alain Parant, La lutte contre les maladies 
génétiques dans les pays méditerranéens. Une approche des politiques de santé 
par la génétique des populations, pose aussi la question des effets potentiel-
lement négatifs, à terme, de politiques de santé publique destinées pourtant à 
éradiquer quelques maladies génétiques dont le poids dans la morbidité des 
populations méditerranéennes est important. Ces pathologies peuvent en effet 
représenter, selon les pays, de 8 à 20 % des consultations dans les services 
hospitaliers de pédiatrie. Des mesures d’envergure, associant traitements 
symptomatiques et actions de prévention avant et après la naissance, ont été 
mises en œuvre à l’encontre de ces maladies. Elles ont largement contribué 
à l’amorce de leur recul observé depuis quelques années. Mais les avancées 
obtenues engendrent à leur tour des difficultés inédites d’ordres divers qui 
appellent d’ores et déjà une réflexion approfondie afin que les progrès actuels 
ne soient pas porteurs de crises futures.
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Enfin, comment aujourd’hui proposer un ouvrage sur les crises sans évo-
quer celle à laquelle de nombreux scientifiques nous préparent depuis de 
nombreuses années et même, pour certains, depuis plusieurs décennies : la crise 
écologique ?(7) C’est ce que propose Christophe Bergouignan dans le texte 
qui clôt cet ouvrage, Futur démographique et enjeux environnementaux dans 
les pays riverains de la Méditerranée. L’auteur y examine l’évolution future 
de la population des pays riverains de la Méditerranée au regard des enjeux 
environnementaux, à la fois d’un point de vue quantitatif à travers les mesures 
de l’empreinte écologique et de la bio-capacité des territoires concernés, mais 
également sous un angle plus qualitatif via des questions affectant plus spéci-
fiquement l’espace méditerranéen (gestion de l’eau, risques côtiers, concen-
tration littorale des populations et des activités, économie maritime, ...). Cette 
problématique montre avec force la nécessité de tenir compte de la diversité 
des pays bordant le littoral méditerranéen compte tenu, d’une part, de leurs 
dynamiques démographiques très contrastées et, d’autre part, de l’empreinte 
écologique des habitants qui est aussi très inégale selon les pays. Mais elle 
nécessite dans le même temps d’appréhender le Bassin méditerranéen dans sa 
globalité : l’écologie n’a en effet pas de frontière.

Tenir compte de la diversité tout en veillant à faire le lien entre les situations 
inégales que connaissent les pays méditerranéens, telle est la posture générale 
de ce projet éditorial qui a encouragé les auteurs à favoriser, autant que possible, 
une démarche comparative. La multiplicité des crises figurant au sommaire de 
cet ouvrage, la diversité de leurs causes et de leurs effets passés, contempo-
rains ou à venir, n’épuisent toutefois pas cette thématique des crises affectant 
les populations en Méditerranée. En particulier, les crises que connaissent 
actuellement ou pourraient connaître les populations des rives sud et est de 
la Méditerranée méritent d’être approfondies. Ce premier ouvrage, centré sur 
les pays de la rive européenne de la Méditerranée pour lesquels on dispose de 
nombreuses données quantitatives essentielles à l’expertise démographique, 
en appelle donc forcément d’autres. Affaire à suivre... 

(7)  Meadows D., Meadows D., Randers J., Behrens W., 1972, The Limits to Growth, Universe Books, 205 p. 
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DIMENSIONS SOCIO-SPATIALES DU PHÉNOMÈNE 
DES NEET DANS LES PAYS MÉDITERRANÉENS 

DU SUD DE L’UE : UNE DYNAMIQUE RÉGIONALE 
HÉTÉROGÈNE DANS LE SILLAGE DE LA CRISE

Effie Emmanouil *, Michalis Poulimas **, Ioannis Papageorgiou ***, 
Anne Hege Strand****, Stelios Gialis *****

Introduction

Ce texte donne un aperçu de l’augmentation inégale du nombre de jeunes 
sans emploi et ne suivant ni études ni formation (NEET) dans la région médi-
terranéenne du Sud de l’Union européenne (UE). Le phénomène des NEET, au 
même titre que le chômage, représente une menace majeure pour les marchés 
du travail et les sociétés de l’Europe d’aujourd’hui. Bien qu’il soit évoqué 
dans les publications scientifiques contemporaines le phénomène n’est assu-
rément pas nouveau. Sur le plan historique, le concept trouve son origine en 
Grande-Bretagne et remonte à 1988, quand les conditions de fonctionnement 
des services sociaux du Royaume-Uni ont changé, limitant les droits des moins 
de 25 ans et privant la plupart des mineurs d’accès aux allocations de chômage 
(Furlong, 2006). Ces évolutions ont conduit à ce que les jeunes chômeurs ne 
reçoivent aucune aide à l’autonomie et ne soient pas identifiés comme chômeurs. 
Cette abrogation officielle du chômage des jeunes a poussé les chercheurs et 
le gouvernement britannique à trouver de nouvelles manières d’estimer la vul-
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nérabilité des jeunes sur le marché du travail (Furlong, 2006 ; Vancea et Utzet, 
2018). Pour clarifier cette situation ambiguë, le terme NEET a été introduit à 
la fin des années 1990 et désigne les jeunes de 16 à 18 ans déscolarisés, sans 
emploi ni formation (Furlong, 2006 ; Eurofound, 2012, p. 19 ; Drakaki et al., 
2013). La crise économique et la récession qui a suivi à partir de 2008/2009 
ont eu des conséquences négatives sur le chômage des jeunes. Dans le même 
temps, la tendance sociétale à l’allongement de la période de transition entre 
adolescence et début de l’âge adulte (passage des études supérieures à l’entrée 
sur le marché du travail, par exemple) a été prise en compte, conduisant à un 
élargissement de la tranche d’âges, de 15 à 34 ans (Simões, 2018 ; Salva-Mut 
et al., 2018).

À l’heure actuelle, l’ampleur du phénomène des NEET devient une ques-
tion de premier plan dans des pays comme la Grèce, l’Espagne et l’Italie qui 
ont enregistré des taux de chômage élevés pendant la crise. Ces taux ont pesé 
sur l’emploi stable et l’emploi informel, entraînant un déclin des marchés 
du travail (Gialis et Leontidou, 2014). La Grèce, en particulier, a traversé la 
première période d’après-crise durant laquelle le pourcentage d’actifs occu-
pés était considérablement plus faible que celui des inactifs, avec à la clé le 
plus fort pourcentage de relations de travail flexibles parmi les marchés du 
travail nationaux de l’UE (Gialis, 2014). En Grèce, dans le sillage de la crise 
financière, un nombre limité d’emplois à pourvoir a été créé et la transition 
des études à la vie active est difficile pour les jeunes. Cette situation est étroi-
tement liée au taux d’inactivité et à l’exclusion sociale des jeunes, y compris 
s’ils sont suffisamment formés (Kotroyannos et al., 2015). L’environnement 
socioéconomique trop défavorable pour offrir des conditions de travail stables 
et appropriées a donné naissance à deux grandes catégories de NEET : 1) ceux 
qui n’ont jamais eu l’occasion de travailler ; 2) ceux qui ont travaillé pendant 
une période mais perdu leur emploi en raison d’un licenciement, d’une faillite 
d’entreprise ou d’une fin de contrat saisonnier (Kotroyannos et al., 2015). 

Nous faisons valoir plus loin que le phénomène des NEET est chronique 
dans les régions méditerranéennes du Sud de l’UE les plus touchées par la 
crise économique. Nous soulignons également que la catégorie analytique 
« NEET » constitue un outil crédible pour rendre compte du fait que les jeunes 
sont « absents » des structures socioproductives contemporaines. Pourtant, les 
études contemporaines qui leur sont consacrées font rarement la distinction 
entre les situations très différentes à l’origine du désengagement des jeunes. 
Ceci masque encore davantage les raisons de la persistance du phénomène 
dans les pays méditerranéens de l’UE. La première section présente certains 
déterminants potentiels du phénomène des NEET grâce à une revue des 
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publications sur le sujet, en se concentrant sur les régions méditerranéennes du 
Sud de l’UE. La deuxième section aborde la concentration extrêmement inégale 
des jeunes NEET dans le Sud de l’UE en utilisant le quotient de localisation 
(QL) et analyse les tendances récentes, en termes d’âge, de sexe et d’activité 
sur le marché du travail des NEET, à l’échelle régionale. L’étude repose plus 
particulièrement sur une comparaison des régions métropolitaines, côtières et 
insulaires d’Italie, d’Espagne, de Grèce et de Chypre. Pour finir, la troisième 
section avance des explications concernant la persistance du phénomène dans 
les régions moins développées et fortement victimes de la crise examinées ici.

I. Observations théoriques sur la démographie des NEET 
dans le Sud de l’UE

Les réformes socioéconomiques progressivement mises en œuvre ces 
dernières décennies, les nouveaux types de travail, la flexibilité, la précarité 
et la montée du chômage des jeunes sont quelques-unes des principales ca-
ractéristiques des marchés du travail d’aujourd’hui. De surcroît, avec la crise 
économique récente, le chômage des jeunes a atteint en 2013 son niveau le 
plus élevé depuis l’avènement de l’UE (Eurofound, 2016). Cette évolution 
incite les instituts et les chercheurs liés à ce domaine à analyser et mieux sur-
veiller l’« absence » des jeunes des structures sociales, afin de promouvoir des 
politiques qui permettraient de s’attaquer à la question de la vulnérabilité de 
cette population. Dans ce cadre, la part des NEET dans la population totale est 
souvent utilisée comme indicateur de la vulnérabilité des jeunes et correspond 
à deux types de situation (Eurostat, 2019) :

-	� les personnes sans emploi (chômeurs ou inactifs au sens de l’Organisation 
internationale du travail (OIT)),

-	� les personnes n’ayant suivi ni enseignement ni formation formels ou 
informels au cours des quatre semaines précédentes.

Taux de jeunes NEET = nombre de jeunes sans emploi, ni en études ni en 
formation rapporté au nombre total de jeunes dans le groupe d’âges considéré 
et par sexe.

Les NEET en tant que groupe social se caractérisent par une diversité 
notable (Furlong, 2006 ; Eurofound, 2016, p. 32 ; Salva-Mut et al., 2018). 
D’après Eurofound, le groupe pourrait être subdivisé en sept sous-catégories 
(Eurofound, 2016).

Selon Papadakis (2015), les pays d’Europe méridionale qui avaient consi-
dérablement souffert de la crise économique affichaient en 2015 des taux de 
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NEET bien plus élevés qu’en 2009. Nous nous concentrons ici sur les principaux 
facteurs qui déterminent les caractéristiques des NEET et ce qui influence le 
développement inégal du phénomène. Les facteurs qui déterminent fortement 
le phénomène des NEET sont le chômage élevé des jeunes, les taux de décro-
chage scolaire (Alegre et al., 2015) et le découragement des jeunes, qui va de 
pair avec l’exclusion sociale (Ruesga-Benito et al., 2018). Parmi les autres 
déterminants de la vulnérabilité de la population jeune en termes de participation 
à l’éducation ou au marché du travail figurent le sexe, l’origine ethnique, les 
caractéristiques socioéconomiques des ménages (Macmillan, 2014 ; Zuccotti 

Tableau 1. Groupes composant la population des NEET
Groupe Description Degré de vulnérabilité

Ré-entrants
Jeunes qui reprendront bientôt 
un emploi, des études  
ou une formation

Personnes ayant déjà 
bénéficié de structures 

sociales 

Chômeurs de courte 
durée

Jeunes sans emploi, en recherche 
d’emploi, disponibles pour 
commencer à travailler dans les 
deux semaines et au chômage 
depuis moins d’un an

Degré de vulnérabilité 
modéré

Chômeurs de longue 
durée

Tous les jeunes sans emploi, en 
recherche d’emploi, disponibles 
pour commencer à travailler dans 
les deux semaines et au chômage 
depuis plus d’un an

Risque d’exclusion sociale

Non disponibles pour 
cause de maladie ou 
d’invalidité

Jeunes ne recherchant pas d’emploi 
ou indisponibles pour commencer 
à travailler dans les deux semaines 
pour cause de maladie ou 
d’invalidité

Risque d’exclusion sociale

Aidants non 
disponibles en raison 
de responsabilités 
familiales

Personnes ne recherchant pas 
d’emploi ou indisponibles pour 
prendre un nouvel emploi pour 
cause d’enfants ou d’adultes à 
charge, personnes dans l’incapacité 
de payer la prise en charge 
d’enfants ou d’adultes ou personnes 
ayant volontairement quitté le 
marché du travail pour assumer des 
responsabilités familiales

Risque d’exclusion sociale

Travailleurs  
découragés

Jeunes ayant cessé de rechercher 
un emploi considérant qu’ils n’ont 
aucune chance d’en trouver

Risque élevé de vulnérabilité 
et d’exclusion sociale

Autres inactifs

Groupe très hétérogène comprenant 
les personnes les plus vulnérables 
aux plus privilégiées, personnes 
ayant choisi un mode de vie différent 
ou recherchant des débouchés 
spécifiques
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et O’Reilly, 2018), la précarité, le faible niveau d’études ou de revenu, de la 
famille, l’inactivité, le degré d’urbanisation et le groupe d’âges. Par ailleurs, 
des problèmes tels que le comportement délinquant, la stigmatisation salariale, 
l’employabilité diminuée, le moindre niveau de bien-être et la faible confiance 
en soi sont autant de conséquences du statut de NEET (Papadakis et al., 2015). 

Les taux de chômage élevés et les aspects macroéconomiques sont des 
facteurs corrélés avec le taux d’inactivité. On observe en fait une tendance 
marquée des jeunes à sortir de la population active en cas de forte déprime 
d’emplois, tandis que ceux qui ont déjà quitté le marché du travail sont moins 
susceptibles d’essayer de trouver un emploi (Quintini et al., 2007). De surcroît, 
selon Eurostat (2019), l’éventualité de devenir un NEET augmente avec le 
faible niveau d’études : les jeunes ayant fait des études supérieures sont ceux 
qui affichaient les taux de NEET les plus bas dans l’UE en 2018. Ce n’est 
toutefois pas le cas en République tchèque, en Slovaquie et en Grèce. De 
plus, la relation entre taux de NEET et ruralité est un aspect important mais 
rarement souligné. Bien que l’hétérogénéité des NEET en tant que groupe ait 
été amplement débattue, la distinction relative au lieu de résidence des NEET 
(rural, périurbain, urbain) est assez peu fréquente dans la littérature sur le sujet 
(Simões, 2018). D’après une analyse d’Eurostat (2019), les jeunes vivant en 
zone urbaine ont potentiellement plus de chances de travailler ou d’étudier 
que les jeunes ruraux. La Grèce, par exemple, est un des pays où l’écart entre 
villes et campagnes est le plus prononcé s’agissant des taux de NEET. La per-
tinence des observations faites précédemment devient plus flagrante dans les 
régions isolées, dans les îles (Simões et al., 2017) : l’isolement géographique 
a des effets sur le développement des jeunes et en accentue la vulnérabilité 
(Simões, 2018). 

De surcroît, la probabilité de relever de la catégorie des NEET est plus 
élevée chez les jeunes femmes que chez les hommes du fait des interactions 
entre la structure sociale et les normes qui entraînent des inégalités sur le plan 
des responsabilités familiales (rôle de l’homme comme soutien de famille, par 
exemple). Ce type de discrimination peut restreindre les emplois proposés aux 
femmes, auxquelles les employeurs préfèrent souvent des hommes. Les femmes 
sont davantage susceptibles de se retrouver dans une situation précaire et elles 
jugent difficile de se réinsérer sur le marché du travail après la naissance d’un 
enfant (Eurostat, 2019). 

Établissant un lien entre précarité et NEET, Avis (2014a) appréhende la 
notion de NEET dans le cadre plus large de la « jeune classe laborieuse margi-
nalisée ». Se plaçant dans une perspective marxiste, il les considère comme une 
partie de la réserve de travail surnuméraire au service du capital. L’exclusion 
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des jeunes des processus de travail engendre également un excédent appelé 
« armée de réserve du travail et lumpenproletariat » (Avis, 2014, pp. 273-274). 
Ces processus, assure-t-il, sont généralisés dans le tiers-monde, principalement 
dans les pays recevant des prêts du FMI et de la Banque mondiale. Mais aussi 
dans le Sud de l’Europe, en Grèce, en Italie et en Espagne, des pays dont les 
économies ont suivi le paradigme de croissance néolibéral et réduit les dépenses 
publiques et où le chômage des jeunes a augmenté et le travail salarié s’est 
irrévocablement transformé. Par conséquent, « le chômage, la précarité et les 
contrats d’apprentissage » sont des caractéristiques essentielles de la nouvelle 
ère (Avis, 2014a, p. 274). D’après Avis (2014b), la question des NEET est liée 
à la justice et à l’exclusion sociales, mais également à la pathologie sociale 
du prolétariat et de la « sous-classe » (underclass). Il note que la flexibilité 
du travail et l’insécurité de la classe moyenne ouvrière est un phénomène très 
fréquent dans les relations entre employeurs et salariés et un outil de transfert 
des risques économiques de l’État aux individus (Avis, 2014b). L’insécurité qui 
domine dans les relations de travail oblige les travailleurs à accepter leur propre 
exploitation et le risque est ainsi redistribué entre les individus (Avis, 2014b). 
Dans la nouvelle ère du travail, la précarité et l’insécurité sont des éléments 
qui pourraient concerner une grande partie de la population, car de nombreux 
travailleurs sont des « membres potentiels du précariat » (Avis, 2014b, p.  67). 

II. Tendances démographiques récentes des NEET 
dans une perspective régionale

La présentation de la distribution par âge, par sexe et dans l’espace du 
phénomène des NEET pourrait refléter deux périodes distinctes : a) celle de 
l’éclatement de la crise économique (2008-2014) ; b) celle pendant laquelle les 
taux se sont stabilisés, voire ont baissé (2015-2018), ce qui souligne l’hétéro-
généité du phénomène. Sur la même période, la comparaison des tendances 
régionales et nationales amène à des conclusions importantes.

Les données utilisées ont été collectées auprès d’Eurostat et des services 
statistiques nationaux concernés pour la période 2008-2018. Dans cette étude, 
nous analysons les tendances NEET et emploi des jeunes de 15-29 ans, plus 
particulièrement des 25-29 ans, qui forment le groupe le plus vulnérable. 
Les sous-catégories de NEET sont prédéfinies par Eurostat et les services 
statistiques nationaux : groupes d’âges 15-19, 20-24 et 25-29 ans. Les ta-
bleaux, les diagrammes et les cartes ont été élaborés à partir des sources 
précitées. À des fins de comparaison, l’étude calcule l’indice des quotients 
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de localisation (QL) qui correspond à la concentration du facteur à l’examen 
(les NEET en l’occurrence) au niveau régional et national. Ici, les QL sont 
calculés comme le pourcentage de NEET par région rapporté au pourcen-
tage de NEET dans l’UE-28. Quand la valeur de QL est supérieure à 1,20, 
la concentration des NEET est supérieure à la concentration dans l’UE-28 ; 
quand elle est inférieure à 0,80, la concentration des NEET est inférieure à 
la concentration dans l’UE28.

La carte 1 met en évidence la concentration très inégale de NEET dans les 
régions grecques, chypriotes, espagnoles et italiennes en 2018. Les couleurs 
rouge et orange signalent un quotient de localisation supérieur à 1,20 et donc 
à la moyenne de l’UE-28. La couleur jaune correspond à une concentration 
quasiment équivalente à cette moyenne, tandis que les régions en gris et bleu 
indiquent une concentration inférieure à la moyenne. On observe une surcon-
centration du phénomène des NEET dans certaines régions de Grèce (Grèce 
centrale, Épire, Thessalie, Macédoine orientale et Thrace), dans le Sud de l’Italie 
et dans les îles italiennes. En revanche, la majorité des régions espagnoles – à 

Carte 1. Quotient de localisation (QL) des NEET 
dans les régions méditerranéennes du Sud de l’UE calculé sur une base transnationale (UE 28) 
et dans différentes régions de Grèce, de Chypre, d’Espagne et d’Italie. 2018

Source : �Comba, P. et al. (2012).
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l’exception de l’Estrémadure, de l’Andalousie, de la Communauté valencienne 
et des Asturies –, les régions du Nord de l’Italie et Chypre ont des taux de 
NEET dans la moyenne de l’UE-28.

II.1. Tendances du développement des NEET : 
panorama statistique de la période considérée 

La figure1 illustre l’augmentation des NEET dans les pays de l’étude et 
l’évolution de la population générale du même âge de 2008 à 2018. Si l’on 
utilise 2008 comme année de base et avec des fluctuations à la hausse ou à la 
baisse, 2013 semble être une année bascule pour le développement du phé-
nomène. Depuis, le taux de NEET dans la population du même âge semble 
décroître. Toutefois, en dépit de cette tendance et sauf en Espagne, le taux reste 
très supérieur à ses niveaux d’avant la crise. 

L’étude identifie des tendances importantes au niveau régional également. 
Les figures 2 (A, B, C, D) montrent une nette tendance à la hausse du taux de 
NEET dans les zones côtières, par comparaison avec les zones métropolitaines, 
même après 2013, année charnière. En Italie toutefois, le taux s’élève plus vite 
dans les zones métropolitaines (Lombardie, par exemple) que dans les zones 
côtières ou insulaires jusqu’en 2015. Par ailleurs, en Espagne, la fluctuation du 
taux national est un reflet des fluctuations régionales. Les plus fortes hausses 

Figure1. Population des 15-29 ans, totale et NEET. 
Évolution indiciaire 2008-2018 (2008 : base 100)
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parmi les régions des pays étudiés sont constatées à Chypre, considérée comme 
une seule et même région (110 %, 2013), en Égée septentrionale (90 %, 2014), 
en Lombardie (80 %, 2015) et dans la Communauté valencienne (40 %, 2009). 

L’étude révèle que les effets de la crise de 2008 sont toujours perceptibles 
en 2008 au niveau régional (tableau en annexe). En Grèce, les régions de 
Macédoine occidentale (29 %), d’Égée septentrionale (27 %) et de Grèce 
centrale (26 %) sont celles qui affichent les taux de NEET les plus élevés au 
plan national pour les 15-29 ans. Dans la région du Péloponnèse, notamment, 
et en Thessalie, les chiffres sont respectivement de 67 % et 59 % de femmes 
NEET, ce qui signifie que la majorité des femmes jeunes sont au chômage. Il 
en va de même pour les hommes dans l’Épire (54 %), en Égée méridionale 
(52 %) et dans les Îles ioniennes (51 %). À Chypre, en 2018, les taux de 
NEET sont de 15 % et de 17 % pour les 15-29 ans et les 25-29 ans, respective-
ment, les femmes étant surreprésentées (54 % de femmes parmi les NEET de  
15-29 ans). En Italie, le taux de NEET le plus élevé chez les 15-29 ans en 2018 
était observé en Sicile (38 %), une région suivie de près par d’autres régions 
méridionales (Calabre, 36 % ; Campanie, 34 %), et la distribution spatiale est 
identique en ce qui concerne les 25-29 ans. L’Italie du Nord présente, quant à 
elle, des taux de NEET plus élevés pour les femmes (Émilie-Romagne 63 %, 
Ombrie 59 %, Vénétie 58 %). Pour les hommes, les taux apparaissent plus 
concentrés, de 59 % en Sardaigne, région insulaire, et 57 % au Molise, une 
région centrale, à 52 % au Latium, une zone métropolitaine. En Espagne, les 
taux de NEET les plus élevés chez les 15-29 ans concernent l’Estrémadure 
(22 %), l’Andalousie (22 %) et la Communauté valencienne (17 %). Pour 
les 25-29 ans, ce sont à peu près les mêmes régions, la région des Asturies 
se substituant ici à la Communauté valencienne. Les taux de femmes NEET 
culminent dans les Asturies (57 %), en Navarre (56 %) et dans la Rioja (55 %). 
Il est intéressant de noter que l’Estrémadure et l’Andalousie présentent les taux 
les plus importants de NEET actifs, ce qui signifie que, malgré des recherches 
d’emplois actives, les perspectives de travail sont rares.  

Si l’on prend en compte les différences par région, par sexe, par groupe 
d’âges et par activité, un tableau plus complexe se dessine. La proportion 
élevée de NEET en Sicile, en Calabre, en Campanie illustre une concentration 
régionale plus importante du phénomène dans le Sud du pays. Par ailleurs, 
les régions grecques du Péloponnèse et de la Thessalie enregistrent le taux 
de femmes NEET le plus élevé, juste devant les régions italiennes. Cela tient 
peut-être à la culture ainsi qu’aux structures productives de ces régions. De 
manière plus spécifique, nous pouvons affirmer que ces taux sont dus en par-
tie au rôle d’aidant familial traditionnellement dévolu aux femmes dans ces 
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Figure 2.A. Population des 15-29 ans, active occupée et NEET. 
Évolution indiciaire 2008-2018 (2008 : base 100)
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Figure 2.B. Population des 15-29 ans, active occupée et NEET. 
Évolution indiciaire 2008-2018 (2008 : base 100)
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Figure 2.C. Population des 15-29 ans, active occupée et NEET. 
Évolution indiciaire 2008-2018 (2008 : base 100)
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Figure 2.D. Population des 15-29 ans, active occupée et NEET. 
Évolution indiciaire 2008-2018 (2008 : base 100)
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régions, mais aussi à l’absence de dispositions du marché du travail visant à 
concilier vie professionnelle et vie familiale. La crise économique et la réces-
sion qui l’a suivie ont eu une incidence sur les travailleurs les plus facilement 
sacrifiés, à savoir les femmes. L’examen de la part des NEET actifs/inactifs 
dans la population totale met en lumière une particularité intéressante en Italie. 
Il s’agit du seul pays où les NEET inactifs sont plus nombreux que les NEET 
actifs ; dans le Trentin, par exemple, le nombre des premiers est supérieur de 
plus des deux tiers au nombre des seconds. 

Globalement, la population NEET, tout en demeurant importante pendant 
la crise dans toutes les régions étudiées, a diminué ensuite pour se rapprocher 
de ses niveaux antérieurs dans certaines régions, suivant un schéma cyclique, 
tandis qu’elle est restée élevée, même après la récession, dans d’autres. Quoi 
qu’il en soit, le phénomène des NEET est inégalement distribué selon les 
régions et varie en fonction du sexe et du groupe d’âges, les 25-29 ans étant 
les plus touchés.

II.2. Tendances du développement des NEET  
en relation avec le taux d’emploi

L’analyse ci-dessus amène à conclure que, malgré les conditions favorables 
dont ont bénéficié certaines économies régionales dans l’après-crise, on ne 
mesure aucune baisse sensible du taux de NEET. D’autre part, ainsi qu’on 
l’observe dans tous les pays de l’étude, le taux d’emploi a diminué pendant 
la grave récession, atteignant son niveau le plus bas en 2013. Après 2013, 
en dépit de la légère hausse des taux d’emploi, le taux de NEET obéit à un 
schéma différent. 

En Grèce, la diminution rapide du nombre d’emplois jusqu’en 2013 a été 
suivie d’une reprise anémique du taux d’emploi comme du PIB par habitant 
(21 844 euros en 2008, contre 16 757 euros en 2017). Les NEET sont en recul 
depuis 2013 dans toutes les régions mais restent plus nombreux qu’en 2008. 
D’autre part, le taux d’emploi reste plus bas qu’en 2008. De surcroît, le PIB 
par habitant s’est contracté de 24 % et 22 % en Macédoine centrale et dans 
l’Attique, respectivement, entre 2008 et 2017. Dans les zones insulaires et iso-
lées comme l’Égée septentrionale et l’Égée méridionale, le PIB par habitant a 
reculé de 2008 à 2017 de façon spectaculaire : respectivement, de 37 % et 27 %. 

À Chypre, la tendance est à la reprise et à un retour aux niveaux initiaux de 
2008 en ce qui concerne l’emploi, les chiffres des NEET demeurant en revanche 
très supérieurs à ceux de 2008. La conjoncture plus favorable pour les taux 
d’emploi se reflète dans le PIB par habitant, qui n’a cédé que 6 % entre 2008 et 
2017. Cette contradiction entre la trajectoire positive du taux d’emploi et le taux 
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de NEET élevé pourrait s’expliquer par le nombre de NEET inactifs, le caractère 
saisonnier des emplois dans le tourisme et la croissance modérée de l’économie.

En Italie, les emplois sont toujours moins nombreux qu’en 2008. En 
Lombardie, région la plus développée, le PIB par habitant a progressé de 5 % 
depuis 2008 ; même s’ils sont plus faibles qu’en 2008, les taux d’emploi sont 
en hausse et reflètent le développement de la région. En revanche, les chiffres 
des NEET ne reflètent pas la croissance : ils sont plus élevés que dans toutes les 
autres régions italiennes. De leur côté, les régions méridionales de la Campanie 
et de la Sardaigne, où les taux de NEET sont également élevés, ont un PIB par 
habitant qui demeure bas par rapport à d’autres régions du pays. 

En Espagne, une relation inversement proportionnelle apparaît très claire-
ment entre l’emploi et le taux de NEET. En 2013, les effectifs des NEET ont 
culminé en valeur absolue, tandis que le nombre d’emplois était à son plus 
bas niveau. En 2018, les effectifs de NEET sont plus bas qu’en 2008 dans les 
régions étudiées, alors que l’emploi enregistre une amélioration, sans toutefois 
revenir à ses valeurs de 2008. Parmi les régions examinées, c’est dans les îles 
Baléares que l’emploi augmente le plus de 2008 à 2018, même s’il reste en 
deçà de son niveau initial. Le PIB par habitant dans ces régions est légèrement 
plus élevé qu’en 2008 et reflète la tendance à une augmentation du nombre 
d’emplois et à une diminution des NEET.

Les figures 2a, 2b, 2c et 2d révèlent une hétérogénéité au niveau régional en 
ce qui concerne l’emploi et la population des NEET ; dans certaines régions, les 
taux de NEET ont diminué concomitamment à une augmentation des niveaux 
d’emploi (Îles Baléares, par exemple). Dans d’autres régions, cette corrélation 
est absente. Dans la région grecque de l’Attique, par exemple, la croissance de 
l’emploi est anémique depuis 2013, et les effectifs de NEET diminuent, se rap-
prochant des niveaux de 2008. Ceci s’explique peut-être par le goût des jeunes 
Grecs pour les études et la formation ; à moins qu’il s’agisse d’une indispen-
sable nécessité pour eux. Enfin, la région qui a regagné presque la totalité de 
ses emplois depuis 2008 est Chypre, qui affiche pourtant toujours des effectifs 
de NEET élevés, possiblement en raison du tourisme et du travail saisonnier.

III. La résilience du phénomène des NEET 
dans les pays méditerranéens du Sud de l’UE

L’analyse montre que les conditions favorables dont ont bénéficié certains 
marchés du travail régionaux après la crise ne se traduisent pas nécessairement 
par une diminution significative des effectifs de NEET. Bien que les économies 
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étudiées ici diffèrent notablement entre elles (capacités industrielles et taille de 
l’économie plus importantes en Italie et en Espagne qu’en Grèce et à Chypre), 
les données mettent en lumière la réalité très difficile que vivent les NEET 
dans ces pays. Entre 2008 et 2013, les effets de la récession et la baisse du 
PIB se sont doublés d’une augmentation constante du nombre de NEET. En 
2013, Chypre et la Grèce ont été les pays où il a le plus augmenté, en hausse 
de 110 % et 65 % respectivement par rapport à l’année de référence (2008). Le 
développement du phénomène en Italie est tout aussi significatif, tandis que les 
chiffres espagnols sont moins élevés. Les effectifs de NEET ont rapidement 
augmenté entre 2008 et 2013, avant de baisser progressivement jusqu’en 2018 ; 
ils semblent alors s’être stabilisés en Grèce, à Chypre et en Italie, quoiqu’à des 
niveaux supérieurs à ceux de 2008 ; pour l’Espagne, en revanche, les chiffres 
sont redescendus au-dessous des niveaux de 2008. Ces modèles d’évolution 
variables nous amènent à conclure provisoirement que le phénomène des NEET 
est d’ordre structurel : ses déterminants sont indissociables du schéma social et 
les symptômes s’intensifient en période de crise économique. Par conséquent, 
les obstacles à l’emploi des NEET (asymétrie entre les compétences des jeunes 
candidats et les exigences des employeurs, par exemple) n’ont pas uniquement 
trait aux cycles économiques ou commerciaux.

Il ressort de l’analyse des données précédentes qu’une corrélation semble 
exister entre les régions moins développées et le niveau d’incidence du phé-
nomène des NEET ; l’explication réside, peut-être, dans l’insuffisance des 
structures économiques capables de détourner les menaces que la crise écono-
mique fait peser sur le marché du travail. Outre cette explication, il est aussi 
établi que des disparités existent entre les zones métropolitaines et les zones 
côtières ou insulaires. Ces dernières sont davantage pénalisées par la crise, 
ce dont témoignent les pourcentages plus élevés de femmes NEET (qui sont 
parmi les participants les plus vulnérables du marché du travail), ainsi que la 
part décroissante de l’emploi masculin et féminin. Toutefois, ce modèle varie 
selon les pays et les régions considérés : Chypre et l’Espagne se caractérisent 
par une légère différenciation en fonction du sexe, laquelle est plus marquée 
et plus durable en Grèce et en Italie. Ce résultat confirme les études publiées à 
ce jour et en particulier les travaux conduits par l’ISFOL pour l’Italie (ISFOL 
et Franzosi, 2015).

L’impact simultané du paradigme productif national et de la récession 
doit aussi être pris en compte. La Macédoine centrale, par exemple, était en 
récession bien avant 2008, car des centaines d’unités industrielles locales ont 
quitté la région. La récession récente a aggravé la crise dans cette région, dont 
le secteur tertiaire est de surcroît moins diversifié et plus réduit (Gialis, 2011). 
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De ce fait tous les indicateurs relatifs aux NEET y sont moins bons que dans 
l’Attique. Nos résultats confirment en outre une étude pertinente sur les Îles 
Baléares espagnoles, représentatives du modèle touristique « mer et sable », et 
donc d’une économie fortement saisonnière. Ces îles se caractérisent aussi par 
le plus faible taux d’étudiants d’Espagne (1,38 % contre 2,88 % en moyenne 
dans le pays). En conséquence, malgré le développement économique, le 
caractère saisonnier de l’offre de travail ainsi que le faible niveau d’études 
des jeunes sont des facteurs locaux très déterminants pour le phénomène des 
NEET (Salvá-Mut et al., 2018). 

L’analyse précédente montre également la persistance du phénomène dans 
les régions méditerranéennes du Sud de l’UE, qui sont moins développées 
et ont été les plus touchées par la crise économique ; le Mezzogiorno italien, 
l’Andalousie et l’Estrémadure espagnoles (où le secteur primaire domine 
l’économie) et les régions grecques de la Macédoine orientale et Thrace, de 
l’Épire et des Îles de l’Égée (où le travail saisonnier est surreprésenté en raison 
d’une agriculture et d’un tourisme dominants) sont extrêmement vulnérables. 
Dans toutes ces régions, les taux de NEET étaient déjà significatifs avant la 
récession, mais le phénomène s’est amplifié durant celle-ci.

La persistance du phénomène des NEET dans les régions moins développés 
et l’approche cyclique concernant les régions très développées vont dans le sens 
de la théorie de la causalité cumulative, selon laquelle une inégalité spatiale 
initiale conduit de manière cumulative à des cycles d’inégalités toujours plus 
prononcées. C’est ainsi que les zones vulnérables sombrent dans la pauvreté, 
tandis que les régions riches ne cessent de se développer. Généralement, les 
zones vulnérables sont des régions où l’agriculture est prépondérante (Italie du 
Sud, régions méridionales et septentrionales de l’Espagne), les régions où la 
production industrielle n’est pas très importante ou dont le secteur secondaire 
est développé mais repose sur des unités de production à forte intensité de 
main-d’œuvre (Macédoine centrale, Épire, Italie du Sud), ainsi que les régions 
éloignées des zones métropolitaines. Chypre échappe, peut-être, à la règle car 
sa situation géographique n’a pas fait obstacle à son développement depuis 
1974. La dotation différente de chaque région en ressources (environnement 
naturel de Chypre ou des Îles Baléares, par exemple), la dualité en matière 
d’organisation économique et sociale (Italie du Sud, entre autres), des phéno-
mènes de causalité cumulative aggravant le sous-développement de régions déjà 
vulnérables et, enfin, les théories des pôles de développement (développement 
de l’Attique par rapport au reste du pays, par exemple) amènent à conclure que 
les théories du développement spatial inégal peuvent expliquer la propagation 
et la persistance du phénomène des NEET dans certaines régions.
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Même s’il faut approfondir l’analyse, car il n’y a pas de conclusion dé-
finitive au sujet du degré d’urbanisation et des NEET, les jeunes urbains ont 
davantage de chances de travailler ou d’étudier que leurs homologues vivant 
en milieu rural (Eurostat, 2019). Les zones métropolitaines, en dépit du fait 
que les effectifs de NEET en valeur absolue y sont plus importants parce 
qu’elles attirent une population plus nombreuse, affichent des taux de NEET 
inférieurs à ce que l’on mesure en zone rurale. De plus, le phénomène semble 
lié à l’isolement : les îles sont plus vulnérables que les zones centrales (Simões 
et al., 2017). De même, les taux de NEET plus bas mesurés dans les régions 
très développées (Italie du Nord, Nord-Ouest de l’Espagne) ne sont pas une 
coïncidence compte tenu de la proximité de l’Europe centrale. Néanmoins, 
les zones côtières et insulaires comme les régions de l’Égée, de l’Italie du 
Sud et des Îles italiennes, de Chypre, et des îles et zones côtières espagnoles 
présentent des caractéristiques socioéconomiques radicalement différentes, 
hypothéquant ainsi toute conclusion définitive. Il n’en reste pas moins vrai 
que, malgré le développement du tourisme dans ces régions, le taux de NEET 
y demeure élevé.

Tout au long de cette étude, nous avons souligné des pistes prometteuses 
pour de futures recherches. Certaines questions plus larges dépassent le cadre 
du présent article mais méritent de se voir accorder plus d’attention. Ainsi, en 
l’absence de changements structurels dans l’économie nationale, faire diminuer 
le niveau de NEET dans une zone risque simplement de déplacer le problème 
et d’entraîner une hausse du taux ailleurs, ou une augmentation du chômage 
dans un autre groupe d’âges (chez des personnes plus âgées, par exemple). 
Toutefois, il est possible aussi que la réduction du pourcentage de jeunes NEET 
dans de nombreuses régions contribue au développement de l’économie natio-
nale et débouche donc sur une baisse globale des NEET au lieu de seulement 
déplacer le problème. L’effet des caractéristiques structurelles du marché du 
travail (types d’emplois disponibles pour les jeunes, par exemple) n’a pas été 
abordé en détail ici. Les hausses à plus long terme des taux de NEET pour-
raient s’expliquer par ces conditions structurelles et d’autres études seraient 
nécessaires pour approfondir la connaissance des différentes circonstances 
du désengagement des jeunes et identifier les conditions qui permettraient 
de limiter le phénomène des NEET dans la partie méditerranéenne de l’UE. 
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Annexe 
 
La population des 15-29 ans et des 25-29 ans, 
population totale et NEET, au niveau régional
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L’ÉMIGRATION DES JEUNES ESPAGNOLS  
VERS L’EUROPE APRÈS LA CRISE ÉCONOMIQUE 

DE 2008 : LE DÉSENCHANTEMENT  
D’UNE GÉNÉRATION DÉCLASSÉE

Alberto Capote *, Antía Pérez Caramés **,  
Belén Fernández Suárez ***

Introduction

La crise économique de 2008 a entraîné une modification du cycle migra-
toire en Espagne. Alors qu’elle était le principal pays d’accueil des migrations 
internationales dans l’Union européenne au cours des années 2000, l’Espagne 
est devenue un pays d’émigration nette pendant les premières années 2010 : 
les flux d’entrées ont considérablement ralenti à mesure que les flux sortants 
augmentaient (Torres y Gadea, 2015 ; Arango et al., 2014). Dans les sorties 
figuraient des retours d’immigrés dans leur pays d’origine, la remigration vers 
des pays tiers, et des migrations d’Espagnols vers d’autres pays d’Europe 
principalement et d’Amérique latine.

Il est évident que les racines de cette nouvelle émigration se trouvent dans 
les effets de la crise de 2008 sur la société espagnole : la croissance du taux de 
chômage, les politiques d’austérité imposées par la Troïka (Commission euro-
péenne, Banque européenne et Fonds monétaire international) et le pessimisme 
des jeunes quant à leur avenir et la politique menée en Espagne. La crise n’a 
pas affecté la population de la même manière pour des raisons différentes. La 
vulnérabilité de la population d’origine immigrée était plus importante et ses 
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membres ont été les premiers touchés par le chômage, en particulier les hommes 
employés dans le secteur de la construction (Gil Alonso et Vidal Coso, 2015 ; 
Torres et Mahía de Arce, 2014). Dans les premières années, la destruction 
d’emplois a essentiellement affecté les hommes, mais l’impact de la crise s’est 
fait différemment sentir selon les stades du cycle de vie. Les hommes d’âge 
moyen ont été poussés au chômage et ont éprouvé de grandes difficultés pour 
réintégrer le marché du travail. Les jeunes, avec ou sans formation supérieure, 
ont également été fortement touchés par le chômage, les emplois précaires et 
le manque d’opportunités. Et, bien sûr, la crise a eu un impact très inégal selon 
les origines sociales des familles.

La récente émigration espagnole a été caractérisée par sa jeunesse et la 
présence presque aussi marquée d’hommes et de femmes (Ortega Rivera et 
al., 2016). Bien que les jeunes diplômés de l’université se démarquent, on 
peut cependant parler d’une diversité de profils : des jeunes en début de vie 
professionnelle, pour lesquels cette migration a signifié une transition brutale 
vers la vie adulte (Pérez Caramés, 2017) ; des jeunes ayant déjà vécu la frus-
tration de leurs attentes et cherchant de meilleures opportunités à l’étranger ; 
des jeunes saisissant l’opportunité de la mobilité pour augmenter leur capital 
culturel, trouver un travail ou simplement acquérir une expérience personnelle 
(Pumares, 2017). L’émigration des jeunes Espagnols a été beaucoup plus 
diversifiée socialement que l’image stéréotypée du discours médiatique et 
politique (Moncusí et Gómez Ferri, 2015) : celle du jeune diplômé qui émigre 
en recherche de nouvelles opportunités dans le contexte de la libre circulation 
dans l’Union européenne.

Les motivations et les attentes de ces jeunes sont similaires à celles d’autres 
jeunes du sud de l’Europe : Italiens, Grecs ou Portugais (Stanisccia et Benassi, 
2018 ; Moldes Farelo et Gómez Sota, 2015 ; King, 2015). La littérature acadé-
mique parle d’un syndrome du retard pour parler des jeunes du sud de l’Europe : 
retard dans l’accès à l’indépendance, retard dans la recherche de stabilité d’em-
ploi, retard pour avoir un premier enfant, …, en raison d’un marché du travail 
limitant fortement les attentes vitales des jeunes (Dubucs et al., 2017). C’est un 
fait que les jeunes Espagnols se caractérisent par un retard dans leur processus 
d’émancipation économique et résidentielle, un retard de la mise en couple 
avec un partenaire stable et, par voie de conséquence, de la décision d’avoir un 
premier enfant, ce qui se traduit par un des taux de fécondité parmi les plus bas 
d’Europe (Castro-Martín et al., 2018). Les jeunes Espagnols s’émancipent en 
moyenne à 29,5 ans, contre 26,2 ans pour la moyenne des jeunes dans l’UE-27 
en 2019 ; en France, le départ du domicile familial s’effectue en moyenne 6 ans 
plus tôt qu’en Espagne (Eurostat, 2020). En 2018, l’âge moyen à la maternité 
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était en Espagne égal à 32,2 ans, contre 30,8 ans dans l’Union européenne 
(Eurostat, 2019). L’âge moyen des Espagnols au premier mariage était égal à 
35,6 ans en 2018 (Eurostat, 2018). En 2019, le taux de chômage moyen des 
jeunes espagnols âgés de 15 à 29 ans s’établissait à 24,7%, contre 11,4 % en 
moyenne dans l’UE-28 et 14,9 % en France (Eurostat, 2020).

En fait, on parle d’une nouvelle phase de migration intra-européenne ca-
ractérisée par la mobilité des jeunes du sud de l’Europe vers des destinations 
comme la France, le Royaume-Uni ou l’Allemagne ; une phase qui fait suite 
à celle des années 2000 durant lesquelles les jeunes migrants étaient majo-
ritairement originaires de pays de l’Est (Pologne, Bulgarie, Roumanie). Ces 
migrations récentes ont été contextualisées dans la dynamique des migrations 
intra-européennes (Castro Martín et Cortina, 2015). L’un des concepts les 
plus largement utilisés est celui de migrations liquides (la métaphore liquide 
est d’usage fréquent pour évoquer les migrations et les migrants ainsi que les 
solutions visant à limiter leur ampleur : infiltration, vague, submersion, filtrage, 
endiguement, …) : des projets de durée variable, caractérisés par l’imprévisi-
bilité et les changements, motivés par des raisons diverses. Migrations au sein 
de l’Union européenne pour lesquelles les pays membres jouent un rôle très 
défini de pays d’accueil (Allemagne, France, Royaume-Uni avant le Brexit) 
ou de pays fournisseurs, reflétant les inégalités au sein de l’Union européenne 
(Wihtol de Wenden, 2017). 

De manière générale les nouveaux migrants européens bien formés ont 
été bien reçus et des politiques d’attraction ont même été mises en place 
(notamment en Allemagne). Il n’en va pas de même pour les personnes sans 
qualification, parfois perçues comme une charge sociale (Lafleur et Stanek, 
2018). La littérature académique indique que l’insertion de ces jeunes sur le 
marché du travail des pays de destination a été segmentée : certains dans les 
secteurs spécialisés qui exigent un niveau de qualification (secteur de la santé 
par exemple) ; d’autres, avec des positions plus précaires, dans les secteurs 
comme la construction ou l’hôtellerie (Roca et Martín Díaz, 2017). 

L’objectif de cette étude est d’analyser l’émigration espagnole vers l’Europe 
que celle-ci a connue après la crise économique de 2008 : analyse de l’évolution 
et des caractéristiques des flux vers les trois principales destinations ; analyse 
des motifs des jeunes espagnols pour émigrer ; évaluation que ces jeunes mi-
grants font de leur projet migratoire. Nous partons de l’idée qu’au sein de cette 
récente émigration espagnole nous trouvons des profils sociodémographiques 
très variés : jeunes ayant déjà une expérience professionnelle ; jeunes ayant suivi 
des études universitaires, une formation professionnelle ou une formation de 
base  mais n’ayant aucun vécu professionnel ; jeunes descendants de familles 
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immigrées en Espagne, très souvent oubliés dans les études sur la nouvelle 
émigration espagnole.

L’étude est structurée en deux blocs : d’une part, l’analyse des statistiques 
sur les migrations élaborées par l’Institut national des statistiques d’Espagne ; 
d’autre part, l’analyse qualitative basée sur une série d’entretiens semi-direc-
tifs réalisés auprès d’un échantillon de jeunes émigrants d’Espagne vers la 
France, le Royaume-Uni et l’Allemagne durant la période 2008-2017. Avant 
de passer aux résultats, nous décrivons plus en détail la méthodologie adoptée 
et les sources utilisées.

I. Méthodologie, sources et lieux d´étude

La méthodologie combine l’analyse quantitative basée sur des sources 
statistiques de l’Institut national des statistiques d’Espagne (INE) et l’analyse 
qualitative fondée sur une série d’entretiens semi-directifs de personnes qui 
ont émigré d’Espagne vers l’Europe au cours des dix dernières années.

L’analyse sociodémographique a été réalisée à travers l’exploitation des 
microdonnées de la Statistique des variations résidentielles (EVR). L’EVR, 
élaborée par l’INE, est la source statistique principale pour l’étude des flux et 
des processus migratoires aussi bien internes qu’internationaux. Elle se base 
sur le registre local de population, le recensement municipal des habitants, 
ainsi que sur le registre consulaire des Espagnols à l’étranger. L’information 
liée aux mouvements migratoires est obtenue à partir des inscriptions et des 
exclusions des registres de population et consulaires. Comme indiqué dans une 
publication précédente (Pérez-Caramés et al., 2019), l’EVR a des difficultés 
pour recueillir statistiquement le pays de destination des émigrés de nationalité 
étrangère et, en général, souffre d’un certain sous-enregistrement des sorties 
à l’étranger. Malgré tout, il s’agit toujours de la meilleure option pour comp-
tabiliser les flux migratoires vers et depuis l’Espagne. 

En ce qui concerne l’analyse qualitative, le travail de terrain a été effectué dans 
plusieurs villes du Royaume-Uni (Londres et Édimbourg), de France (Bordeaux, 
Nice et Paris) et d’Allemagne (Düsseldorf et Berlin). L’échantillonnage a été 
exploratoire mais avec le but d’atteindre un échantillon diversifié de profils : 
personnes ayant ou non suivi des études universitaires, des deux sexes, âgées 
de 20 à 26 ans (jeunes adultes) et de 27 à 33 ans (jeunes adultes plus mûrs). La 
sélection s’est faite par le biais des réseaux sociaux numériques (notamment 
Facebook), des plateformes et par boule de neige. Les entretiens ont été menés 
au printemps et à l’été 2018. Le guide d’entretien comprenait des questions sur 
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la trajectoire éducative, professionnelle et migratoire, la prise de décision, les 
projets migratoires avant et après l’émigration, la participation aux mouvements 
sociaux et l’évaluation par les enquêtés de leur trajectoire.

II. Bilan statistique : la récente émigration espagnole vers l’Europe

Cette section est axée sur l’analyse des flux migratoires entre l’Espagne et 
le reste du monde, l’attention étant plus particulièrement portée sur le courant 
récent d’émigration vers différents pays européens. Dans un premier temps, 
nous prenons cependant un peu de recul en examinant l’évolution des flux 
d’entrées et de sorties internationales et celle du solde migratoire extérieur 
sur la période 2002-2019. 

Des données illustrées par la figure 1, il ressort que durant la période précédant 
la Grande Récession, c’est-à-dire avant 2008, les flux migratoires se caractéri-
saient en Espagne par une importante immigration, qui a atteint son pic en 2007 
avec près d’un million d’entrées, et une émigration comparativement faible bien 
qu’en constante augmentation de seulement 36 000 départs en 2002 (première 
année de registre) à plus de 200 000 en 2007. Ces deux courants se traduisent 
par un solde migratoire très largement positif – supérieur à 700 000 personnes en 
2007 – et facteur explicatif premier de la forte croissance démographique alors 
enregistrée en Espagne. Évoquant cette période et le boom migratoire qui l’a 
caractérisée, certains parlent de décennie prodigieuse (Arango, 2009). 

Figure 1. Espagne, 2002-2019. 
Évolution des flux d’immigration et d’émigration et du solde migratoire
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L’année 2008 marque un tournant et le début d’une nouvelle phase, qui 
s’étendra jusqu’en 2014, caractérisée par une chute importante de l’immigration 
– qui tombe au plus bas en 2013, avec un peu moins de 350 000 entrées – et 
une augmentation considérable des départs à l’étranger, qui atteindront éga-
lement leur sommet en 2013 en passant la barre de 450 000. En conséquence, 
le solde migratoire s’effondre jusqu’à devenir négatif en 2013 et 2014. Cette 
courte période, d’un peu plus d’un lustre, est celle de la « nouvelle vague » 
d’émigration depuis l’Espagne. 

À partir de 2014, l’immigration reprend de la vigueur et revient en 2019, 
dernière année de données disponibles, à son niveau de 2007, avant la crise. 
La diminution de l’émigration, en revanche, n’est pas aussi marquée, le flux 
annuel des sorties avoisinant 400 000 sorties. L’Espagne est redevenue un pays 
attractif mais l’émigration paraît une tendance durable. Le solde migratoire 
renoue avec les valeurs positives, mais à un niveau plus faible que lors de la 
période du grand boom migratoire. 

Le cadre général de l’évolution récente de la migration internationale en 
Espagne étant posé, nous pouvons dès lors nous centrer sur les principales 
caractéristiques du courant d’émigration sur la période courant depuis la 
Grande Récession. 

La figure 2 illustre l’évolution des flux de sorties par pays de naissance, en 
distinguant personnes nées en Espagne et personnes nées à l’étranger, et par 
nationalité, en différenciant Espagnols et étrangers. La première observation 

Figure 2. Évolution de 2008 à 2019 des flux d’émigration depuis l’Espagne 
par pays de naissance (Espagne/étranger) et nationalité (espagnole/étrangère)
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renvoie à ceux qui ont joué un rôle premier dans cette vague d’émigration : 
majoritairement, des personnes nées à l’étranger, donc immigrées en Espagne, 
et des personnes de nationalité étrangère. Les flux d’autochtones (des personnes 
nées en Espagne) augmentent également de façon significative, même s’ils 
s’avèrent systématiquement plus faibles que les flux de départs d’étrangers.

Une deuxième observation a trait à la temporalité différente de l’émigra-
tion des immigrés et de l’émigration espagnole et autochtone. La première se 
concentre autour des années les plus difficiles de la crise, de 2008 à 2013 et 
diminue de façon significative à partir de cette date. L’émigration espagnole 
et autochtone affiche, quant à elle, une plus grande stabilité au fil du temps 
et la réduction observée dans la période post-crise est beaucoup plus faible. 

Dans le flux des sortants, nous pouvons distinguer trois courants (figure 3). 
Le premier, important sur le plan quantitatif, est celui du retour de nombreux 
immigrés dans leurs pays respectifs d’origine. Contraints par les difficultés à 
recueillir des informations sur les pays de destination, c’est malheureusement 
un flux que nous ne pouvons pas évaluer de façon rigoureuse. L’émigration 
autochtone est en hausse continue de 2010 à 2015, année où elle s’élève à  
60 000 avant de diminuer et de se stabiliser plus ou moins à 50 000 sorties. 
Le dernier courant est celui de la remigration, c’est-à-dire la sortie d’Espagne 
d’immigrés (personnes non natives d’Espagne) à destination d’un pays diffé-
rent de leur pays de naissance. La tendance suivie par ce flux est à la hausse 
jusqu’en 2016, année où il représente 20 000 sorties, niveau auquel il est depuis 
Figure 3. Évolution de 2008 à 2019 
de l’émigration autochtone, de l’émigration de retour et de la remigration depuis l’Espagne
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stabilisé. Pour une large part, la hausse de ce flux de remigration s’explique par 
une modification de la procédure de naturalisation des immigrés installés en 
Espagne ; en particulier, des immigrés latino-américains auxquels il n’est plus 
exigé de démontrer dix ans de résidence légale dans le pays mais seulement 
deux pour accéder à la nationalité espagnole. 

Abstraction faite des émigrants de retour dans leur pays d’origine, quand 
ceux qui décident d’abandonner l’Espagne doivent choisir, ce sont les destina-
tions européennes qu’ils privilégient. La liberté de déplacement et d’installation 
dans les différents pays qui forment l’Union européenne pour les personnes 
de nationalité espagnole, ainsi que la proximité, les faibles coûts de déplace-
ment et les possibilités d’emploi semblent être les raisons qui encouragent ces 
migrations vers des destinations européennes. Parmi celles-ci, les trois princi-
paux pays d’établissement, aussi bien pour l’émigration autochtone que pour 
les personnes qui remigrent, sont le Royaume-Uni, l’Allemagne et la France. 
L’évolution de 2008 à 2019 des flux d’émigration autochtone et de remigration 
vers ces trois pays suit la même tendance que celle observée précédemment 
pour l’émigration non liée au retour : hausse constante jusqu’en 2015 (2016, 
dans certain cas) et diminution au-delà. 

Le profil des personnes qui émigrent depuis l’Espagne vers des destinations 
européennes (émigrés autochtones et rémigrés) est assez jeune. Les personnes 
âgées de 20 à 39 ans prédominent, les rémigrés étant quelque peu plus âgés 
en moyenne, et la composition par sexe est assez équilibrée.

Figure 4. Évolution de 2008 à 2019 des flux d’émigration autochtone et de remigration 
depuis l’Espagne vers le Royaume-Uni, l’Allemagne et la France
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En résumé, nous pouvons dire que l’entrée en Espagne en récession éco-
nomique a agi comme un coup de fouet sur les flux migratoires, les arrivées 
diminuant fortement tandis que les sorties augmentaient fortement, majo-
ritairement sous forme de retours aux pays d’origine, mais également sous 
forme de départs de personnes natives et d’anciens immigrés vers des pays 
tiers. La période post-crise, qui commence à partir de 2014, traduit un certain 
changement de tendance avec une remontée significative des flux d’immigra-
tion et une diminution plus mesurée des flux d’émigration. Les destinations 
européennes, tout particulièrement le Royaume-Uni, l’Allemagne et la France, 
sont les destinations plébiscitées par les émigrants ne retournant pas dans leur 
pays d’origine, des émigrants par ailleurs majoritairement jeunes. 

III. Profils et motivations de jeunes émigrants 
dans le contexte de la crise économique

Dans l’analyse des témoignages, nous allons nous concentrer sur les profils 
les plus jeunes. Il n’est pas possible d’identifier un seul profil de jeunes, mais 
plutôt des réponses différentes de ces jeunes selon différentes variables telles 
que l’âge, le capital culturel, le capital économique et le capital spatial.

Coexistent :
-	� des jeunes entre 23 et 30 ans ayant suivi des études universitaires. Ici, 

il faut distinguer les jeunes qui ont une formation universitaire pour 
des secteurs en forte demande de main-d’œuvre (agents de santé et 
ingénieurs) et ceux qui ont suivi un cursus dans des branches d’études 
moins demandées (sciences sociales ou humaines). Cette catégorie de 
jeunes a souvent déjà connu une expérience de mobilité (séjour Erasmus, 
séjour en binôme, autres séjours de formation). Ils sont pour la plupart 
célibataires.

-	� des jeunes de 31-39 ans, diplômés universitaires. Contrairement aux précé-
dents, ils ont une expérience professionnelle plus solide en Espagne, voire 
dans d’autres pays. Certains sont mariés, mais ils ont rarement des enfants.

-	� des jeunes de moins de 30 ans ayant une formation professionnelle. Ils 
ont rarement une expérience de mobilité internationale. Pour beaucoup, 
la transition de la période de formation à l’âge adulte se fait avec leur 
expérience migratoire. Ils sont pour la plupart célibataires.

Les jeunes diplômés universitaires ont émigré après avoir terminé leurs 
études ou après des premières expériences professionnelles frustrantes. Ils se 
méfient des offres du marché du travail en Espagne et refusent de se sentir 
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sous-évalués dans leurs professions. Si ces raisons sont en lien direct avec la 
dégradation du marché du travail espagnol, il en est d’autres qui ont trait à la 
requalification du capital culturel : apprendre une autre langue, acquérir une 
expérience de travail à l’étranger, formation continue, etc.

Les projets sont très variés et présentent différents degrés de planification.
L’émigration des jeunes du secteur de la santé est l’une des plus répandues 

et des plus connues (infirmières, physiothérapeutes, médecins). La France et le 
Royaume-Uni ont été les deux principales destinations. Les politiques d’aus-
térité qui y ont été menées pendant les années de crise économique, avec pour 
objectif de réduire significativement le déficit public, ont considérablement 
affecté le secteur de la santé (Galbany-Estragués et Sioban, 2016) à un moment 
où existait une forte demande de personnel.

Comme pour les autres jeunes diplômés, la motivation à partir ne repose 
pas tant sur la peur du chômage que sur les conditions de travail précaires : 
statut temporaire et bas salaires. Carmen, diplômée en physiothérapie, prend 
la décision d’émigrer en France après une courte expérience professionnelle 
en Espagne. La flexibilité de son contrat de travail ne la faisait pas se sentir 
en sécurité. En outre, des informations sur le besoin de kinésithérapeutes en 
France ont circulé parmi son cercle d’amis et d’anciens collègues de la faculté. 
Il existait même une page Facebook regroupant les kinésithérapeutes espagnols 
en France, avec des offres d’emploi, des informations administratives, des 
offres de logement, … (Fisiterapeutas en Francia).

« Avant de partir, je travaillais en freelance dans trois endroits à la fois ; j’étais 
toujours en déplacement. J’étais en train de devenir folle… J’ai décidé d’aller à 
l’étranger, d’apprendre une autre langue,… de m’éloigner puisque je ne pouvais 
pas trouver un travail intéressant » (Carmen, 30 ans, Nice, France).
C’est le cas aussi, par exemple, de Julián, jeune homme diplômé en phy-

siothérapie qui décide d’émigrer en France après avoir terminé ses études 
universitaires, soutenu par des collègues de l’université qui facilitent la prise 
de décision et aident à l’organisation.

Les migrations intra-européennes des jeunes ne se font pas toujours sans 
difficultés comme le montre ce témoignage :

« Tu quittes l’Espagne parce que tu as le sentiment d’être exploité ; ils font 
ce qu’ils veulent avec toi… Mon idée était de venir en France parce que j’avais 
compris qu’il y avait beaucoup de travail en kinésithérapie, une discipline couverte 
par la sécurité sociale. Il y a beaucoup plus de travail en France qu’en Espagne. 
Je suis donc allé à Toulouse pour participer à un entretien. Ils m’ont sélectionné, 
mais je n’avais pas fait le stage nécessaire. Mes papiers ont été rejetés une fois. 
J’ai rencontré une fille qui travaillait à Paris et qui m’a dit que dans son entreprise, 
ils fournissaient des papiers. Mon idée était d’aller en France en général, je me 
fichais de l’endroit » (Julian, homme, 29 ans, Paris, France). 
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Le malaise de cette jeunesse ne trouvait pas son origine unique dans un 
marché du travail n’offrant pas suffisamment d’opportunités. Il était plus pro-
fond et déclenchait des mouvements comme Juventud sin futuro (Jeunesse sans 
avenir). Ce type d’initiative s’est retrouvé dans les mouvements post-2010, 
tels que le Printemps arabe ou La nuit debout. Les revendications dénoncent 
l’impact de la mondialisation (précarité de l’emploi, insécurité, réduction des 
services publics, …) et revendiquent une justice sociale au niveau local, en 
cherchant des formules alternatives de participation politique. Pour certains 
de ces jeunes, le mouvement du 15 mai 2011 signifiait un avant et un après 
dans leurs trajectoires. Auparavant, ils n’avaient pas manifesté un réel intérêt 
particulier pour les mouvements sociaux ou les préoccupations politiques et 
syndicales. Manuel et Daniel, ingénieurs, ont émigré en Allemagne dans les 
premières années de la crise. Sans avoir travaillé en Espagne, ils terminent 
leurs études et décident d’émigrer en 2011. Autrement dit, ils ne font même 
pas le premier pas pour chercher un emploi en Espagne dans leurs domaines 
d’ingénierie respectifs tant le marché du travail espagnol leur paraît déprimé. 
Leurs regards se portent vers l’Allemagne. Daniel étudie même l’allemand à 
l’université.

« En janvier 2011, je pense, ou en février 2011, est publié un article resté très 
célèbre dans lequel est annoncé que l’Allemagne a besoin de 200 000 travailleurs 
qualifiés espagnols ou d’Europe du Sud, quelque chose comme ça. Tous les mé-
dias ont fait écho et c’était un peu le coup de départ » (Manuel, homme, 29 ans, 
Duisburg, Allemagne).

« En fait, contrairement aux autres immigrants, j’aurais pris la décision de 
partir même sans la crise économique. J’ai eu l’idée, je ne sais pas pourquoi, qu’il 
était plus facile de débuter une carrière professionnelle à l’étranger plutôt qu’en 
Espagne ; c’était une intuition. Je pensais qu’en Espagne, on travaillait dans une 
catégorie inférieure, comme technicien de la formation professionnelle, alors 
qu’ici tu commences tout de suite comme ingénieur » (Daniel, homme, 31 ans, 
Düsseldorf, Allemagne).
La décision de ces jeunes coïncide avec la mise en œuvre en Espagne des 

premières  mesures d’austérité décidées par le gouvernement, à l’origine de 
la grève des fonctionnaires en juin 2010 et de la grève générale en septembre 
2010. Mais l’événement qui marque vraiment nos interlocuteurs a lieu un an 
plus tard : le mouvement citoyen des indignés. Ce mouvement est né de la 
manifestation du 15 mai 2011, organisée par différents groupes. Les principales 
revendications portaient sur une démocratie plus participative et la critique des 
politiques d’austérité parallèles à la crise.

« Cet été-là, il y a une importante grève des fonctionnaires, je suis parti un peu 
en disant ‟ce pays ne change pas, c’est une blague”. Car, à ce moment-là, après 
la grève générale, on pouvait déjà anticiper la chute de Zapatero et l’absence 
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d’alternative. Puis la victoire écrasante de Rajoy a eu lieu. Alors, j’ai dit ‟Bon, 
je pars d’ici. C’est tout. Je cherche la vie. Cela ne peut pas changer, etc.”. Après 
quelques mois de présence ici, 15M s’est produit avec une large diffusion à la 
télé ; je m’implique beaucoup, mais toujours de l’extérieur » (Manuel, homme, 
29 ans, Duisburg, Allemagne).

« Le 15 Mai 2011 a été pour moi un choc, je ne sais pas comment le dire, ça m’a 
beaucoup changé. Je ne sais pas comment l’expliquer, étant de nature égoïste, j’ai 
commencé à m’inquiéter pour que mes collègues aillent bien et j’ai commencé à 
m’entraîner » (Daniel, homme, 31 ans, Düsseldorf, Allemagne).
Daniel et Manuel s’impliquent plus tard à Düsseldorf dans le mouvement 

« Marea Granate ». Le mouvement tire son nom de la couleur du passeport 
espagnol (Marée Grenat). C’est un mouvement né en 2013, principalement 
composé de jeunes Espagnols qui ont émigré dans différents pays. Selon ses 
membres, le mouvement a émergé avec un double objectif : établir un réseau 
international capable de mener des actions communes au niveau international 
et aider le migrant qui vient d’arriver dans les pays de destination. Le mouve-
ment dénonce le fait que le départ des jeunes espagnols ne réside pas dans un 
esprit aventureux ou une initiative personnelle, mais s’explique plutôt par la 
politique menée en Espagne, un marché du travail précaire et un manque de 
perspectives d’évolution professionnelle après avoir terminé ses études. L’une 
de leurs devises est : « Nous ne partons pas, ils nous expulsent ».

La littérature académique a insisté sur l’augmentation de la mobilité des 
personnes diplômées de l’enseignement supérieur : la probabilité de migrer à 
l’intérieur de l’Europe augmente à mesure que le niveau d’études augmente 
(Van Mol, 2016). Les programmes de formation internationaux (Erasmus, 
Service volontaire européen, …), l’internationalisation de l’économie ou la libre 
circulation sont des facteurs qui ont facilité cette mobilité. Sans aucun doute, 
la libre circulation a favorisé les échanges et l’expansion de l’espace de vie de 
nombreux jeunes européens. Ainsi, certaines études révèlent que les étudiants 
ayant une expérience Erasmus expriment le désir d’une nouvelle mobilité à 
leur retour dans leur pays d’origine, pour étudier ou pour travailler (Ballatore, 
2017). Cependant, Wihtol de Wenden (2017) s’interroge sur le fait de savoir 
si cette mobilité a été accessible à tous les jeunes, indépendamment de leur 
origine sociale. La mobilité antérieure a joué un rôle clé dans la trajectoire de 
ces jeunes, mais dans des conditions très inégales. 

À titre d’illustration, on peut s’arrêter sur les trajectoires d’Athéna et de 
Mateo. Athéna est une jeune femme de 25 ans qui vit avec sa mère (femme de 
ménage) et sa petite sœur. Elle a une formation professionnelle en comptabi-
lité. Elle ressentait une frustration de ne pas avoir pu faire un séjour Erasmus. 
Elle a donc recouru à l’une des solutions alternatives les plus utilisées par 
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les jeunes filles : une mobilité au pair en Irlande. Bien qu’elle représente une 
porte d’entrée vers l’indépendance, une expérience dans un autre pays, l’ap-
prentissage d’une langue, …, cette mobilité est néanmoins mal perçue, les 
conditions dans lesquelles elle s’est réalisée étant définies comme exploitantes 
car ne respectant pas les accords et ressemblant davantage à une ubérisation 
du service domestique. 

« C’était la première fois que je quittais ma maison comme ça, ... Nous sommes 
arrivés à un niveau où nous acceptons tout et nous ne devrions pas avoir à tout 
accepter, vous savez ? Il n’y a rien de mal à repasser les culottes. Mais il ne faut 
pas être exploité … et les gens exploitent beaucoup » (Athénea, femme, 25 ans, 
Nice, France).
L’expérience s’avère néanmoins globalement positive en raison de l’appren-

tissage de la langue et des connaissances acquises. Athénea, après sa mobilité au 
pair en Irlande, est retournée à Barcelone avant de migrer de nouveau à Nice. 

Le parcours migratoire de Mateo commence alors qu’il est étudiant. La 
formation universitaire commence en Espagne et se poursuit aux États-Unis 
(deux ans). Il avait auparavant suivi des cours d’été d’anglais en Angleterre 
et aux États-Unis et suivi un master en Italie avec une bourse Erasmus (1 an). 
L’aide financière de ses parents s’est révélée essentielle. 

« Mes parents m’ont toujours dit qu’ils paieraient toutes mes études ou mon 
apprentissage, qu’ils le géreraient, mais ils ne m’ont jamais aidé à conclure un 
accord d’études, ni à trouver un appartement ou un logement, ou quoi que ce soit. 
Je veux dire, j’ai tout fait, ils m’ont juste donné de l’argent ».
À la fin de ses études, Mateo retourne en Espagne. Le pays est en pleine 

récession économique et il est temps de chercher du travail. Mateo exclut de 
rechercher du travail en Espagne et il décide de le faire dans d’autres pays 
pour revenir plus tard, plus compétitif. Pour cela, il dispose à la fois d’un 
capital économique (aide des parents), d’un capital culturel (il est ingénieur 
et a une connaissance des langues) et d’un capital spatial acquis depuis ses 
études secondaires. La littérature académique qualifie ce type de parcours de 
« chercheurs de carrière » : la mobilité est perçue par eux comme une ressource 
pour avancer dans la carrière professionnelle ; par conséquent, ils se déplacent 
là où ils estiment pouvoir progresser et sont toujours ouverts au changement. 

« C’est une accumulation de choses, c’est-à-dire que je me sentais à l’aise d’être 
loin, car je gagnais beaucoup plus d’argent. Et puis, l’expérience sur le CV. À 
40 ans, par exemple, avec un parcours international, en sachant parler plusieurs 
langues, en ayant eu des postes de responsabilité, je pense qu’il sera plus facile 
de retourner en Espagne ». 
Il existe un profil moins traité dans les études menées sur l’émigration es-

pagnole récente : celui des jeunes issus de l’immigration. De parents d’origine 
étrangère, nés en Espagne, ils ont été confrontés aux mêmes problèmes que les 
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autres jeunes espagnols. Des travaux de recherche suggèrent que leur probabilité 
d’être au chômage est plus élevée (Arcarons et Muñoz Comet, 2018). Ils ont 
entrepris un projet migratoire comme leurs parents l’ont fait dans le passé. Pour 
eux, ce projet a signifié une première expérience d’indépendance vis-à-vis de 
la famille. C’est le cas de Zahia et Mourad, jeune couple espagnol d’origine 
marocaine. Ils ont émigré en Allemagne après s’être mariés en Espagne. Les 
deux expriment les difficultés à démarrer une vie commune en tant que jeune 
famille en Espagne. 

« Un jeune peut travailler en Espagne, payer son café et s’amuser. Mais il en 
va autrement lorsqu’il doit payer un logement, veut avoir des enfants et les édu-
quer. Tel est le problème en Espagne et c’est la frustration de beaucoup de jeunes. 
Maintenant, il y a des jeunes qui ont même des problèmes pour étudier. Vous ne 
pouvez pas combiner études et travail » (Mourad, 29 ans, Düsseldorf, Allemagne).

« J’ai essayé de voir si je pouvais combiner l’éducation de ma fille, les études et 
le travail, car pour étudier, je devais payer, et pour payer je devais travailler. Tel est 
le cercle vicieux. Il fallait payer la crèche, payer les études, le train, les dépenses de 
la maison, ... Avec le travail de mon mari, vele ne suffisait pas et je ne voulais pas 
non plus manquer l’enfance de ma fille » (Zahia, 27 ans, Düsseldorf, Allemagne).

IV. Projets migratoires anticrise

Les projets migratoires des jeunes apparaissent très divers et plus ou moins 
bien définis. Le niveau d’éducation, l’âge ou les expériences migratoires an-
térieures influencent les perspectives migratoires. Ce sont des projets qui ont 
souvent beaucoup évolué entre l’idée initiale du départ et la réalisation dans 
le pays d’accueil. Les processus migratoires sont ici ouverts aux réadaptations 
et aux changements.

Dans les pays de destination, on distingue trois types de projets : ceux 
qui sont orientés vers la formation ou l’amélioration du capital culturel ; ceux 
qui visent un développement professionnel ; ceux qui privilégient l’amour 
transnational.

S’agissant des projets orientés vers la formation, l’objectif est clairement 
d’échapper à une situation socio-économique espagnole déprimante et de pro-
fiter de la mobilité pour fortifier des compétences et en acquérir de nouvelles : 
apprendre une langue, commencer une nouvelle formation ou simplement vivre 
une expérience de vie intéressante. Ce sont des projets plus ou moins bien définis 
et qui laissent une place à l’improvisation. Ce type de projet et assez courant 
parmi les jeunes qui ont émigré au Royaume-Uni ; le but étant d’améliorer ou de 
perfectionner leur anglais en vue d’un retour généralement prévu à moyen terme.
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Rafael a émigré à Londres, encouragé par des amis rencontrés auparavant. 
Il a fait des études d’électricien professionnel. Dans son espace de vie, beau-
coup de jeunes ont pris la décision de partir. Ses frères et ses amis étaient au 
chômage. Rafael exprime qu’il avait deux objectifs : apprendre l’anglais et 
vivre un changement. En une semaine, il obtient un emploi dans l´hôtellerie 
en tant que serveur. Lorsqu’il atteint un bon niveau d’anglais, son projet subit 
un changement : il décide de s’inscrire dans une université londonienne pour 
étudier le journalisme.

« J’étais électricien en Espagne, mais je n’ai jamais pensé que c’était l’œuvre 
de ma vie. Au début, en plus d’apprendre l’anglais, ils m’ont demandé un diplôme. 
J’ai donc dû étudier l’anglais et j’ai pensé « je fais les deux ». Être électricien n’est 
pas ma passion ... Comme j’avais déjà un bon niveau d’anglais et que j’avais la 
possibilité d’étudier, j’ai commencé mes études à l’université » (Rafael, homme, 
27 ans, Londres, UK).
Dans les projets orientés vers un développement professionnel, l’objectif 

est de trouver un emploi en adéquation avec la formation reçue, d’améliorer 
les conditions de travail, de se sentir reconnu et valorisé dans le travail, de 
pouvoir bénéficier d’une mobilité sociale ascendante. Les jeunes qui ont ce 
type de projet ont suivi des études et sont ingénieurs, architectes, infirmiers, 
physiothérapeutes, chercheurs, ... Pour eux, le retour et la remigration vers un 
pays tiers figurent parmi les options futures, pour autant que cela implique une 
progression professionnelle. C’est le cas des jeunes espagnols hautement quali-
fiés du secteur sanitaire en France et au Royaume-Uni, des ingénieurs basés en 
Allemagne, mais aussi de ceux qui ont une véritable formation professionnelle.

Beaucoup de ces jeunes commencent à développer leurs projets migratoires 
avant de terminer leurs études. David a terminé ses études d’ingénieur indus-
triel en 2011, en pleine crise économique. Mais il a pris la décision d’émigrer 
en Allemagne pendant ses études en Espagne. Comme beaucoup d’ingénieurs 
espagnols, il a estimé qu’il était difficile de briguer dans son pays un emploi 
en adéquation avec sa formation, et que rester signifiait travailler à une échelle 
inférieure. Alors qu’il étudiait à l’université, David collecta des informations 
concernant l’Allemagne auprès des étudiants Erasmus, en particulier sur les 
entreprises. Ses attentes et illusions étaient élevées. Malgré un départ difficile, 
il a atteint ses objectifs, sans perdre son point de vue critique.

« Quand je suis arrivé, j’ai commencé comme chercheur et à la vérité j’étais assez 
déçu, le niveau était plutôt mauvais. Et puis j’ai trouvé cette entreprise, une petite 
entreprise très innovante. Et disons que maintenant, tout va bien, l’entreprise figure 
parmi les meilleures du secteur » (David, homme, 31 ans, Düsseldorf, Allemagne). 
Pour ce qui concerne enfin les projets orientés vers la consolidation de l’amour 

transnational, les liens avec la crise économique espagnole ne sont pas pour autant 
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absents. La plus grande mobilité des jeunes espagnols lorsqu’ils étudient et/ou 
effectuent des stages en entreprise en tant que premiers placements à l’étranger 
conduit souvent à des situations de couples transnationaux. Les termes du contrat 
amoureux favorisent l’installation dans l’un des pays d’origine des membres du 
couple, et c’est en toute bonne logique celui qui a le moins à perdre qui finit par 
se lancer dans une migration résidentielle. Ce sont le plus souvent les femmes 
qui migrent ; elles sont les plus « émues par l’amour », mais leur situation est 
également plus précaire et instable sur le marché du travail d’origine.

Claudia est architecte. Ses débuts en Allemagne ont également été difficiles, 
mais elle a l’impression d’avoir progressé petit à petit. La crise du secteur de 
la construction n’offrait pas le meilleur scénario pour une jeune architecte en 
Espagne. La stratégie de Claudia pour entreprendre son projet de migration 
est partagé par bien d’autres jeunes filles européennes : partir comme fille au 
pair, en l’occurrence dans une famille allemande, avec pour objectif premier 
d’apprendre la langue. Après avoir passé dix mois comme fille au pair, elle 
a commencé à chercher un emploi en tant qu’architecte. Son premier emploi 
d’architecte en Allemagne s’est déroulé sans contrat. Mais elle a continué à 
chercher jusqu’à ce que sa situation s’améliore. Par la suite, sa situation pro-
fessionnelle s’est stabilisée et elle a rencontré quelqu’un. Le projet d’avenir de 
Claudia continue d’être influencé par son avenir professionnel, mais maintenant 
aussi par sa vie de couple. Elle envisage de se présenter à un examen pour un 
emploi de fonctionnaire.

« Je pense que, tant que j’ai mon petit ami ici, mon travail n’a pas d’importance. 
Je reste là parce que nous sommes très bien, nous sommes très heureux et nous 
avons des projets d’avenir ensemble. Je suis heureuse avec lui et je suis contente 
de ma vie ici. Je suis heureuse quand je vais en Espagne et que je vois ma famille. 
Si je réussis l’examen, ce sera formidable car je n’aurai plus à me soucier de 
mon avenir. Je dois, d’une manière ou d’une autre, profiter des fruits de tous les 
efforts que j’ai déployés durant ces dernières années » (Claudia, femme, 33 ans, 
Düsseldorf, Allemagne).

Conclusion : les non conformistes errants

En Espagne, la jeunesse est la fraction de la population qui a été la plus 
affectée par la crise économique et le lent processus de reprise. Le taux de 
chômage des jeunes est parmi les plus élevés de l’Union européenne. La crise 
économique de 2008 a fait basculer l’Espagne du statut de pays européen à 
jeunesse fortement enracinée et qui percevait l’émigration comme un échec 
social, au statut de pays à jeunesse concevant l’émigration comme un moyen 
d’échapper à la situation sociale, économique et politique du pays. Cette 
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nouvelle vague d’émigration espagnole reprend en partie les vieux chemins 
tracés par les émigrés des années 1960. L’Europe apparait comme la destination 
privilégiée et les principaux pays d’établissement sont les mêmes que dans 
les années 1960 : le Royaume-Uni, l’Allemagne, la France. Ce qui change 
néanmoins, c’est le profil des migrants. 

Par delà des profils divers et des âges différents, les émigrants ont en 
commun d’avoir souffert de la précarité du marché du travail en Espagne. 
La libre circulation dans l’Union européenne a fourni un cadre permettant à 
ces jeunes de rechercher des solutions alternatives : pour poursuivre une for-
mation, pour acquérir une expérience personnelle et professionnelle ou pour 
satisfaire un projet migratoire à caractère indéfini. Pour les jeunes employés 
dans les secteurs de la santé, de l’ingénierie et d’autres à forte demande sur le 
marché du travail international, la migration intra-européenne a constitué un 
véritable refuge. Pour d’autres, la migration a signifié le début de leur activité 
professionnelle après la fin de leurs études. En ce sens, l’émigration espagnole 
récente reproduit certaines caractéristiques des migrations intra-européennes 
actuelles : la mobilité de jeunes majoritairement formés, avec des projets 
flexibles, pouvant traverser plusieurs pays.

Une partie de cette jeunesse a critiqué ces processus migratoires : en raison, 
parfois, de l’accueil reçu dans les pays de destination et, surtout, des facteurs 
qui expliquent leur départ d’Espagne. C’est une migration à la fois volontaire 
et forcée : c’est une décision individuelle et libre de ces jeunes qui font usage 
du cadre de la liberté de mouvement en vigueur en Europe, mais en même 
temps, ils prennent la décision en raison du manque d’opportunités d’emploi 
en Espagne, plus particulièrement pendant la récession économique mais éga-
lement après. L’Union européenne apparaît comme un cadre favorisant cette 
libre mobilité, mais en même temps comme le reflet des inégalités en son sein. 
Les motivations et les projets de ces jeunes espagnols sont similaires à ceux 
d’autres jeunes du sud de l’Europe et, dans une certaine mesure, des jeunes 
d’Europe de l’Est qui ont émigré en Europe centrale depuis les années 2000.

La crise économique, politique et sociale a mis en lumière les attentes sociales 
profondes de la jeunesse espagnole et le fait qu’elle vivait des conditions de tra-
vail et économiques pires que celles de la génération précédente. Leur mobilité 
intra-européenne est celle d’anticonformistes qui, pour une raison ou pour une 
autre, ne se résignent pas à un avenir qu’ils ne méritent pas, empreint de précarité 
et d’inégalité sociale croissante. Leur mobilité a un coût : l’éloignement de leur 
famille et de leurs pairs. La plupart d’entre eux retourneront en Espagne, mais 
leur départ a instauré un champ migratoire transnational susceptible, à son tour, 
d’ouvrir les portes de l’Europe à de nouvelles générations de non conformistes.
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MIGRATIONS INTERNATIONALES LÉGALES 
EN ESPAGNE ET AU PORTUGAL 

AVANT ET APRÈS LA CRISE DE 2008

Francisco Zamora López*, Noelia Cámara Izquierdo**, 
Maria Cristina Sousa Gomes***, Dulce Pimentel**** 

La Crise de 2008(1), The Great Recession (Grusky, Western and Wimer, 
2011) comme elle s’est mondialement fait connaître, a eu en Espagne et au 
Portugal d’importantes répercussions économiques et sociales, et également, ce 
qui nous intéresse plus particulièrement, démographiques (voir, entre autres : 
Peixoto et al., 2016 ; Zamora López et al., 2017 ; López Colás et Zamora López, 
2018 ; Carmo et al., 2018 ; Pimentel et Gomes, 2018).

L’objectif est ici d’analyser en quoi cette crise a modifié les flux de mi-
grants, flux d’entrées en Espagne et au Portugal et flux de sorties, ainsi que les 
caractéristiques des populations migrantes. Jusqu’en 2008, en Espagne comme 
au Portugal, les arrivées excédaient les sorties. À partir de cette date et jusqu’au 
premier semestre de 2015, la situation s’est inversée, le solde migratoire étant  
devenu négatif. Depuis la mi-2015, un nouveau changement de modèle migra-
toire est intervenu ; l’Espagne et le Portugal sont redevenus des destinations 
attrayantes (INE, 2018). Il faut toutefois remarquer qu’en Espagne l’inflexion 
de tendance s’est produite dès 2014 tandis que le processus a été un peu plus 
lent au Portugal. Dans ce pays redevenu attractif pour les immigrants dès 2015, 
l’inversion du solde migratoire ne s’est produite qu’en 2017, sans effet sur la 
dynamique naturelle, la population portugaise continuant à décroître (INE, 2018).

Notre deuxième point d’intérêt réside dans les caractéristiques des mi-
grants au cours de ces trois périodes bien différentiées. Qui étaient ceux qui 

* Université Complutense de Madrid, Espagne (zamora@cps.ucm.cs).
** Université Complutense de Madrid, Espagne (noeliacamara@cps.ucm.es).
*** GOVCOPP, Université d’Aveiro, Portugal (mcgomes@ua.pt).
**** CICS.NOVA, Université Nova de Lisboa, Portugal (amdop@fcsh.unl.pt).
(1)  Dans le reste du texte, la crise de 2008 sera simplement dénommée la crise.
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arrivaient jusqu’en 2008 et d’où venaient-ils ? Qui étaient ceux qui partaient 
entre 2008 et 2014 et où partaient-ils ? Enfin, qui sont ceux qui viennent ou 
reviennent depuis 2014 et d’où viennent-ils ou reviennent-ils ? Le « qui » fait 
référence aux caractéristiques individuelles des migrants, limitées par l’in-
formation disponible. Cette analyse devrait nous permettre de mesurer quelle 
a été l’influence des migrants sur la population résidant en Espagne et au 
Portugal à différents égards. Le « où » et le « d’où », pour leur part, renvoient 
à la destination et à l’origine géographiques des migrants, hors d’Espagne ou 
du Portugal comme au sein des deux pays. Ici également, devraient pouvoir 
s’observer les conséquences différentiées géographiquement des migrants sur 
les populations locales concernées.

Nous procéderons à une analyse comparative des cas espagnol et portugais 
pour voir en quoi la crise a eu des effets similaires, ou au contraire divergents, 
sur les migrants en Espagne et au Portugal, et pour quelles raisons s’observent 
des singularités dans l’un et l’autre cas.

I. Le cas espagnol

Afin de mieux appréhender le calendrier migratoire lié à la crise, il a semblé 
pertinent de fixer des dates représentatives des diverses périodes caractérisant 
le déroulement de celle-ci (encadré 1). Ainsi, la période 1998-2007 définirait 
l’avant crise, 2008-2013 la crise proprement dite et la période courant depuis 
2014 l’après crise.

Encadré 1. La crise de 2008 en Espagne et au Portugal

La crise de 2008 a eu des effets sévères, autant en Espagne qu’au Portugal, 
comme en attestent les indicateurs choisis pour la décrire (voir tableau ci-dessous). 
Les taux de chômage s’envolent tandis que le nombre d’emplois diminue, d’une 
manière cependant moins accusée au Portugal qu’en Espagne. La dette augmente 
de près de 60 points, beaucoup plus fortement au Portugal qu’en Espagne, le PIB 
se contractant d’environ 3% dans chacun des deux pays. Les entrées d’étrangers 
se réduisent assez fortement, sans pour autant disparaitre, alors que le nombre de 
nationaux qui choisissent de quitter le pays augmente, moins fortement toutefois en 
Espagne qu’au Portugal qui, en dépit de la crise, reste un pays d’émigration nette. La 
crise s’est également accompagnée d’une très significative augmentation de la pro-
portion de population vivant sous le seuil de pauvreté ; portée à 28 % dans les deux 
pays, avec une progression toutefois plus ample en Espagne.

Au cours des vingt dernières années, les principaux agrégats macro-économiques 
de l’Espagne et du Portugal ont évolué de façon relativement similaire et proche 
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(voir figure ci-dessous). Entre 1998 et 2007, avant la crise, ces deux pays connais-
saient une situation favorable de leur marché du travail, celui de l’Espagne plus 
particulièrement était alors en pleine embellie. L’irruption de la crise a brutalement 
inversé les tendances à la hausse de l’emploi et à la baisse du chômage. À partir de 
2014, un nouveau retournement intervient dans les deux pays, qui ne ramène pas 
cependant les indicateurs à leurs niveaux d’avant la crise. Et il est à craindre que 
la pandémie de Covid-19 ne constitue un nouveau coup dur ; pour les populations 
comme pour les économies de ces deux pays.

Taux d’emploi, taux de chômage et produit intérieur brut par habitant. 
Espagne et Portugal, 1998-2019
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Quelques agrégats macro-économiques de l’Espagne et du Portugal en 2007 et 2013

Indicateurs de la crise
Espagne Portugal

2007 2013 2007 2013
Taux de chômage des hommes (en %) 6,4 25,8 6,7 16,3
Taux de chômage des moins de 25 ans 
(en %) 18,2 55,7 16,7 38,1

Produit intérieur brut (en millions d’euros) 1 080 807 1 049 181 175 483 170 492
Dette (en % du PIB) 35,5 92,1 72,7 131,4
Nombre d’emplois (en millions) 20,4 16,8 5,1 4,4
Nombre d’entrées d’étrangers 920 534 307 036 60 117 33 246
Émigrants nationaux 28 091 72 749 90 000* 123 265
Proportion de la population  
vivant sous le seuil de pauvreté (en %) 22,3 28,0 25,0 27,5

�* Données corrigées de l’Observatoire de l’émigration 
Sources: �I.N.E. et Pordata

Copyright © 2021 by FrancoAngeli s.r.l., Milano, Italy. ISBN 9788835114994 



68 69

I.1. Population étrangère résidente en Espagne
L’analyse du stock de population étrangère en Espagne de 1991 à 2018 

(figure 1) à partir des données censitaires et padronales(2) montre que la 
croissance de cette population est essentiellement intervenue au cours de la 
période 2000-2008, passant de 471 465 personnes (2,4 % de la population 
totale) à 5 268 752 (soit 12,2 % de l’ensemble de la population présente en 
Espagne). Cet accroissement, qui coïncide avec une accélération des flux 
migratoires internationaux au cours de cette période, est motivé par une forte 
expansion économique (Bayona i Carrasco, 2008 ; Valente Fumo, 2017) et 
une grande demande de main-d’œuvre étrangère dans les secteurs de l’indus-
trie, de l’agriculture et du commerce (Gil y Domingo, 2008). Des moyens de 
communication aisés avec le nord de l’Afrique et la proximité culturelle avec 
l’Amérique latine (Valente Fumo, 2017) ont également joué. Au final, il en 
est résulté l’un des processus migratoires les plus intenses et inattendus qu’ait 
connu l’Europe contemporaine, qui se traduisit pour l’Espagne, par une des 
plus fortes proportions européennes de présence étrangère. Une présence qui a 
constitué le facteur premier de la croissance économique du pays durant cette 
période (Delgado y Zamora, 2006 ; Bayona i Carrasco, 2008).

(2)  Le Padrón est en Espagne un registre de population tenu sous responsabilité municipale.

Figure 1. La population étrangère résidant en Espagne selon le sexe, 1991-2018. 
Comparaison des données censitaires et du Padrón
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L’immigration stoppa à partir de 2009, en lien avec la crise économique 
internationale qui, en Espagne, prit une ampleur particulière du fait de l’écla-
tement de la « bulle immobilière ». De 2009 à 2012, suite à la réduction des 
flux d’immigration, la population étrangère stagna (Gil Alonso et al., 2013). 
À partir de 2013, elle diminua graduellement, d’un peu plus d’un million, 
jusqu’à ne plus représenter que 9,8 % de la population totale de l’Espagne en 
2017. Depuis 2018, on note une légère reprise qui semble devoir se poursuivre 
dans le futur.

L’analyse du stock de population étrangère présente en Espagne selon 
la source de données, recensements ou Padrón, ne révèle pratiquement pas 
de différences pour 2001 mais, pour 2011, les chiffres du recensement sont 
inférieurs à ceux du Padrón pour les hommes et pour les femmes. Ceci tient 
au fait que dans les statistiques du Padrón figurent des étrangers ayant cessé, 
en raison de la crise, de résider en Espagne, retournés dans leur pays d’origine 
ou partis dans un autre pays à la recherche de meilleures conditions de vie. 

I.2. Caractéristiques sociodémographiques de la population étrangère 
résidant en Espagne

Cette section porte sur l’analyse des caractéristiques sociodémographiques 
des migrants (tableau 1). L’objectif est de mettre en évidence d’éventuelles 
différences avec la population espagnole et d’apprécier leur évolution au travers 
des trois derniers recensements (1991, 2001, 2011(3)). 

Sur fond de structure quasi identique selon le sexe entre population espagnole 
et population étrangère, on note pour cette dernière une légère surreprésentation 
masculine aux deux derniers recensements, le changement intervenu par rapport 
au recensement de 1991 pouvant tenir à l’augmentation entre 1991 et 2001 
des flux migratoires de certaines nationalités (Marocains, Italiens, Portugais, 
Bulgares, Roumains) à prédominance masculine. Les nationalités latino-amé-
ricaines, qui étaient davantage représentées en 1991, étaient au contraire plus 
féminisées (Colectivo Ioé, 2004 ; Cortina et al., 2006).

Concernant la structure par âge, on observe un rajeunissement de la po-
pulation étrangère entre 1991 et 2001. Tandis qu’en 1991, au sein d’une po-
pulation étrangère peu nombreuse, dominaient les retraités (Huber, 2000), en 
2001 et 2011, au contraire, l’essentiel de la population immigrante étrangère 
est jeune, en âge de travailler et constituée en familles avec de jeunes enfants 

(3)  On utilise les données censitaires, même si le dernier recensement date de 2011, parce que le Padrón 
n’incorpore pas les variables sociodémographiques nécessaires. Les trois derniers recensements sont 
analysés : celui de 1991, quand le nombre d’étrangers était minime (inférieur à 1 % de la population 
totale) ; celui de 2001, année au cours de laquelle les flux migratoires étaient en plein essor ; et celui de 
2011, en pleine crise économique. 
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(Cortina et al., 2006 ; Gozálvez Pérez, 2010). En conséquence l’âge moyen de 
la population étrangère présente en Espagne est tombé de 38,2 ans en 1991 à 
33,4 ans en 2001, avant de légèrement remonter à 34,1 ans en 2011.

S’ils comptent une proportion de veufs et veuves plus faible et une pro-
portion de divorcé(e)s un peu plus élevée que les Espagnols, les étrangers sont 
aussi désormais moins fréquemment mariés, alors qu’ils étaient une majorité 
dans ce cas au recensement de 1991.

De 1991 à 2011, les différences de structure selon le niveau d’éducation 
se sont considérablement réduites, non en raison d’une diminution du niveau 
éducatif des étrangers, mais d’une très forte augmentation du niveau d’études 
des Espagnols, les étrangers comptant néanmoins toujours une proportion moins 
élevée d’individus n’ayant pas fait d’études ou analphabètes et une proportion 

Tableau 1. Caractéristiques sociodémographiques de la population selon la nationalité. 
Espagne, 1991, 2001 et 2011

1991 2001 2011
Étrangers Espagnols Étrangers Espagnols Étrangers Espagnols

Sexe
Hommes 48,8% 49,1% 51,9% 49,0% 52,0% 49,1%
Femmes 51,2% 50,9% 48,1% 51,0% 48,0% 50,9%

Structure par âge
Moins de 16 ans 15,6% 21,3% 14,8% 15,7% 17,6% 15,9%
16-64 ans 71,0% 65,2% 79,4% 67,1% 76,6% 65,6%
65 ans ou + 13,3% 13,5% 5,7% 17,2% 5,8% 18,5%
Âge moyen 
(années) 38,2 36,7 33,4 40,1 34,1 42,2

État matrimonial
Célibataire 39,4% 45,1% 49,8% 43,3% 47,0% 43,1%
Marié/e 52,2% 47,7% 42,4% 47,2% 44,8% 45,7%
Veuf/ve 4,9% 6,1% 2,8% 6,7% 2,1% 6,7%
Séparé/e/Divorcé/e 3,5% 1,1% 5,1% 2,8% 6,0% 4,5%

Niveau d’études
Moins de 16 ans 15,6% 21,3% 14,8% 15,7% 17,6% 15,9%
Pas d’études* 10,5% 19,8% 10,8% 13,0% 6,6% 9,5%
Premier degré 16,6% 24,9% 16,2% 19,6% 11,5% 12,6%
Deuxième degré 40,6% 28,1% 45,8% 40,3% 49,8% 45,7%
Troisième degré 16,6% 6,0% 12,4% 11,4% 14,5% 16,3%

Activité
Actifs 37,3% 39,9% 59,7% 46,4% 60,3% 52,6%
Inactifs 62,7% 60,1% 40,3% 53,6% 39,7% 47,4%

Population (N) 341 970 38 269 947 1 548 941 39 046 920 5 242 385 41 332 340
�* Sont inclus les analphabètes et les individus sans études.
Source: �Recensements de Population (I.N.E.).
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un peu plus importante d’individus ayant un niveau d’études secondaires ou 
supérieures (64,3 %, contre 62 %). 

En relation avec la forte croissance économique des années 2000, la 
proportion d’actifs est, en toute logique, en nette augmentation par rapport à 
1991, aussi bien pour les Espagnols que pour les étrangers ; pour ces derniers, 
en partie parce que leur population comptait un nombre plus important de 
retraités en 1991 qu’en 2001 et 2011. 

I.3. Origine et destination des migrants selon la nationalité
Les entrées d’étrangers (figure 2, échelle de droite), en croissance soutenue 

jusqu’en 2007, année où elles culminent à plus de 920 000, diminuent bruta-
lement du fait de la crise à partir de la fin de 2008, atteignant un minimum en 
2013 (307 036). Depuis 2014, elles progressent à nouveau nettement, jusqu’à 
s’élever à plus de 550 000 en 2017 (dernière année disponible).

Les entrées d’Espagnols (figure 2, échelle de gauche) ne sont absolument 
pas comparables. Moins massives et quasiment étales de 2002 à 2013, elles 
obéissent à d’autres motifs : retours correspondant à des émigrations des années 
antérieures ou premières entrées d’Espagnols nés à l’étranger qui, en raison de 
conditions défavorables dans leur pays de naissance, profitent de la nationalité 
d’origine de leurs parents pour entrer en Espagne. Ces entrées, que l’on pourrait 

Figure 2. Espagne, 1998-2017. 
Flux d’entrées et de sorties enregistrées par le Padron, selon la nationalité
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qualifier de « retours différés », dépendent davantage des mauvaises conditions 
régnant dans les pays d’origine que des conditions prévalant en Espagne.

S’agissant des sorties du territoire espagnol, il est à remarquer que celles 
des étrangers ne semblent pas avoir été particulièrement influencées par la 
crise qui, si elle a fortement contrarié les entrées, n’a pas constitué un élément 
suffisant pour inciter au retour dans des pays connaissant des bouleversements 
perçus comme plus négatifs qu’une crise économique, aussi majuscule soit-elle. 

Le cas des Espagnols est, là encore, assez différent de celui des étrangers. 
Depuis 2005, en effet, les départs de ressortissants espagnols, nullement altérés 
par les années de crise sont en hausse continue jusqu’en 2015, 2016 montrant 
un renversement de tendance dont il est trop tôt encore pour savoir s’il augure 
d’un changement durable.

I.4. Principaux pays d’origine et de destination des migrants 
selon la nationalité

Avant la crise, les étrangers venaient principalement de Roumanie, du 
Maroc, d’Équateur et de Colombie, mais également du Royaume-Uni pour 
les hommes et de la Bolivie pour les femmes (tableau 2)(4). Avec la crise, les 
arrivées proviennent des mêmes pays, les changements concernant l’Italie au 
détriment de l’Équateur pour les hommes, le Paraguay au lieu de la Bolivie 
pour les femmes. La fin de la crise ne modifie pas outre mesure l’origine des 
étrangers, Roumains et Marocains recherchant des opportunités de travail, les 
Britanniques étant, peut-être, davantage sensible à la douceur du climat. Par 
ailleurs, apparait le Venezuela, certainement en raison de la crise politique 
qui sévit dans ce pays et qui provoque un flux de sorties assez important, en 
direction de l’Espagne notamment.

Les arrivées d’Espagnols montrent également des réalités bien différentes 
selon les pays d’origine : retours d’anciens émigrants de France, des États-Unis, 
du Royaume-Uni, de Suisse, d’Allemagne ; première venue de descendants 
d’Espagnols en provenance du Venezuela, d’Argentine, de Cuba et même 
d’Équateur après la crise.

Les étrangers qui résidaient en Espagne avant la crise l’abandonnèrent 
massivement lorsque la crise se déclara. Les données disponibles ne permettent 
pas de savoir si les départs ont signifié, ou non, retour dans les pays d’origine. 
Le fait que la Roumanie, le Maroc et l’Équateur aient été, avant la crise, les 
principaux pays d’origine des immigrants et, juste après celle-ci, les principaux 

(4)  Il faut ici mentionner que depuis 2004, les pays d’origine et de destination sont inconnus dans des 
proportions pouvant respectivement atteindre 34 % et 69 %. Les résultats présentés sont en conséquence 
à interpréter avec beaucoup de précautions.
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pays de destination accrédite l’hypothèse du retour (tableau 3). Mais, dans 
la période plus récente, parmi les pays de destination, figurent également 
l’Allemagne, le Royaume-Uni et la France, des pays qui ont mieux résisté 
à la crise que l’Espagne et offert de meilleures perspectives d’emploi que 
celle-ci. Si l’on ne peut exclure que les migrations vers ces pays soient pour 
une part des migrations de retour justifiées par la détérioration des conditions 
de vie en Espagne, il est vraisemblable qu’une partie d’entre elles soient 
des migrations de non nationaux. La proximité de l’Espagne avec ces trois 
économies relativement plus robustes et le fait, pour les étrangers concernés, 
de bénéficier de permis de séjour et de travail en Espagne, a pu faciliter leur 
nouvel établissement.

Tableau 2. Principaux pays d’origine des entrants 
selon la période, la nationalité et le sexe.

1998-2007 2008-2014 2015-2017
Espagnols
Hommes

Venezuela 2 222 Venezuela 1 761 Venezuela 5 762
Argentine 1 924 Cuba 1 448 Équateur 2 856
Suisse 1 613 France 1 406 Royaume-Uni 2 382
France 1 476 États-Unis 1 253 France 2 111
Allemagne 1 401 Royaume-Uni 1 183 États-Unis 2 071

Femmes
Venezuela 2 043 Venezuela 1 800 Venezuela 5 798
Argentine 1 623 Cuba 1 587 Équateur 3 105
France 1 478 France 1 430 Royaume-Uni 2 445
Suisse 1 416 Royaume-Uni 1 273 États-Unis 2 097
Allemagne 1 259 États-Unis 1 235 France 2 046

Étrangers
Hommes

Roumanie 33 301 Roumanie 18 143 Maroc 15 089
Maroc 29 015 Maroc 14 134 Roumanie 13 944
Équateur 20 180 Royaume-Uni 8 496 Venezuela 10 502
Royaume-Uni 13 365 Italie 6 298 Royaume-Uni 10 254
Colombie 12 310 Colombie 6 220 Italie 10 107

Femmes
Roumanie 28 280 Roumanie 19 668 Venezuela 13 169
Équateur 20 659 Maroc 13 281 Roumanie 12 894
Maroc 15 381 Royaume-Uni 7 727 Colombie 12 554
Colombie 14 917 Colombie 7 711 Maroc 12 352
Bolivie 12 570 Paraguay 5 456 Honduras 9 327

Source:� I.N.E.
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Pour leur part, les Espagnols montrent des stratégies bien différenciées. 
D’une part, avant la crise, les sorties se sont principalement dirigées vers des 
pays riches : Royaume-Uni, France, États-Unis, Allemagne, Suisse ; des sorties 
assimilables à une tentative de promotion économique et/ou sociale. Par contre, 
la substitution de la Suisse par l’Équateur après le déclenchement de la crise, 
pourrait correspondre à des retours au pays d’Équatoriens ayant acquis, durant 
leur séjour, la nationalité espagnole.

II. Le cas portugais

Les sources pour l’analyse des migrations au Portugal sont plus limitées 
que pour l’Espagne, se résumant aux données censitaires de l’Institut national 

Tableau 3. Espagne. 
Principaux pays de destination des sortants selon la période, la nationalité et le sexe

2002-2007 2008-2013 2014-2017
Espagnols
Hommes

Royaume-Uni 1 088 Royaume-Uni 2 591 Royaume-Uni 5 516
États-Unis 959 France 2 278 France 4 828
France 894 États-Unis 1 995 Allemagne 4 228
Allemagne 665 Allemagne 1 858 États-Unis 3 878
Suisse 549 Équateur 1 830 Équateur 3 196

Femmes
Royaume-Uni 1 400 Royaume-Uni 2 898 Royaume-Uni 5 910
France 1 065 France 2 281 France 4 296
États-Unis 1 003 États-Unis 1 975 États-Unis 3 941
Allemagne 797 Équateur 1 963 Allemagne 3 809
Suisse 501 Allemagne 1 774 Équateur 3 523

Étrangers
Hommes

Roumanie 912 Roumanie 3 034 Roumanie 2 655
Maroc 831 Maroc 2 245 Maroc 1 844
Équateur 461 Équateur 1 638 Royaume-Uni 1 818
Portugal 416 Bolivie 1 418 Allemagne 1 247
Allemagne 409 Colombie 1 121 France 932

Femmes
Roumanie 743 Roumanie 2 301 Roumanie 2 149
Équateur 482 Équateur 1 150 Royaume-Uni 1 772
Allemagne 431 Allemagne 1 130 Allemagne 1 331
Bolivie 384 Bolivie 1 123 France 843
Argentine 359 Royaume-Uni 939 Colombie 748

Source:� I.N.E.
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de statistique (INE) et à celles recueillies par le Service des étrangers et des 
frontières (SEF). Le recensement est donc un document essentiel, même si 
les données collectées sur la population étrangère ne sont pas toutes publiées.

Il convient également de souligner le rôle que les observatoires de l’émi-
gration et de la migration jouent dans la compilation et la diffusion de données 
sur les émigrants et les immigrants au Portugal. Comme il n’existe pas de 
registre des sorties de migrants, l’Observatoire de l’émigration a développé 
un important travail de collecte des informations enregistrées dans les pays 
d’accueil, autorisant ainsi une analyse complémentaire des données de l’INE(5). 

II.1 La population étrangère résidente au Portugal 
Sur l’ensemble de la période analysée (1991-2018), l’augmentation du 

stock de population étrangère au Portugal est manifeste même si la tendance 
a marqué un très net coup d’arrêt dans la période qui a suivi la crise de 2008 
(figure 3). L’essentiel de la hausse s’est produit au cours de la période 1995-
2004, la présence étrangère passant de 168 316 personnes à 447 155 (soit 4,2 % 
de la population résidente au Portugal). Pour 100 résidents, on comptait en 
1991 une personne de nationalité étrangère (données censitaires) ; en 2001, 
ce nombre avait doublé (2,2) et en 2011, il atteignait pratiquement 4 (3,7).

(5)  http://observatorioemigracao.pt et https://www.acm.gov.pt

Figure 3. La population étrangère résidant au Portugal selon le sexe, 1991-2018. 
Comparaison des données censitaires et du SEF
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On peut noter que si, au début des années 1990, les statistiques sur la 
présence étrangère au Portugal ne différaient guère selon la source – recense-
ment ou SEF –, par la suite les écarts se sont creusés, tout particulièrement au 
moment du recensement de 2001. Les procédures juridiques d’enregistrement 
des ressortissants étrangers ayant évolué avec la législation portugaise, il est 
possible que certains étrangers n’aient pas été recensés par l’INE mais qu’ils 
aient été en revanche inclus dans les statistiques du SEF. 

La présence étrangère au Portugal a considérablement augmenté dans les 
années 1990, suite à l’adhésion du pays à l’Union européenne (1er janvier 1986), 
à l’expansion de l’économie générée par les investissements publics et étran-
gers qui l’ont suivie et aussi aux conditions de libre circulation dans l’espace 
Schengen. L’intensité des arrivées de migrants a suivi les cycles de croissance 
économique, la composition des flux évoluant au gré des différentes vagues 
d’immigrants dont certaines en provenance de pays qui n’étaient pas culturel-
lement proches ou avaient d’autres types d’affinités comme ceux de l’Europe 
de l’Est, notamment les Ukrainiens, les Roumains et les Moldaves (Malheiros 
et Esteves, 2013). Mais ce phénomène de forte immigration, nouveau pour 
la société portugaise(6), ne s’est pas pour autant accompagné d’un tarissement 
total des flux de sorties ; bien que de faible ampleur comparativement aux flux 
d’entrées, ceux-ci se sont maintenus (Peixoto, 2004 ; Malheiros et Fonseca, 
2011 ; Góis et Marques, 2018). Dans le contexte de crise, de détérioration des 
conditions socio-économiques, l’émigration à de nouveau progressé, l’immi-
gration ralentissant et se réorientant. Tout comme les citoyens portugais, les 
étrangers ont également cherché à fuir la crise (Esteves et al., 2017). Entre 
2008 et 2014, la population étrangère a fondu de 10,2 %, la récupération 
n’intervenant qu’à partir de 2016. En 2018, la présence étrangère au Portugal 
s’élevait à 480 300 personnes (4,7 % de la population résidente), niveau le 
plus élevé depuis 1976 et en hausse de 13,9 % par rapport à 2017 (SEF, 2019).

II.2. Caractéristiques sociodémographiques de la population étrangère 
résidant au Portugal

L’examen des caractéristiques sociodémographiques de la population étran-
gère est important dans la mesure où il permet de mieux comprendre l’évolution 
de la population ayant choisi le Portugal comme pays de destination, de même 
que les raisons, liées à la crise, ayant conduit au départ de plusieurs milliers 
de portugais et d’étrangers (Rosa et al., 2004 ; Peixoto, 2008 ; Esteves, 2017 ; 
Pimentel et Gomes, 2018) (tableau 4).

(6)  Jusqu’au milieu des années 1990, l’immigration au Portugal était relativement peu intense et dominée 
par des africains (travailleurs peu qualifiés) et des cadres professionnels européens.
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D’une manière générale, on note une surreprésentation de la population 
féminine, qu’elle soit de nationalité portugaise ou étrangère, à peine estompée 
en 2001 par la plus forte présence d’individus de sexe masculin, correspondant 
à une période d’attraction croissante d’étrangers. Si la population étrangère était 
majoritairement de sexe masculin (54,3 %) au recensement de 2001, ce n’était 
plus le cas au recensement de 2011, les femmes étant devenues majoritaires : 
52,3 %. Ce mouvement fait suite aux transformations du marché de travail, la 
hausse des taux de chômage et la réduction salariale qui ont durement touché 
les immigrants pendant la crise ; plus particulièrement les hommes, essen-
tiellement employés dans le secteur de la construction (Esteves et al., 2017). 

De 1991 à 2011, le vieillissement démographique s’est amplifié au Portugal, 
affectant aussi bien la population portugaise que la population étrangère, la 
première s’avérant néanmoins, à chaque recensement, davantage vieillie, 
comme en atteste l’examen des âges moyens.

La population étrangère reste plus jeune, concentrant plus de 70 % de 
ses membres dans le groupe d’âges 15-64 ans (un peu plus de 65 % pour les 
Portugais). La proportion de personnes en âge de travailler a augmenté au 
fil des recensements, bien que très faiblement de 2001 à 2011, laissant déjà 
entrevoir les difficultés ressenties dans le pays avec la crise. 

Pour la population étrangère, parallèlement au processus de vieillissement 
par la base, un processus de rajeunissement a lieu au sommet, la proportion de 
personnes âgées de 65 ans ou plus diminuant en dépit d’une augmentation en 
termes absolus (de 6 486 en 1991 à 11 001 en 2001 et 17 192 en 2011.

Alors qu’elle avait très significativement diminué de 1991 à 2001, la proportion 
d’étrangers célibataires est apparue en très forte augmentation au recensement 
de 2011, la proportion d’individus mariés enregistrant une très significative 
baisse aussi bien pour les étrangers que pour les Portugais, les données de 2011 
révélant par ailleurs une union de fait plus fréquente dans la population étrangère 
(28,2 %) que dans la population portugaise (12,3 % ; INE 2012).

D’une certaine façon, la détérioration des conditions sociales au Portugal 
commençait déjà à se refléter dans la dynamique de la population en 2011, ce 
qui a conduit, d’une part, à l’augmentation des flux migratoires et, d’autre part, 
à un comportement plus défensif se répercutant sur le report d’un ensemble 
de décisions, notamment celles liées au mariage (Pimentel et Gomes, 2018) 
tandis que, parallèlement, les proportions de personnes séparées ou divorcées, 
étrangère et portugaise, finissaient par converger.

S’agissant des qualifications, on remarque une augmentation du niveau de 
scolarisation dans les deux populations, les étrangers présentant toutefois un ni-
veau moyen plus élevé que les Portugais aux trois recensements. Au recensement 

Copyright © 2021 by FrancoAngeli s.r.l., Milano, Italy. ISBN 9788835114994 



78 79

Tableau 4. Caractéristiques sociodémographiques de la population selon la nationalité.  
Portugal, 1991, 2001 et 2011

1991 2001 2011

Étrangers Portugais Étrangers Portugais Étrangers Portugais

Sexe
Hommes 49,6% 48,2% 54,3% 48,2% 47,7% 47,8%
Femmes 50,4% 51,8% 45,7% 51,8% 52,3% 52,2%

Structure par âge
Moins de 15 ans 24,0% 19,9% 13,9% 16,0% 12,4% 14,9%
15-64 ans 69,9% 66,4% 81,2% 67,3% 82,8% 65,3%
65 ans ou + 6,1% 13,7% 4,9% 16,7% 4,8% 19,8%
Âge moyen 
(années)* 28,6 36,6 32,0 39,4 34,2 42,4

État matrimonial**
Célibataire 56,6% 40,6% 46,0% 37,5% 52,9% 40,5%
Marié/e 36,5% 50,8% 49,2% 53,3% 39,4% 46,6%
Veuf/ve 3,3% 6,4% 2,2% 6,6% 2,3% 7,3%
Séparé/e/Divorcé/e 3,6% 2,2% 2,7% 2,7% 5,4% 5,6%

Niveau d’études
Sans diplôme 25,1% 16,1% 17,9% 12,5% 14,3% 8,4%
Premier cycle  19,6% 43,8% 16,1% 35,1% 10,3% 29,9%
Deuxième cycle 19,7% 12,7% 14,3% 12,6% 13,6% 10,4%
Troisième cycle 12,3% 10,9% 19,0% 10,9% 21,0% 15,7%
Baccalauréat et 
post baccalauréat 14,8% 10,1% 20,2% 16,4% 28,1% 17,6%

Enseignement supérieur 8,5% 4,9% 12,5% 10,8% 12,7% 15,4%
Statut d’activité 

Actif(ve) occupé(e) 38,1% 41,9% 57,4% 44,9% 49,8% 41,3%
Inactif(ve) :

Chômeurs à la recherche 
du premier emploi 1,2% 0,7% 1,5% 0,7% 2,2% 0,5%

Chômeurs à la recherche 
d'un emploi 2,6% 2,0% 3,8% 2,6% 9,2% 2,6%

Domestiques 9,0% 4,7% 5,9% 3,9% 4,0%
Retraité(e)/Autre 16,9% 5,6% 18,7% 6,1% 22,2%
Incapacité permanente  
de travail 1,0% 0,9% 1,7% 0,9% 1,3%

Population (N) 107 678 9 710 542 226 715 10 001 074 394 496 9 956 911
�* Pour le calcul de l'âge moyen, le groupe ouvert des 85 ans ou plus a été arbitrairement 
borné à 99 ans.
�** L'état matrimonial porte sur l'ensemble de la population résidente.
Source : �INE, Recensements de population.
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de 1991, seulement 15 % des Portugais avaient suivi des études secondaires ou 
supérieures, contre 23 % des étrangers. Les deux recensements suivants montrent 
une augmentation des proportions de personnes les plus scolarisées (41 % des 
étrangers, 33% pour les Portugais), révélatrice des efforts d’éducation entrepris 
au Portugal et de l’attraction de flux migratoires plus qualifiés. En fonction de la 
nationalité, de substantielles différences de niveau scolaire existent, les niveaux 
les plus bas caractérisant les ressortissants des pays africains de langue officielle 
portugaise (principalement ceux du Cap-Vert, de Guinée-Bissau et de Sao Tomé 
et Príncipe) et les ressortissants chinois, et les niveaux plus qualifiés caractérisant 
les personnes originaires d’Espagne, du Royaume-Uni et d’Ukraine (INE, 2012). 

En toute logique, les étrangers paraissent plus fréquemment en emploi ou 
en recherche d’emploi que les Portugais dans un pays où les taux de chômage 
ont augmenté, de façon plus significative pour les étrangers ; en 2012, 15,5 % 
des nationaux étaient au chômage, contre 20% des étrangers (INE et OCDE, 
2013). Parmi les inactifs, les personnes retraitées ou inaptes au travail sont 
davantage représentées dans la population portugaise. Si l’on remarque une 
certaine tendance à la convergence entre les différents groupes nationaux, il 
apparaît néanmoins que les ressortissants d’Ukraine, du Brésil, de Roumanie, 
de Moldavie et de Chine, qui sont en moyenne plus jeunes (figure 4), ont un 
taux d’occupation professionnelle plus élevé, tandis que les ressortissants du 
Royaume-Uni, d’Espagne et de France sont davantage représentés dans le 
groupe des personnes en âge de retraite (INE, 2012). 
Figure 4. Âge moyen des populations étrangères les plus représentatives en 2011
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II.3. Origine et destination des migrants selon la nationalité
2010 marque un tournant des migrations au Portugal. La stagnation des 

entrées d’étrangers et la croissance graduelle des sorties entre 2006 et 2010 
constituaient déjà des prémisses de la crise, mais c’est surtout à partir de 2010 
qu’on perçoit la diminution des flux d’entrées, ceux-ci tombant à 14 606 en 
2012, les sorties (permanentes et temporaires mêlées) excédant pour leur part 
120 000 en 2013 (figure 5). La période de « grand bouleversement », associée 
à la crise, ne cesse qu’à partir de 2014. L’année 2015 est celle du retour à une 
croissance soutenue des entrées des étrangers (plus de 43 000 en 2018, soit un 
surcroît de 17,8 % par rapport à 2017), les sorties amorçant parallèlement leur 
déclin. Déficitaire depuis 2010, le solde migratoire international du Portugal 
n’est redevenu positif qu’en 2017 et 2018.

Les recensements fournissent un éclairage sur les changements intervenus 
quant aux pays d’origine des immigrants, à savoir : une diminution de la po-
pulation étrangère européenne de 1991 à 2011, particulièrement forte en 2001 
et principalement due à un fort déclin de la présence des citoyens de l’Union 
européenne ; un repli de la présence africaine, malgré le rebond de 2001 lié à 
la poussée des ressortissants des pays africains de langue officielle portugaise 
(PALOP) ; un maintien de la présence américaine, la baisse enregistrée en  
2001 ayant été depuis compensée (figure 6). 

Figure 5. Mouvements d’entrées et de sorties au Portugal, 2006-2018
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La considération des pays les plus représentatifs de la présence étrangère 
permet d’expliciter les interférences entre les contextes socio-économiques 
du Portugal et des pays d’origine d’une part, l’attraction ou la répulsion des 
immigrants d’autre part.

En 1991, un nouveau cycle démarre caractérisé par une présence accrue des 
étrangers dans le pays ; le Portugal, qui était traditionnellement un pays d’émigra-
tion, devient aussi un pays d’immigration. L’année 2001 est un moment clé du 
cycle de croissance économique et d’investissement, les besoins du marché du 
travail qui en découlent imposant une arrivée massive de main-d’œuvre étrangère. 
Outre la nouvelle immigration en provenance d’Europe de l’Est, dont « la véritable 
dimension ne sera cependant connue qu’avec le nouveau régime de permis de 
séjour introduit par le DL 2/2001 », on note une « continuité, quoique avec des 
variations importantes, des flux traditionnels d’immigration irrégulière d’afri-
cains » (Pires, 2003). Les citoyens d’Angola, du Cap-Vert et de Guinée-Bissau 
représentent à eux seuls 38 % des résidents étrangers au recensement de 2001. 

Quand intervient le recensement de 2011, les conditions socio-économiques 
dégradées ont conduit à l’intensification des flux de sortie des Portugais et des 
étrangers résidant au Portugal (Pimentel et Gomes, 2018). Cependant, de nou-
velles communautés se sont installées ou réinstallées au Portugal, originaires 
notamment de Roumanie, de Chine ou du Brésil. La croissance de l’économie 
brésilienne a motivé le retour au pays de nombreux ressortissants, au début des 
années 2000 ; toutefois, le ralentissement de l’activité économique et la violence 

Figure 6. Portugal, 1991-2001-2011. 
Proportion d’étrangers selon les régions d’origine (en pourcentage)
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urbaine ont généré de nouveaux flux vers Portugal. Au recensement de 2011, 
les Brésiliens étaient la nationalité la plus représentée (1/4 du total des étrangers 
présents au Portugal), place qu’ils ont maintenue dans la période la plus récente. 
Entre 2016 et 2018, le flux d’entrée au Portugal des citoyens en provenance du 
Brésil a été multiplié par trois, passant de 7 059 à 28 210 (SEF, 2019). 

II.4. Principaux pays d’origine et de destination des migrants 
selon la nationalité

Au début des années 2000, les étrangers provenaient surtout d’Ukraine, du 
Brésil, du Cap-Vert, de Roumanie et également de Moldavie pour les hommes, 
d’Angola pour les femmes (tableau 5). Durant la crise, le Brésil, la Roumanie, le 
Cap-Vert et l’Angola pour les femmes, ont continué d’alimenter des flux migra-
toires vers le Portugal. Le changement le plus évident concerne la Chine, montée 
en puissance au détriment de l’Ukraine et de la Moldavie, en relation pour les 
ressortissants de ces deux derniers pays avec une baisse des opportunités d’emploi 
dans le secteur de la construction liée à la crise. Depuis 2008 et la réduction des 
flux d’entrées au Portugal, on observe certains changements du profil des étrangers, 
l’augmentation de certains flux (étudiants, chercheurs, travailleurs hautement 
qualifiés, travailleurs indépendants, investisseurs, retraités) s’accompagnant de 
la baisse de certains autres liés à l’exercice d’activités subordonnées (Oliveira et 
Gomes, 2019). Pour la plupart des immigrants originaires de Roumanie, du Brésil 
et d’Asie (Chine, Inde, Népal), la migration est motivée par le travail. Pour les 
Européens (Italiens, Français, Britanniques), les motivations sont plus diverses : 
travail indépendant, investissement immobilier, héliotropisme. 

Tableau 5. Portugal. 
Principaux pays d’origine des entrants selon la période et le sexe

20002-2007 2008-2014 2015-2018
Hommes

Ukraine 17 565 Brésil 22 125 Brésil 23 865
Brésil 14 834 Roumanie 10 686 Italie 9 927
Cap-Vert 10 048 Cap-Vert 8 166 France 8 654
Roumanie 8 763 Chine 5 020 Royaume-Uni 7 743
Moldavie 5 510 Royaume-Uni 4 075 Roumanie 5 868

Femmes
Brésil 19 062 Brésil 30 891 Brésil 28 694
Cap-Vert 11 137 Cap-Vert 9 021 France 7 284
Ukraine 11 007 Roumanie 8 073 Italie 7 012
Angola 7 140 Chine 5 093 Royaume-Uni 6 100
Roumanie 6 526 Angola 3 631 Chine 5 375

Source:� SEF.
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Les aménagements du marché de travail et l’instauration d’un régime fiscal 
spécial pour les résidents non permanents semblent avoir limité les opportunités 
pour certains groupes d’immigrants, notamment les Africains des PALOP, en 
favorisant les flux de retraités et les visas pour regroupement familial ou pour 
études universitaires au Portugal.

Les données disponibles ne permettent pas de savoir si les étrangers qui 
résidaient au Portugal et qui en sont partis pendant la crise, sont rentrés dans 
leur pays d’origine ou ont migré vers un pays tiers. 

La crise a également entraîné une augmentation de la mobilité chez les 
Portugais qui ont renoué avec l’émigration comme réponse à la récession 
économique et au « manque de futur » au Portugal (Peixoto et al., 2016 ; 
Góis et Marques, 2018). Les flux remontent à des niveaux inconnus dans la 
période post-1974 et l’Europe s’affirme comme la destination privilégiée. 
Les économies européennes les plus développées attiraient déjà les Portugais 
avant la crise : entre 2000 et 2007, 87 % des sorties avaient pour destination 
cinq pays – l’Espagne, la Suisse, le Royaume-Uni, la France et l’Allemagne 
(tableau 6).

À partir de 2008, l’éclatement de la « bulle immobilière » va dissuader 
les ressortissants Portugais de se diriger vers l’Espagne et les orienter plutôt 
vers le Royaume-Uni et également vers les anciennes colonies, Angola et, à 
un degré moindre, Mozambique (figure 7). Les données de l’Observatoire 
de l’émigration pour cette période confirment les changements intervenus 
dans la configuration spatiale et la composition sociale des flux de sortie des 
Portugais, plus jeunes et plus scolarisés. À partir de 2015, les flux de sorties 
des Portugais tendent au déclin, même si le volume de sorties annuelles reste 
supérieur à 80 000 par an (Pires et al., 2018). L’Espagne a récupéré un regain 
d’attractivité face au Royaume-Uni, en raison des incertitudes du Brexit pour 
les populations étrangères. 

Tableau 6. Portugal. 
Principaux pays de destination des sortants selon la période et le sexee

20002-2007 2008-2014 2015-2018
Hommes

Espagne 85 402 Royaume-Uni 134 715 Royaume-Uni 104 337
Suisse 83 360 Suisse 113 150 Suisse 40 438
Royaume-Uni 74 039 France 100 984 Espagne 33 958
Allemagne 51 717 Espagne 59 124 France 32 317
France 50 790 Allemagne 49 248 Allemagne 32 300

Source:� Observatoire de l’émigration.
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Conclusions

Les similitudes entre l’Espagne et le Portugal s’agissant des migrations 
internationales sont plus importantes que leurs différences. La séquence avant- 
crise/crise/après-crise vaut autant pour l’Espagne que pour le Portugal, avec 
son corollaire immigration intensive/déclin de l’immigration et hausse de 
l’émigration/reprise de l’immigration. D’une présence insignifiante en 1991 
(0,9 % en Espagne ; 1,1 % au Portugal), le poids des étrangers dans la population 
totale a nettement augmenté jusqu’à atteindre 10,1 % en Espagne et 4,7 % au 
Portugal en 2018 ; soit un niveau certes inférieur au maximum atteint en 2008 
en Espagne (12,2 %), mais un niveau supérieur à celui enregistré au Portugal 
à la même date (4,2 %). 

Les caractéristiques de la population étrangère résidant en Espagne et au 
Portugal sont relativement similaires, mais il est intéressant de souligner le 
niveau éducatif plus élevé parmi les étrangers qu’au sein des populations au-
tochtones respectives. Concernant la structure par âge des étrangers, la légère 
différence notée entre l’Espagne et le Portugal n’est due qu’à une présence plus 
ancienne, bien que peu nombreuse, d’une population étrangère âgée en quête 

Figure 7. Portugal, 2000-2018. 
Estimations des flux d’émigration des Portugais, selon les pays de destination
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de soleil en Espagne. Cela étant, le vieillissement de la population étrangère 
au Portugal a bien progressé entre 1991 et 2011.

Même si des changements d’origine et de destination des migrants ont eu 
lieu, des tendances perdurent qui ont fortement à voir avec les liens historiques 
noués par l’Espagne et le Portugal au cours du temps avec leurs anciennes 
colonies. Angola, Mozambique, Cap-Vert ou Brésil, dans le cas portugais, 
et Venezuela, Argentine, Cuba, Colombie, Bolivie ou Équateur, dans le cas 
espagnol, ont maintenu, et maintiennent, des liens privilégiés avec leurs an-
ciennes métropoles.

En définitive, non seulement les migrants participent à l’activité économique 
des deux pays et sont fortement influencés par celle-ci, mais ils ont également 
contribué à la croissance des populations autochtones en acquérant la nationa-
lité de leur pays d’établissement. « Depuis 2007, le nombre de demandes de 
citoyenneté portugaise a considérablement augmenté : entre 2007 et 2018, plus 
d’un demi-million de citoyens (517 775) ont accédé à la nationalité portugaise 
(dix fois plus qu’entre 1996 et 2006) » (Oliveira et Gomes, 2019). En Espagne, 
le nombre d’acquisitions de la nationalité espagnole a dépassé 1,2 million entre 
2007 et 2018, soit près de 5 fois plus qu’au cours de la période 1996-2006.

Les migrations, entrées et sorties, constituent une réponse quasi immédiate, 
sinon à la croissance économique au sens large, tout au moins à la percep-
tion qu’en ont les migrants, qu’ils soient candidats à venir en Espagne ou au 
Portugal et réceptifs aux difficultés dans leurs pays d’origine, ou qu’ils soient 
candidats au départ d’Espagne ou du Portugal et perméables aux difficultés 
rencontrées par le pays d’accueil.
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L’IMPACT DE LA GRANDE RÉCESSION  
SUR LES MODÈLES FAMILIAUX 

DES JEUNES ADULTES EN EUROPE DU SUD (1) 

Maria Carella *, Frank Heins **

Dans les pays du Sud de l’Europe, la crise économique, qui a débuté en 
2008, a entrainé des pertes d’emplois d’une ampleur sans précédent, avec de 
profondes répercussions sur l’économie réelle et sur les conditions de vie des 
familles (Carella et Heins, 2018 ; O’Higgins, 2015 ; Sironi, 2018).

D’une manière générale, la récession a particulièrement touché les jeunes 
adultes : leur taux de chômage a augmenté dans tous les pays de l’Europe mé-
ridionale malgré des différences importantes au niveau national et infranatio-
nal. La récession a en effet touché la Grèce et l’Espagne avec plus d’intensité, 
entraînant une baisse exceptionnelle de l’emploi : en 2013, un jeune sur deux 
en Grèce et en Espagne entre 18 et 24 ans était au chômage ; un sur trois en 
Italie et au Portugal (Golaz et al., 2018).

La littérature établit que la détérioration structurelle des conditions éco-
nomiques et du marché du travail exerce également ses effets sur les événe-
ments démographiques caractérisant la transition à l’âge adulte (Aassve et al., 
2013 ; Moreno Mínguez et al., 2012). Dans un contexte de crise économique, 
l’insertion sur le marché du travail de jeunes adultes confrontés aux situations 
de chômage plus fréquentes et aux emplois souvent précaires produit une in-
certitude économique et financière qui retarde ultérieurement leur départ du 
foyer parental et leur mise en couple (Becker et al., 2010 ; Cottini et Vitali, 
2014). Dans certains pays du Sud de l’Europe, la récession n’a pas seulement 
reporté la décohabitation des jeunes adultes et de leurs parents, elle a éga-

(1)  Ce travail a été réalisé dans le cadre du projet « The Great Demographic Recession » financé par 
le ministère italien de l’Université et de la Recherche, 2017 MIUR-PRIN Grant Prot. N° 2017W5B55Y.
* Université de Bari Aldo Moro, Italie (maria.carella1@uniba.it).
** Conseil national de la recherche, Rome, Italie (f.heins@irpps.cnr.it).

Copyright © 2021 by FrancoAngeli s.r.l., Milano, Italy. ISBN 9788835114994 



90 91

lement provoqué le retour au domicile parental de ceux qui avaient déjà un 
travail relativement stable et qui avaient acquis leur autonomie, la génération 
boomerang (Castiglioni et Dalla Zuanna, 2017 ; Gentile, 2010).

Cet article se propose d’analyser les formes et les transitions familiales 
des jeunes adultes en Europe du Sud sur la période 2005-2018. Entre autres, 
on cherche à : identifier les relations existantes entre le contexte familial des 
jeunes adultes et leur environnement économique ; examiner les modèles fa-
miliaux des jeunes adultes en Espagne et en Italie, en analysant les différences 
entre les groupes d’âges ; vérifier si la crise économique a modifié de manière 
significative le processus de décohabitation et de formation de la famille.

Deux dimensions transversales sont privilégiées dans l’analyse : les diffé-
rences de genre et le contexte géographique.

I. Données et méthode

L’étude s’articule en deux parties. La première consiste en une approche 
macro, consacrée à l’analyse des relations entre des indicateurs économiques 
(PIB et taux de chômage) et la proportion de jeunes adultes vivant chez leurs 
parents dans les pays du Sud de l’Europe (limités ici au Portugal, à l’Espagne, 
à la France, à l’Italie et à la Grèce). La deuxième partie, focalisée sur une ap-
proche micro, présente un aperçu général de la distribution des jeunes adultes 
en Espagne et en Italie par typologies familiales (jeunes : vivant chez leurs pa-
rents, vivant en couple, vivant avec des enfants, vivant seuls) et groupes d’âges.

Cette analyse vise à apprécier les spécificités des configurations fami-
liales des jeunes adultes et permet de répondre aux questions motivant la 
recherche :

-	� comment a évolué le processus de formation de la famille pendant et 
après la période d’incertitude économique en Europe du Sud ?

-	� la décohabitation est-elle nécessairement synonyme de stabilité finan-
cière et d’accès à l’emploi ?

-	� l’émancipation tardive des jeunes espagnols et italiens est-elle asso-
ciée à des facteurs affectant négativement le contexte structurel (mar-
ché du travail, système éducatif, modalités de l’intervention étatique) 
et à la conjoncture économique, ou reflète-t-elle un trait spécifique du 
« modèle de familialisme méditerranéen » (Dalla Zuanna et Micheli, 
2004), caractérisé par «  l’attente au domicile parental des conditions 
nécessaires à une installation stable dans la vie adulte » (Van de Velde, 
2008a : 22) ?
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Les données nécessaires à cette étude sont extraites de la base d’Eurostat. 
Pour poursuivre les objectifs spécifiques et conduire une analyse micro, on 
a recouru à l’enquête Forces de travail  élaborée pour l’Union européenne 
(UE) (Encuesta de población activa pour l’Espagne et Rilevazione sulle forze 
di lavoro pour l’Italie) pour la période 2005-2018. Cette enquête est la prin-
cipale source de données dans le domaine « emploi-chômage » et elle permet 
d’effectuer des analyses détaillées sur la situation des individus au regard de 
l’emploi (personne ayant un emploi, personne au chômage, personne écono-
miquement inactive) selon l’âge, le sexe, la nationalité (l’analyse est limitée 
ici au cas des autochtones), le niveau d’éducation et la région de résidence. 
Par recours aux informations concernant la composition des ménages, elle 
permet également d’identifier les interrelations possibles entre activité éco-
nomique et situation familiale des jeunes adultes.

Pour affiner les analyses, l’étude porte sur un échantillon de jeunes adultes 
âgés de 20 à 44 ans. Le choix de dépasser le seuil d’âge identifiant tradition-
nellement la jeunesse est justifié par l’allongement de la scolarité et une sta-
bilisation de plus en plus difficile dans l’emploi, deux facteurs induisant une 
formation tardive de la famille. 

II. La dépendance familiale des jeunes adultes 
dans un contexte de crise économique

La crise financière des années 2007-2008 a eu des implications impor-
tantes sur l’économie réelle de tous les pays européens. Cependant, elle a par-
ticulièrement touché d’une manière persistante les pays du Sud de l’Europe 
affectant l’emploi selon des rythmes d’évolution divers.

En Grèce et en Espagne, la situation sur le marché du travail se dégrade 
antérieurement et plus rapidement qu’en Italie et au Portugal, la hausse du 
chômage des jeunes âgés de 15 à 29 ans intervenant de 2009-2010 à 2013. 
En Italie, le calendrier de la crise économique montre une progression plus 
lente du taux de chômage des jeunes et une légère reprise de l’économie en 
2015. Au Portugal, la situation de l’emploi des jeunes s’améliore dès 2013. 
À l’évidence, des différences existent quant aux temps de réaction et aux 
modes d’intervention des pays face à la crise souvent dénommée « grande 
récession ».

Durant cette grande récession, les taux de chômage des jeunes âgés de 
15 à 29 ans augmentent dans tous les pays du Sud de l’Europe (figure 1). 
En Espagne et en Grèce, les valeurs les plus élevées pour les hommes sont 
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atteintes en 2013 (respectivement de 44 % et 45 %) et les taux de chômage des 
femmes sont encore plus élevés. En revanche, en France, après une hausse en 
2009, le taux de chômage des jeunes reste stable et toujours inférieur à 20 % ; 
en 2014, le chômage des hommes atteint 19 % de la population active mascu-
line de ces mêmes âges (Golaz et al., 2018).

Observant l’ensemble de la population active, on constate que la dété-
rioration du contexte économique a affecté différemment les femmes et les 
hommes. En période de crise, ce sont les hommes qui pâtissent de la plus 
forte perte d’emploi : leur taux de chômage croît plus rapidement que celui 
des femmes, ce qui conduit à un resserrement des écarts sur le marché du 
travail. En général, les hommes ont été plus touchés par l’impact de la crise 
sur l’industrie manufacturière et sur le secteur de la construction, tandis que 
les femmes semblent avoir été protégées par la segmentation sectorielle ca-
ractérisant traditionnellement les économies de l’Europe méridionale. Cette 
segmentation est à l’origine d’une présence massive des femmes dans le sec-
teur des services (souvent, dans des conditions précaires), notamment dans le 
secteur public (santé, éducation) ; d’une manière générale, dans les activités 
moins exposées à la conjoncture (Cirillo et al., 2016 ; Melo et Miret, 2010).

Figure 1. Europe du Sud, 2000-2018. 
Évolution du taux de chômage des 15-29 ans selon le sexe (%)
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La contraction des niveaux d’emploi, combinée à une baisse des salaires, 
a réduit le revenu disponible total moyen des ménages. En modifiant les 
conditions de vie des familles, la crise a induit une crise sociale. La question 
se pose alors de savoir dans quelle mesure la récession a influé sur les com-
portements démographiques des jeunes.

Une approche des relations entre la situation économique et les struc-
tures familiales d’un pays peut être réalisée en confrontant le PIB (produit 
intérieur brut) moyen par habitant à parité de pouvoir d’achat (PPA) et la 
proportion des jeunes hommes vivant chez leurs parents. Une telle analyse 
ne prétend pas naturellement identifier une relation causale entre les com-
portements et choix de parcours de vie des jeunes adultes et le contexte 
économique. D’autant que diverses études soulignent que les conséquences 
d’une crise économique ne sont pas toujours immédiatement visibles et 
que l’évolution de certains comportements démographiques ne dépend pas 
directement de la détérioration économique, mais répond plutôt aux ten-
dances lourdes (Golaz et al., 2018).

Une lecture régionale des deux indicateurs montre cependant que, non 
seulement les réactions des jeunes adultes au contexte économique ne sont 
pas identiques à un niveau national donné, mais encore que certaines particu-
larités des pays ont des effets différents selon le contexte régional (figure 2).

Figure 2. Régions d’Europe du Sud. 
PIB par habitant (à PPA) et proportion de jeunes de 15-29 ans vivant chez leurs parents
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De fait, en Espagne et en Italie, habiter chez ses parents quand on est un 
jeune homme âgé de 15 à 29 ans est plus fréquent que dans les autres pays 
d’Europe méridionale. Quel que soit le sexe, la région de résidence et l’en-
vironnement économique : la cohabitation prolongée des jeunes adultes sous 
le toit parental représente « un mode de vie », un trait typique des familles 
à liens forts (Barbagli et al., 2003), caractéristique des pays du Sud de l’Eu-
rope. Elle s’explique par une stratégie familiale commune : « D’une part, les 
jeunes donnent priorité à la réussite universitaire puis professionnelle avant 
d’envisager une vie familiale propre. Rester plus longtemps à la maison leur 
permettrait de partir dans de meilleures conditions matérielles. D’autre part, 
les parents préfèrent remettre à plus tard l’émancipation des enfants jusqu’à 
ce qu’ils aient une position sociale au moins équivalente à la leur » (Graviria, 
2015 : 24).

Dans ces pays, la décohabitation du foyer parental est plus tardive et 
constitue le point de clôture d’une phase de la jeunesse vécue entièrement 
avec les parents en attendant l’indépendance économique.

En France, en revanche, les jeunes adultes se différencient nettement de 
leurs homologues des autres pays méditerranéens de l’Union européenne. Ils 
quittent le domicile parental relativement tôt ; l’âge médian au départ était de 
23,7 ans en 2018. Et ils le font, en général, pour vivre seuls ou en concubi-
nage alors que les Italiens et les Espagnols le font pour former une nouvelle 
famille, majoritairement, au moment du mariage (Billari, 2001), aujourd’hui 
de plus en plus tardif et de moins en moins fréquent. Les jeunes français 
réalisent leurs transitions professionnelle, résidentielle et familiale dans un 
contexte de politiques sociales qui facilitent leur indépendance économique. 
En Italie et en Espagne, l’absence d’aides publiques en faveur des jeunes 
adultes oblige les familles à les prendre en charge tant que leurs situation ne 
sont pas suffisamment stabilisées pour accomplir le passage à la vie adulte 
(Van de Velde 2008 ; Moreno Mínguez, 2016).

La part des jeunes adultes vivant chez leurs parents décroît de façon 
continue avec l’âge, au fur et à mesure de leur insertion sur le marché du 
travail. Cependant les jeunes adultes d’Italie, de Grèce et d’Espagne quittent 
de plus en plus tardivement la maison de leurs parents, souvent bien après 
l’âge de trente ans, alors qu’ils pourraient déjà avoir un travail relativement 
stable et gagner leur vie. La figure 3 montre qu’en 2011, alors que moins de 
7 % des hommes français âgés de 30 à 34 ans habitaient encore chez leurs 
parents, c’était le cas de plus de 25 % de leurs homologues grecs et de plus de 
20 % des hommes italiens et espagnols du même âge résidant dans les régions 
économiquement moins favorisées.
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Ces chiffres saisissants permettent de réfléchir à la dialectique micro-macro 
qui relève de la relation entre choix individuels et contexte économique de 
résidence. Dans les pays d’Europe méridionale, habiter chez ses parents ne 
concerne pas uniquement les étudiants et les chômeurs. Diverses études ré-
centes ont montré qu’au-delà de 30 ans, les individus qui habitent au domicile 
parental occupent souvent un emploi précaire ou à durée déterminée (Carella 
et Heins, 2018). Même s’ils envisagent de s’installer dans un logement in-
dépendant, ils ne disposent pas de moyens financiers suffisants  : rester au 
foyer parental leur permet de bénéficier d’un logement et du revenu fami-
lial. D’autres jeunes adultes reviennent chez leurs parents après avoir vécu 
ailleurs, pour des raisons essentiellement liées à la perte d’un emploi, à la 
rupture d’une relation ou à des problèmes financiers temporaires.

D’une manière générale, en fonction de l’âge, il apparaît que l’environ-
nement économique constitue un facteur prépondérant quant à la capacité 
des jeunes adultes à quitter le foyer parental. En Italie, la relation négative 
entre le PIB et la proportion de jeunes âgés de 30 à 49 ans habitant chez leurs 
parents est statistiquement significative et plus marquée que dans les autres 
pays considérés.

Si l’on se focalise sur l’Italie et l’Espagne, on note qu’en Italie la propor-
tion de personnes de 30-49 ans vivant chez leurs parents est plus élevée dans 

Figure 3. Régions d’Europe du Sud 
PIB par habitant (à PPA) et proportion de personnes de 30-49 ans vivant chez leurs parents
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les régions du Mezzogiorno et plus faible dans les régions du nord bénéfi-
ciant historiquement de meilleures conditions économiques, la Sardaigne où 
les structures et les comportements familiaux sont encore très traditionnels 
constituant un cas à part (figure 4). En Espagne la dépendance familiale des 
jeunes adultes concerne les régions du Nord-Ouest (Galice, Castille-et-Léon, 
Asturies, Cantabrie), où les revenus disponibles des ménages ne sont pourtant 
pas les plus bas.

On observe de fortes différences selon le sexe au regard du processus 
de décohabitation, qui s’accentuent avec l’âge. Les femmes sont, en règle 
générale, moins dépendantes de leurs figures parentales et quittent le foyer 
parental avant les hommes. Différentes raisons concourent à ce comporte-
ment différentiel  : la plupart relèvent des fonctions de genre et reflètent le 
fait que les femmes sont davantage susceptibles de se marier et d’avoir des 
enfants à un plus jeune âge que leur homologues de sexe masculin. Autrement 
dit, les hommes retarderaient leur émancipation jusqu’à ce qu’ils aient un 
emploi stable leur assurant l’indépendance économique alors que les femmes 
s’émanciperaient plus tôt, accordant plus d’importance à la formation de la 
famille (Stone et al., 2010 ; Miret , 2010).

Figure 4. Régions d’Espagne et d’Italie. 
PIB par habitant (à PPA) et proportion de personnes de 30-49 ans vivant chez leurs parents
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III. Les modèles familiaux des jeunes adultes en Italie  
et en Espagne : des situations différentes selon le sexe et l’âge

En Europe du Sud, la cohabitation prolongée des jeunes adultes avec 
leurs parents concerne indistinctement tous les pays, mais l’Italie et l’Es-
pagne constituent des laboratoires privilégiés pour l’analyse de ce phéno-
mène, les situations familiales y étant variées et les disparités régionales 
importantes.

À l’échelle européenne, le départ des jeunes adultes du foyer parental 
se réalise traditionnellement plus tard mais les Italiens et Espagnols se dis-
tinguent tout particulièrement puisqu’ils quittent le foyer parental environ 
4 ans plus tard que la moyenne européenne, la décohabitation intervenant 
à plus ou moins 30 ans (Carella et Heins, 2018). La littérature scientifique 
interprète ce phénomène comme le résultat d’un ensemble de facteurs ma-
tériels et structurels – prolongation des études, difficultés d’accès au mar-
ché du travail, hausse du coût du logement, manque de politiques sociales 
– qui s’opposent à l’émancipation et à la formation des famille des jeunes 
(Aassve et al., 2001 ; Mulder et al., 2002). Outre ces facteurs, on pourrait 
également ajouter l’impact possible des normes intergénérationnelles sur 
l’âge au départ et d’autres facteurs d’ordre culturel qui mettent l’accent sur 
la famille et sur ses modalités de fonctionnement. Diverses études indiquent 
que, dans les pays n’ayant pas développé une politique active en faveur de 
la jeunesse, la famille reste la seule forme réelle de soutien dans le proces-
sus d’intégration à la vie économique et sociale des jeunes (Requena, 2006 ; 
Melo et Miret, 2010). L’Italie et l’Espagne, qui n’ont jamais eu une véri-
table action d’aide structurée à destination des jeunes, font partie du « mo-
dèle méditerranéen », défini familialiste (Esping-Andersen, 1990 ; Naldini 
et Jurado Guerrero, 2009), qui fait de la famille le seul support dans une 
logique de protection forte, y compris financière (Barbagli et al., 2003 ; 
Castiglioni et Dalla Zuanna, 2017).

Les jeunes espagnols et italiens sont peu nombreux à vivre seuls, et, 
majoritairement, ils ne quittent le nid familial que pour aller vivre en couple 
ou pour constituer une nouvelle famille. En Italie, le départ des jeunes 
adultes du foyer parental a été longtemps presque exclusivement lié au 
mariage (Billari et al., 2001) et, si possible, à l’installation dans un loge-
ment souvent acquis grâce au soutien des parents. Les « parentèles fortes » 
d’Espagne ou d’Italie se caractérisent par la proximité résidentielle entre 
membres d’une même famille. Quand les jeunes adultes quittent le domicile 
d’origine, souvent ils se déplacent dans le voisinage, déménageant dans un 
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logement situé dans le même quartier. Ils gardent des liens très étroits, y 
compris géographiques, avec leurs parents qui, en retour, leur apportent le 
plus grand soutien possible, financier et/ou sous forme de services rendus 
(Carella et Heins, 2018).

La transition des jeunes italiens et espagnols vers l’âge adulte suit com-
munément une séquence rigide qui présente certaines régularités : poursuite 
des études supérieures (lorsque c’est possible), recherche d’un emploi stable 
permettant d’assurer l’autonomie économique, mise en couple, constitution 
d’une famille (Aassve et al., 2015 ; Billari et al., 2010). La cohabitation avec 
les parents est pensée comme une forme d’investissement collectif à l’instal-
lation de l’enfant, qui « repose sur la légitimité d’un maintien au domicile fa-
milial tant que ne sont pas réunies les conditions financières d’une installation 
adulte et tant que ne sont pas scellés les liens de couple induisant la création 
d’un nouveau foyer » (Van de Velde, 2008a : 22).

Le contexte économique jouant un rôle significatif pour la décohabitation 
et pour la formation de la famille, reste à savoir si la récente récession a eu, 
ou non, une influence identique sur les personnes, indépendamment du sexe 
et de l’âge. Pour ce faire, l’analyse va porter sur l’évolution selon le sexe et 
l’âge de la distribution des personnes en Espagne et en Italie par situations ou 
typologies familiales (vivant chez les parents ; vivant en couple ; vivant avec 
enfants ; vivant seuls).

III.1. Vivre chez ses parents
En Espagne, au cours de la période 2005-2018, l’évolution de la propor-

tion des personnes vivant au domicile parental n’a pas été régulière et homo-
gène (figure 5). Entre 2005 et 2010/2011, les sorties du foyer ont augmenté 
pour les 30-34 ans, de façon plus prononcée pour les hommes que pour les 
femmes. À partir de 2012, on assiste à un retournement de tendance : la pro-
portion de 30-34 ans cohabitant avec leurs parents remonte et demeure à des 
niveaux supérieurs à ceux d’avant 2008. Empiriquement, on a constaté qu’en 
période de crise les jeunes adultes espagnols, incapables de faire face aux 
versements hypothécaires ou à la location de logement, sont revenus vivre 
chez leurs parents (Moreno Mínguez, 2016).

En Italie, la cohabitation avec les parents, entre 2006 et 2018, a suivi 
une tendance linéaire croissante concernant aussi bien les hommes que les 
femmes (figure 6).

Les plus âgés ont subi les conséquences de la crise sur le marché du travail 
et la proportion de chômeurs parmi les 25-29 ans a augmenté : cette conjoncture 
négative a favorisé la hausse du taux de cohabitation enfants-parents.
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Figure 5. Espagne, 2005-2018. 
Proportion de 20-44 ans vivant chez leurs parents, selon le sexe et la classe d’âges (%)
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Figure 6. Italie, 2006-2018 
Proportion de 20-44 ans vivant chez leurs parents, selon le sexe et la classe d’âges (%)
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Quant aux actifs italiens et espagnols âgés de 30-39 ans et privés d’em-
ploi, leurs conditions se sont considérablement dégradées par rapport à celles 
qui prévalaient avant.

L’analyse confirme, pour les Italiennes comme pour les Espagnoles, la 
précocité féminine au départ du foyer parental sur l’ensemble des 10  der-
nières années ; leurs taux de cohabitation avec les parents sont quelque 10 à 
15 points de pourcentage plus faibles selon l’âge que ceux des hommes.

III.2. Vivre en couple, vivre seul avec des enfants, vivre seul
En Italie comme en Espagne, la proportion de personnes vivant en couple 

avec ou sans enfants a diminué tout au long de la période d’observation, l’in-
cidence de la baisse étant plus importante toutefois en Espagne (figures 7 
et 8).

Le modèle familial traditionnel – un couple, ou exceptionnellement un 
père ou une mère, avec enfant(s) – a également régressé ; davantage au de-
meurant pour les hommes que pour les femmes, confirmant la tendance des 
hommes à retarder la naissance d’enfants jusqu’à ce qu’ils atteignent une 
certaine stabilité économique (figures 9 et 10).

Vivre seul reste un choix exceptionnel en Espagne et en Italie. Toutefois, 
ce modèle, moins répandu chez les femmes que chez les hommes tend à se 
développer (figures 11 et 12). 

D’une manière générale, l’examen des situations familiales en Espagne et 
en Italie porte à conclure que les effets de la crise financière et économique, 
la « grande récession », semblent être enchâssés dans des tendances lentes et 
régulières d’évolution vers des formes familiales plus individualistes.

Conclusion

Au cours de la dernière décennie, en Espagne comme en Italie, la décoha-
bitation et les configurations familiales des personnes n’ont pas radicalement 
varié, même si l’environnement économique, profondément altéré par une 
très profonde récession, a modifié les attentes des plus âgés en leur imposant 
de nouveaux agendas biographiques.

Les tendances émancipatrices sont soumises à l’environnement structurel 
(marché du travail, système éducatif, interventions étatiques), un environne-
ment qui peut jouer un rôle prépondérant sur les choix individuels. En Italie 
et en Espagne, la décohabitation tardive des jeunes adultes et les fortes spéci-
ficités des modes de formation de la famille – exacerbées par la récente crise 
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Figure 7. Espagne, 2005-2018. 
Proportion de 20-44 ans vivant en couple, selon le sexe et la classe d’âges (%)
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Figure 8. Italie, 2006-2018. 
Proportion de 20-44 ans vivant en couple, selon le sexe et la classe d’âges (%)

20-24

25-29

30-34

35-39

40-44

20-44

20-24

25-29

30-34

35-39

40-44

20-44

20
06

20
07

20
08

20
09

20
10

20
11

20
12

20
13

20
14

20
15

20
16

20
17

20
18

Proportion (%) Femmes

20
06

20
07

20
08

20
09

20
10

20
11

20
12

20
13

20
14

20
15

20
16

20
17

20
18

Proportion (%) Hommes

0
5

10

15

20

25

30

35

40

45

50

55

60

65

70

75

80

85

0
5

10

15

20

25

30

35

40

45

50

55

60

65

70

75

80

85

Source : �Eurostat.

Copyright © 2021 by FrancoAngeli s.r.l., Milano, Italy. ISBN 9788835114994 



102 103

Figure 9. Espagne, 2005-2018. 
Proportion de 20-44 ans vivant avec enfant(s), selon le sexe et la classe d’âges (%)
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Figure 10. Italie, 2006-2018. 
Proportion de 20-44 ans vivant avec enfant(s), selon le sexe et la classe d’âges (%)
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Figure 11. Espagne, 2005-2018. 
Proportion de 20-44 ans vivant seuls, selon le sexe et la classe d’âges (%)
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Figure 12. Italie, 2006-2018. 
Proportion de 20-44 ans vivant seuls, selon le sexe et la classe d’âges (%)
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économique – confirment la persistance d’un modèle familial sud-européen à 
liens forts avec la famille d’origine et avec celle à venir, fondé sur la solidarité 
intergénérationnelle et sur l’assistance prolongée aux membres dépendants. Il 
est évident que la particularité culturelle de la dépendance familiale produit 
des effets paradoxaux sur les structures familiales : la baisse de la fécondité 
répond aussi à ces facteurs culturels (Dalla Zuanna et Micheli, 2004).

« En Italie, en Espagne ou en Grèce, la force de la famille contribue para-
doxalement à étouffer la fécondité » (Le Bras, 1995). « La procréation y reste 
en effet encore indissociable du mariage et de modèles assez traditionnels de 
formation de la famille, ce qui incite les jeunes adultes à repousser toujours 
plus loin leur projet de mise en couple, et donc de conception : après le ma-
riage, après l’achat d’un logement, etc. » (Pfirsch, 2011 : 6).

En ce qui concerne l’Espagne, la crise a neutralisé une tendance émer-
gente, bien que non ou peu significative, à reculer l’âge de l’émancipation. 
Toutefois, engendrant une forte incertitude financière, la crise a changé le 
paradigme de la jeunesse « prolongé par choix » en paradigme de la jeunesse 
« prolongé par imposition » (Moreno Mínguez et al., 2012).

Quant à l’Italie, notre analyse montre que la crise a contribué à consolider 
un modèle de famille traditionnelle forte aggravant la tendance des jeunes 
adultes à retarder de plus en plus la phase de la prise de responsabilités.

Cet article a été rédigé avant la propagation du virus du SRAS-CoV-2 et 
du COVID-19 et avant que l’ampleur de la crise sanitaire puisse être estimée. 
L’étendue et les conséquences de la crise économique qui en résulte nous 
échappent encore complètement.
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INSÉCURITÉ RÉSIDENTIELLE 
EN PÉRIODE D’INCERTITUDE

Julián López-Colás *, Alda Botelho Azevedo **, 
Juan A. Módenes ***

L’accélération du développement technico-scientifique de ces dernières dé-
cennies a décuplé les risques des effets négatifs de ce processus, d’où ce concept 
de « société du risque » proposé par Ulrich Beck (2001). La multiplication des 
risques a été associée à l’abandon des certitudes du passé et à l’augmentation 
constante des doutes et des incertitudes dans pratiquement toutes les sphères 
de la vie humaine. Il y a un accord généralisé pour qualifier l’époque actuelle 
d’ère de l’incertitude. Selon Bauman (2007), nous vivons dans une société en 
changement permanent dans laquelle les individus ont des difficultés d’adap-
tation, une société dont les institutions et les normes n’ont pas le temps de se 
consolider et que Bauman a par conséquent nommée la « modernité liquide ». 

L’insécurité résidentielle est une bonne illustration de l’incertitude crois-
sante dans les sociétés occidentales actuelles, particulièrement depuis la der-
nière grande crise économique. Selon Campbell et al., (2013), l’insécurité 
résidentielle surgit quand on ne peut pas anticiper ni planifier les événements 
vitaux parce que la relation avec le logement est menacée par des facteurs 
financiers, un régime d’occupation du logement instable ou bien parce que 
le logement n’est pas conforme aux normes conventionnelles ou culturelles. 
L’approche de cet auteur, qui décrit l’insécurité résidentielle au-delà des in-
dicateurs structuraux ou conjecturaux de revenus, permet d’analyser le risque 
de perdre son logement ou bien les difficultés des ménages pour réaliser leurs 
projets de vie (Chan et al., 2015). De ce point de vue, il est important de saisir 
la perception subjective de l’insécurité car c’est elle qui influence l’insécurité 
vitale (Clair et al., 2019).

* Université autonome de Barcelone, Espagne (jlopez@ced.uab.es).
** Université de Lisbonne, Portugal (alda.azevedo@ics.ulisboa.pt).
*** Université autonome de Barcelone, Espagne (juanantonio.modenes@uab.cat).
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La perception de l’insécurité a une composante individuelle très im-
portante dans un contexte où l’appartenance sociale perd de l’importance 
(Forrest et al., 1997) et peut influencer les autres aspects de la vie familiale : 
projets reproductifs, maintien des réseaux familiaux et sociaux, insertion pro-
fessionnelle. Auparavant, les recherches se centraient sur les difficultés des 
jeunes ou des plus défavorisés pour accéder au logement. À présent, le fait 
que l’insécurité résidentielle touche de plus en plus de ménages des classes 
moyennes a contribué à ce que son analyse se développe et devienne l’objet 
de débats dans les médias et les domaines politique et scientifique. 

L’objectif est ici d’analyser les facteurs sociodémographiques en relation 
avec la perception de l’insécurité résidentielle comprise comme l’inquiétude 
et le risque de perdre son logement à court terme à cause de problèmes éco-
nomiques dans différents pays de l’Union européenne (UE-28). On constate, 
en cohérence avec la littérature scientifique, que l’insécurité résidentielle est 
plus élevée dans les pays du Sud et de l’Est de l’Europe qui connaissent un 
affaiblissement institutionnel des politiques du logement. Le contexte du sys-
tème résidentiel détermine le niveau d’insécurité (López-Colás et al., 2018). 
Il en est ainsi indépendamment de la situation du ménage ou du régime d’oc-
cupation du logement.

Cependant, l’insécurité résidentielle varie en fonction des conditions ob-
jectives des ménages : avoir de bas revenus, payer un loyer ou une hypothèque 
ou encore présenter d’autres traits de vulnérabilité sociale ou démographique 
sont en relation avec un plus haut risque d’insécurité résidentielle. On s’at-
tend à ce que l’hétérogénéité sociodémographique de l’insécurité résiden-
tielle dans les pays du Sud et de l’Est soit supérieure à celle des autres pays 
européens et affecte plus les groupes les plus vulnérables. L’objectif à terme 
sera de déterminer si l’insécurité résidentielle des pays du Sud et de l’Est est 
supérieure parce que l’insécurité est supérieure dans tous les groupes ou bien 
parce que les groupes les plus fragiles perçoivent l’insécurité de manière plus 
aiguë ou encore parce que ces groupes ont un poids plus important. 

On abordera le thème à travers l’enquête de l’European Quality of Life 
Survey (EQLS). Cette enquête, élaborée par l’institut européen Eurofound, 
compare des variables objectives et subjectives de bien-être économique et 
social de la population européenne. 

Les entretiens EQLS sont effectués auprès de personnes des ménages 
âgées de 18 ans ou plus, à des dates les plus proches possibles des anniver-
saires. Jusqu’à présent, quatre éditions de l’enquête ont eu lieu, en 2003, 2007, 
2011 et 2016, qui entretiennent entre elles un haut degré de comparabilité. 
Nous nous appuierons dans ce travail sur l’édition de 2016 et ferons quelques 
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références ponctuelles aux données de 2007. Lors de l’édition 2016, 36 900 
personnes ont été interviewées dans 33 pays européens (28 États membres de 
l’Union et 5 pays candidats à l’accession), avec des échantillons nationaux 
allant d’un peu plus de 2  000 entretiens en Italie et en Turquie, à 1000 à 
Malte, en Lettonie et au Monténégro. Une des questions portait sur la per-
ception d’une probabilité de perdre son logement dans les six mois à venir en 
raison de problèmes financiers. Les options de réponses de 2007 et 2016 sont 
légèrement différentes, mais nous avons considéré, en suivant les recomman-
dations du rapport d’Eurofound (2017), que les ménages qui ne répondent 
pas « très improbable » présentent une insécurité résidentielle subjective. Un 
élément méthodologique très important est que nous étudions l’insécurité des 
ménages sur la base de ce que les personnes interviewées expriment. Nous 
ne pouvons pas, bien entendu, étudier l’insécurité des personnes qui n’ont 
pas formé un ménage indépendant ou ont dû revenir dans le foyer familial 
ou encore vivent chez autrui, même si derrière ces décisions d’émancipation 
tardive ou de retour au foyer familial, il y a aussi, souvent, des raisons liées à 
l’insécurité résidentielle.

Selon la définition de EQLS, 53 millions de ménages de l’UE perçoivent 
en 2016 un risque (peu important, assez important, très important) de devoir 
abandonner leur logement à court terme. Ceci représente presque 20 millions 
de plus qu’en 2007. En termes relatifs, la proportion de ménages qui ressentent 
une insécurité résidentielle a augmenté de 5,2 points de pourcentage pour at-
teindre 22,6 % du total en 2016. Suite à la grande crise économique, l’insécurité 
résidentielle est devenue un phénomène assez fréquent qui ne se limite pas aux 
ménages en situation d’extrême fragilité économique et sociale. Un pan de plus 
en plus substantiel de la société européenne ne jouit pas de la stabilité résiden-
tielle nécessaire pour réaliser des projets de vie sur le long terme.

Afin de simplifier l’analyse territoriale, nous avons sélectionné 10 pays 
de l’UE-28 qui représentent la diversité géographique et, partiellement, les 
propositions de régimes résidentiels de Dewilde et al., (2016). Ces auteurs 
montrent que les difficultés croissantes des personnes pour payer leur loge-
ment sont liées aux différences de financement du logement selon les États 
où elles résident et ils distinguent trois groupes de pays. Le premier est formé 
par des pays avec un système locatif unitaire. C’est-à-dire, le loyer privé bé-
néficie d’une certaine protection et l’offre publique sert de référence pour le 
fonctionnement du marché. L’Allemagne en serait l’exemple paradigmatique 
mais il faudrait également inclure le Royaume-Uni dans ce groupe. Dans le 
deuxième groupe, on trouve un système dual où l’offre et les prix des loyers 
privés ne sont pas conditionnés par l’offre des loyers publics. La France est 
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l’exemple le plus représentatif de ce système et le seul pays de ce groupe que 
nous avons inclus dans notre analyse. Le troisième groupe est constitué de 
pays du sud de l’Europe qui partagent deux traits : la faiblesse de leur parc 
social de logements publics, car le régime de propriété y est dominant, et un 
bien-être social qui dépend en grande partie de la famille. Les principaux re-
présentants de ce groupe sont l’Italie, l’Espagne, le Portugal et la Grèce. Enfin, 
nous avons ajouté trois pays de l’Est : la République tchèque, la Croatie et la 
Pologne qui, selon Mandic (2012), partagent des traits résidentiels comme la 
brusque transition d’un système de logements publics à la situation actuelle 
de libre marché. Dans ce travail, il s’agira donc de comparer les pays du 
Sud et de l’Est qui perçoivent la plus grande inquiétude résidentielle avec 
les grands pays de l’Union européenne (Allemagne, Royaume-Uni, France). 

I. Une plus grande insécurité résidentielle  
et des contrastes territoriaux plus importants

L’intensité de la perception de l’insécurité varie selon les pays. En 2016, 
les ménages des pays du Sud et de l’Est montraient les valeurs les plus éle-
vées, et en particulier l’Espagne, le Portugal et la République tchèque, où 
plus d’un tiers des ménages craignaient de devoir abandonner leur logement 
à court terme (figure 1). Dans les autres pays du Sud et de l’Est, cette crainte 
touchait un ménage sur quatre. À l’autre bout du spectre, le Royaume-Uni 
et l’Allemagne affichent les niveaux d’insécurité les plus bas, au-dessous de 
20 %. Enfin, le cas le plus frappant est la France qui, selon la dernière édition 
de l’EQLS, a vu augmenter ces dernières années sa perception de l’insécurité 
résidentielle à des valeurs proches de celle des pays du Sud et de l’Est.

La dernière grande crise économique a provoqué, entre 2007 et 2016, une 
augmentation généralisée de l’insécurité résidentielle dans les pays analysés. 
En termes relatifs, la plus grande augmentation est enregistrée chez les mé-
nages grecs, croates et français, où la proportion a doublé. On note aussi une 
forte augmentation dans les pays comme l’Espagne, la République tchèque 
et Italie qui, déjà avant la crise, se distinguaient par une plus grande percep-
tion d’insécurité résidentielle. Cette proportion est un peu plus modérée en 
Pologne et au Portugal. En revanche, on observe une faible augmentation de 
la perception de l’insécurité résidentielle en Allemagne et au Royaume-Uni, 
pays où les ménages étaient déjà les moins inquiets avant la crise.

Les résultats suggèrent l’existence d’une relation entre l’engagement 
public dans les programmes de création de logements sociaux et le sentiment 

Copyright © 2021 by FrancoAngeli s.r.l., Milano, Italy. ISBN 9788835114994 



112 113

d’insécurité résidentielle. D’autre part, l’augmentation de l’insécurité est di-
rectement liée à la précarisation économique et sociale provoquée par la crise. 
À l’exception de la France, qui enregistrait un pourcentage d’insécurité rési-
dentielle inférieur à la moyenne européenne en 2007 et un pourcentage net-
tement supérieur en 2016, les autres pays de l’UE ont conservé leur position 
relative dans le classement européen de l’insécurité résidentielle. Les pays où 
les ménages se déclarent les plus confiants sont économiquement plus stables, 
ont un système résidentiel et de protection sociale plus équitable et offrent 
une sécurité et un accès plus facile au logement, en particulier au logement 
locatif (Kemeny, 1995; Van der Heijden, 2002). Les pays où la confiance est 
beaucoup plus mesurée sont les pays du Sud et de l’Est. Les pays du Sud 
sont ceux qui ont le plus souffert de la crise économique, comme l’Espagne 
où l’explosion de la bulle immobilière a mis en évidence une double carac-
téristique : une dépendance excessive à la propriété et l’absence d’un parc 
de logements sociaux à même d’atténuer l’insécurité des ménages les plus 
fragiles. Les ménages des pays de l’Est ressentent une grande insécurité éco-
nomique en dépit de l’existence d’un grand parc de logements en propriété 
hérité de la privatisation des anciens logements sociaux (Mandic, 2012). Le 
résultat final est que la crise économique a créé une plus grande insécurité 
résidentielle et a accentué l’hétérogénéité des pays européens.

Figure 1. Proportion de ménages susceptibles de changer de logement au cours  
des prochains mois à cause de difficultés de paiements (%). Pays de l’UE, 2007 et 2016
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Sources : �EQLS, 2007 et 2016.
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II. Les jeunes qui paient un loyer sont ceux  
qui ressentent la plus grande insécurité résidentielle 

Tandis que l’hétérogénéité entre les pays est due à des causes structu-
relles, socioéconomiques et politiques, les différences de perception de l’in-
sécurité résidentielle à l’intérieur des pays est, quant à elle, liée à des facteurs 
sociodémographiques. Ces différences s’expliquent en grande partie par 
l’âge, le statut d’occupation du logement (propriété ou location) et la situation 
socioéconomique. Le sentiment d’insécurité résidentielle varie en fonction de 
l’âge de la personne de référence du ménage ; très élevé chez les jeunes, il dé-
croît avec l’âge. On observe un point d’inflexion autour de 45 ans, un âge qui 
différencie à grands traits deux grandes étapes du cycle de vie des ménages : 
celle de la formation et consolidation du ménage, qui se caractérise par la per-
ception d’une grande insécurité résidentielle (31 ,% des ménages de moins de 
45 ans de l’UE) ; celle de la maturité et fin du cycle vital des ménages au cours 
de laquelle la crainte de devoir abandonner son logement décroît à mesure 
que l’âge avance (23 % des ménages de 45 ans ou plus).

C’est chez les jeunes que l’on constate la plus grande hétérogénéité entre 
les pays, alors que la perception de l’insécurité devient plus homogène dans 
les groupes d’âge adultes et avancés. L’éventail de l’indicateur d’insécurité 
résidentielle chez les jeunes passe d’un peu plus de 20 % en Allemagne à 
plus de 40 % en Grèce, Croatie, France, Espagne et jusqu’à plus de 50 % 
au Portugal et en République tchèque, tandis que chez les 65 ans ou plus les 
différences sont inférieures à 10 points de pourcentage pour la majorité des 
pays (figure 2). La faible protection structurelle des pays du Sud et de l’Est 
affecte surtout les jeunes ménages qui viennent de s’établir ou sont dans la 
première phase de leur parcours résidentiel. C’est pour cette raison que nous 
allons à présent nous concentrer sur l’insécurité résidentielle des ménages 
dans lesquels la personne de référence a moins de 45 ans (ménages doré-
navant désignés sous le vocable «  jeunes ménages »), acteurs de l’intense 
hétérogénéité en Europe. 

Être propriétaire est un facteur clé pour expliquer comment les ménages 
perçoivent leur situation résidentielle. En 2016, plus de la moitié des jeunes 
ménages de l’UE (51,2 %) qui vivaient sous un régime de loyer privé(1) ou 
lié au marché ressentaient de l’insécurité résidentielle. La même crainte af-
fectait 37 % des ménages qui bénéficiaient d’un loyer social, 23,2 % de ceux 

(1)  L’EQLS recueille la perception du risque de devoir abandonner son logement en raison de difficultés 
à faire face au coût économique de celui-ci. On ne prend donc pas en compte ici la mobilité forcée due 
à l’échéance d’un contrat de location.
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qui payaient une hypothèque et seulement 20 % des propriétaires libérés de 
paiements. Maintenant, nous analyserons conjointement les loyers au prix 
du marché et les loyers sociaux pour deux raisons. Premièrement, parce que 
la rareté du loyer social dans les pays du Sud et de l’Est de l’Europe ne per-
met pas une analyse différenciée avec l’échantillon de l’EQLS ; deuxième-
ment, parce que l’insécurité perçue par les locataires de logements sociaux en 
Allemagne, en France et au Royaume-Uni diffère peu.

On peut diviser les pays en trois groupes selon le mode d’occupation du 
logement par les jeunes ménages (figure 3). Le premier groupe, dans lequel 
figurent la Pologne, la Croatie et la Grèce, se caractérise par le fait que plus 
de la moitié des ménages sont propriétaires sans dettes pendantes. Dans le 
deuxième groupe, formé par l’Allemagne, le Royaume-Uni et la France, on 
trouve une majorité de ménages acquittant un loyer. Dans le troisième groupe, 
constitué de la République tchèque, de l’Espagne, de l’Italie et duPortugal, 
aucun mode de logement ne prédomine, mais on observe une proportion im-
portante de ménages propriétaires d’un logement hypothéqué

Être propriétaire sans charges économiques est le mode d’occupation du 
logement qui protège le mieux les ménages contre l’insécurité résidentielle, 
sans que ce soit une sécurité à 100 % et avec des différences significatives 

Figure 2. Proportion de ménages susceptibles de changer de logement  
à cause de difficultés de paiement dans les 6 prochains mois  
en fonction de l’âge de la personne de référence du ménage (%). Pays de l’UE, 2016
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selon les pays (figure 4). En 2016, un jeune ménage sur cinq de l’UE perce-
vait un risque de devoir abandonner son logement à court terme. La fluctua-
tion va de 7 % de perception de ce risque en Allemagne à 28 % au Portugal. 
Tous les pays du Sud et de l’Est, à l’exception de la Grèce et de l’Espagne, 
enregistrent des valeurs supérieures à la moyenne de l’UE.

Le sentiment d’insécurité éprouvé par les jeunes ménages européens 
ayant des prêts hypothécaires concerne 23 % d’entre eux, soit 3 points de 
pourcentage de plus que les propriétaires sans charges. Les pourcentages les 
plus élevés ont été enregistrés par les pays de l’Est (plus de 40 %), suivis 
de ceux du Sud (entre 27 % et 37 %) puis de la France (26 %) et enfin du 
Royaume-Uni et de l’Allemagne (moins de 20 %). La Grèce, qui enregistre 
des valeurs inférieures à la moyenne européenne, fait figure d’exception.

Enfin, le statut de locataire est de loin le régime d’occupation du lo-
gement qui expose le plus les ménages au sentiment d’insécurité résiden-
tielle, au point qu’il est pratiquement partagé par tous dans certains pays 
(Módenes, 2019). En Croatie, 90 % des jeunes ménages la ressentent, en 
Grèce, en Espagne et en République tchèque, plus de 70 % et en Pologne 
et au Portugal, plus de 60%. Ensuite, on trouve la France avec un niveau 

Figure 3. Distribution des jeunes ménages qui perçoivent de l’insécurité 
(personne de référence âgée de moins de 45 ans)  
selon le régime d’occupation du logement (%). Pays de l’UE, 2016
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d’insécurité nettement inférieur (55 %). Puis viennent l’Allemagne et le 
Royaume-Uni (environ 30 %) qui montrent un pourcentage bien plus bas 
que la moyenne de l’UE (47 %).

Dans les pays du Sud et de l’Est, la propriété a relativement protégé la 
stabilité résidentielle des jeunes ménages, bien que leur degré de protection 
soit inférieur à celui des grands pays de l’UE. C’est particulièrement vrai en 
Croatie et en Grèce, deux pays dans lesquels il n’y a pratiquement pas de 
jeunes locataires. Dans le cas de l’Espagne, la situation est particulièrement 
grave car, après la dernière crise, le loyer, qui est associé à un grand sentiment 
d’insécurité, a pris beaucoup de poids. Ceci explique en bonne partie le fait 
que l’Espagne soit en première position du classement de l’insécurité.

III. Au-delà de la précarité

L’insécurité résidentielle est étroitement liée à la précarité sociopro-
fessionnelle croissante. En effet, la perception de l’insécurité résidentielle 
est beaucoup plus intense pour les ménages les plus fragiles et l’augmen-
tation du nombre de ménages vulnérables fait que l’insécurité est de plus 

Figure 4. Proportion de jeunes ménages (personne de référence âgée de moins de 45 ans) 
qui perçoivent de l’insécurité résidentielle selon le régime d’occupation (%). 
Pays de l’UE, 2016
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en plus hétérogène (Martínez García, 2014, Clair et al., 2019). L’un des 
indicateurs socioéconomiques qui informe le mieux sur la précarité et la 
vulnérabilité des ménages est l’indicateur AROPE (At Risk Of Poverty and/
or Exclusion). Cet indicateur, proposé par l’UE, détermine les ménages me-
nacés de pauvreté ou d’exclusion en fonction de plusieurs variables telles 
que les revenus, les possibilités de consommation et d’emploi des ménages. 
Une personne est en situation AROPE si elle remplit au moins l’un des trois 
critères suivants : 

1)	� Risque de pauvreté. La personne vit au sein d’un ménage dont le re-
venu est inférieur au seuil de pauvreté. Le seuil de pauvreté est défini 
comme la valeur qui correspond à 60 % de la médiane du revenu 
national équivalent en unités de consommation.

2)	� Privation matérielle grave. Définie comme l’incapacité de couvrir au 
moins quatre dépenses jugées nécessaires ou souhaitables : les im-
payés (hypothèque ou loyer, factures d’eau, de gaz et d’électricité, 
achats à tempérament ou autres emprunts ; une semaine de vacances 
par an ailleurs que chez soi ; un repas avec viande, volaille ou pois-
son un jour sur deux ; des dépenses imprévues comme l’achat d’un 
téléphone, d’un lave-linge ou d’une voiture.

3)	� Ménages à très faible intensité de travail. Personnes de moins de 
60 ans vivant au sein d’un ménage où les adultes ont travaillé moins 
de 20 % de leur potentiel de travail total.

En 2016, près de la moitié des ménages de l’UE menacés de pauvreté 
ou d’exclusion (ci-après dénommés les ménages AROPE) percevaient une 
insécurité résidentielle (figure 5). Les niveaux les plus bas (plus d’un tiers 
des ménages) s’enregistraient au Royaume-Uni, en Allemagne, en Grèce 
et en Croatie, et les plus élevés s’observaient en Italie et en République 
tchèque (sept ménages sur dix). Dans les autres pays, le sentiment d’in-
sécurité concernait plus de la moitié des ménages AROPE. En revanche, 
parmi les ménages qui n’étaient pas menacés de pauvreté ou d’exclusion 
(ménages non AROPE), la crainte de devoir quitter le domicile affectait 
un peu plus du quart d’entre eux. Les niveaux les plus élevés et les plus 
bas ont également été enregistrés dans les pays du Sud et de l’Est, ainsi 
qu’en Allemagne et au Royaume-Uni, mais avec des différences d’ampleur 
telle que, par exemple, les ménages espagnols non AROPE ont perçu plus 
d’insécurité résidentielle que les ménages AROPE du Royaume-Uni et de 
l’Allemagne (45 %, contre 21 % et 23 % respectivement). Il existe donc un 
lien clair entre vulnérabilité sociale et insécurité résidentielle, bien que ce 
soit assez transversal. Toutefois si cette relation était presque parfaitement 
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vérifiée dans le passé, tel n’est plus le cas aujourd’hui car de nombreux 
ménages ne se sentent pas en sécurité chez eux, même s’ils n’ont pas de 
problèmes économiques graves (Clair, 2019).

Il serait intéressant de relier l’indicateur AROPE au régime d’occupa-
tion du logement des ménages. Cependant, les résultats ne sont pas statisti-
quement significatifs car la taille de l’échantillon EQLS est trop petite. Ces 
résultats suggèrent néanmoins trois aspects. Premièrement, les propriétaires 
qui résident dans les trois principaux pays perçoivent moins d’insécurité ré-
sidentielle que les propriétaires du Sud et de l’Est, qu’il s’agisse ou non de 
ménages AROPE. Deuxièmement, cette même différence s’observe chez les 
ménages résidant dans un logement sous hypothèque. Et troisièmement, les 
locataires apparaissent à nouveau comme ceux qui perçoivent une insécurité 
résidentielle plus importante dans tous les pays analysés. Dans les pays du 
Sud et de l’Est, la grande majorité des ménages AROPE n’étaient pas proté-
gés contre l’insécurité résidentielle ; en France, ils étaient un peu plus pro-
tégés, mais la plupart craignaient de devoir quitter leur domicile. Par contre, 
en Allemagne et au Royaume-Uni, la plupart des ménages AROPE ne perce-
vaient pas d’insécurité résidentielle. Le même schéma vaut pour les ménages 
non AROPE, bien que les niveaux d’insécurité soient plus faibles

Figure 5. Proportion de jeunes ménages (personne de référence âgée de moins de 45 ans) 
qui perçoivent de l’insécurité résidentielle  
selon qu’ils sont ou non menacés de pauvreté ou d’exclusion (%). Pays de l’UE, 2016

Proportion

0%

5%

10%
15%

20%

25%

30%

35%

40%

45%

50%
55%

60%

65%

70%

75%

80%

UK DE GR HR UE28 PL FR ES PT IT CZ

Menacés de pauvreté ou d'exclusion
Aucun risque de pauvreté ou d'exclusion
Total

Sources : �EQLS, 2007 et 2016.

Copyright © 2021 by FrancoAngeli s.r.l., Milano, Italy. ISBN 9788835114994 



120 121

IV. Autres facteurs sociodémographiques

L’EQLS permet d’analyser d’autres facteurs sociodémographiques qui 
conditionnent également la perception de l’insécurité résidentielle. Il s’agit, 
notamment, de la taille et du type de ménage, de sa situation financière par 
rapport à l’année précédente et de la présence ou non d’un soutien social dans 
son environnement.

En ce qui concerne la taille des ménages (figure 6), dans les pays analysés, 
le sentiment d’insécurité résidentielle tend à être maximal pour les ménages 
d’une personne. Cette perception diminue chez les ménages de deux à quatre 
personnes et baisse encore chez les ménages de plus de quatre membres (res-
pectivement 41 %, 30 % et 24 % du total des ménages de l’UE). Ces valeurs 
sont plus faibles dans les trois principaux pays et plus élevées dans les pays 
du Sud et de l’Est. Cependant, on observe une certaine hétérogénéité, en par-
ticulier une forte proportion de ménages d’une personne craignent de perdre 
leur domicile en Espagne, en République tchèque et en France (plus de 60 % 
dans les deux premiers pays et 50 % dans le troisième).

Nonobstant les ménages unipersonnels, ceux qui perçoivent le plus 
d’insécurité résidentielle sont ceux formés par une mère seule ou un père 

Figure 6. Proportion de jeunes ménages (personne de référence âgée de moins de 45 ans) 
qui perçoivent de l’insécurité résidentielle en fonction de leur taille (%)
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seul avec des enfants, suivis des couples avec enfants et des couples sans 
enfants (39 %, 34 % et 26 % des ménages de l’UE). Dans les pays du Sud 
et de l’Est, les proportions sont supérieures de 10 points de pourcentage. 
En France, la proportion est supérieure à la moyenne européenne. Au 
Royaume-Uni et en Allemagne la proportion est inférieure. Le contraste 
le plus marquant est le grand manque de sécurité que ressentent les mé-
nages monoparentaux portugais et tchèques (environ 7 sur 10) par com-
paraison avec la faible perception d’insécurité des ménages britanniques 
(3 sur 10).

La perception de l’insécurité dépend aussi de la situation économique. 
Quatre ménages sur dix de l’UE qui ont déclaré en 2016 que leur si-
tuation économique s’était détériorée au cours de la dernière année ont 
perçu le risque de quitter leur domicile, soit onze points de pourcentage 
de plus que ceux qui ont déclaré que leur situation n’avait pas changé et 
dix-sept points de pourcentage de plus que les ménages qui ont déclaré 
que leur situation s’était améliorée. On n’observe pas d’évolution de la 
perception pour les ménages qui ont maintenu la même situation écono-
mique ou dont la situation s’est améliorée. Cependant, l’hétérogénéité 
des perceptions est considérable chez les ménages dont la situation éco-
nomique s’est détériorée en fonction du pays de résidence. En Espagne et 
en République tchèque, la perception du risque atteint les deux tiers des 
ménages, en France, elle touche la moitié des ménages et au Royaume-
Uni et en Allemagne environ un tiers.

Enfin, un autre facteur sociodémographique à prendre en compte est le 
soutien social. On considère qu’un ménage ne bénéficie pas d’un soutien 
social lorsqu’au moins trois des huit circonstances indiquées par Böhnke 
(2008: 197) se réalisent : vivre seul ; ne pas avoir de contact avec des amis 
ou des voisins ; ne pas disposer d’une aide personnelle ou familiale dans 
les situations suivantes : maladie, besoin économique urgent (entre 500 et 
1 000 euros), dépression et besoin de parler à quelqu’un ; ressenti d’insatis-
faction sociale ; se sentir exclu socialement. Les plus grandes différences 
de perception d’insécurité résidentielle des ménages en fonction du soutien 
social reçu ou non s’observent dans les pays du Sud et de l’Est, notamment 
en Italie (40 % et 77 % respectivement), mais aussi en Allemagne (24 % et 
42 %). Il s’ensuit que le soutien social est un facteur qui atténue la percep-
tion de l’insécurité résidentielle, l’absence d’un tel soutien, dans les pays 
sans système de protection sociale développé constituant, en soi, un facteur 
de risque extrême.
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V. Où vivre pour percevoir moins d’insécurité résidentielle?

Pour analyser l’interaction des différents facteurs et leurs effets sur les 
niveaux d’insécurité résidentielle des pays, nous avons élaboré un modèle de 
régression logistique qui inclut les variables les plus significatives et permet 
de contrôler les effets de composition ou de structure. L’une des difficultés de 
ces modèles est qu’il est parfois difficile d’interpréter les résultats, soit parce 
que nous ne savons pas très bien de quelle ampleur nous parlons, soit parce 
que la comparaison des risques relatifs ou des propensions est réalisée par 
rapport à une catégorie de référence. Afin de simplifier l’interprétation, nous 
avons transformé les résultats en probabilités et nous avons décidé d’expo-
ser en pourcentage uniquement celles des pays analysés. En d’autres termes, 
la probabilité de percevoir l’insécurité résidentielle chez les jeunes ménages 
(figure 7) tient compte du régime d’occupation du logement, du risque ou 
menace d’exclusion ou pauvreté, de la taille du logement ainsi que de l’âge 
de la personne de référence du ménage, que nous avons divisé en deux grands 
groupes : un premier de 18 à 29 ans et un deuxième de 30 à 44 ans. Par 
rapport à cette dernière variable, l’effet de structure n’est que partiellement 
contrôlé, car les groupes d’âges sont très larges afin que les résultats soient 

Figure 7. Probabilités des jeunes ménages (personne de référence âgée de moins de 45 ans) 
de percevoir de l’insécurité résidentielle. Pays de l’UE, 2016*
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cohérents sur le plan statistique. À tout cela, il faut ajouter les différences 
dans l’âge d’émancipation des jeunes, qui, selon les données apportées par 
Eurostat en 2016, étaient en moyenne égaux à : 24 ans dans les trois prin-
cipaux pays, 30 ans dans les pays du Sud, 32 ans en Croatie et 27 ans en 
Pologne et République tchèque.

Ayant éliminé une bonne partie de l’effet de structure dans les variables 
envisagées, en supposant que les jeunes ménages présentent les mêmes carac-
téristiques sociodémographiques, les résultats montrent que ce sont les jeunes 
ménages des pays de l’Est qui perçoivent la plus grande insécurité résiden-
tielle (entre 30 et 32 %). Les pays ibériques suivent avec des valeurs simi-
laires (29 %). L’Italie et la Grèce (27 % et 23 %) se trouvent à une distance 
plus significative. Finalement, les pourcentages les plus bas correspondent à 
la France (17 %) et à l’Allemagne et au Royaume-Uni (8 % et 9 %).

Ces résultats, qui contrastent avec ceux de la proportion de jeunes mé-
nages percevant de l’insécurité, montrent que tous les pays ont modifié leur 
position relative, à l’exception de l’Allemagne et du Royaume-Uni. Les chan-
gements les plus significatifs sont, d’une part, la France qui a amélioré sa 
position, ainsi que la Pologne où la perception de l’insécurité a augmenté. 
Dans l’analyse descriptive, la composition sociodémographique des jeunes 
ménages polonais ne favorise pas le développement de l’insécurité résiden-
tielle, sept ménages sur dix sont propriétaires et les ménages unipersonnels 
sont très rares, alors que la composition des ménages français la favorise, 
neuf sur dix paient un loyer ou une hypothèque et les ménages unipersonnels 
sont plus fréquents. D’autre part, la probabilité de percevoir de l’insécurité 
résidentielle dans les pays du Sud est plus faible que dans les pays de l’Est, 
bien que les ménages des pays du Sud aient une composition sociodémogra-
phique plus défavorable (plus de locataires et hypothéqués).

La variable la plus déterminante du modèle est le statut d’occupation du 
logement. Cette variable, prise individuellement permet d’expliquer de ma-
nière synthétique les différences entre les résultats du modèle et ceux de la 
proportion de jeunes ménages percevant de l’insécurité résidentielle. Ainsi, 
le manque de protection des locataires français explique en grande partie que 
l’insécurité des jeunes ménages soit supérieure à celle des jeunes Allemands 
et Britanniques. Cependant, les trois principaux pays sont ceux qui ont le plus 
de locataires et ceux qui perçoivent le moins d’insécurité. La Pologne, par 
exemple, sans les effets de structure, figure dans les premières positions du 
classement. Ce résultat est cohérent avec l’analyse descriptive selon laquelle 
les jeunes ménages polonais enregistrent plus d’insécurité résidentielle que 
les français dans les trois régimes d’occupation. Le modèle montre également 
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qu’il y a une majorité de pays à fort sentiment d’insécurité et seulement une 
minorité de pays à faible ressenti d’insécurité. 

Finalement, l’un des résultats les plus marquants est que les jeunes mé-
nages grecs sont ceux qui perçoivent le moins l’insécurité résidentielle alors 
qu’ils vivent dans le pays du Sud le plus touché par la crise. Nous aborderons 
ce phénomène ci-dessous dans les réflexions finales. 

Réflexions finales 

La détérioration des conditions de vie de la population à la suite de la 
crise économique, la précarisation de l’emploi et la réduction des prestations 
sociales ont contribué à accroître l’incertitude des ménages européens. C’est 
dans ce contexte que la perception de l’insécurité résidentielle des ménages 
a beaucoup augmenté. Cette augmentation ne se distribue pas de la même 
manière dans tous les pays mais elle coïncide assez bien avec les conditions 
socio-économiques des ménages, leur statut d’occupation du logement et le 
contexte résidentiel du pays. 

La hausse générale de l’insécurité pendant la crise économique a spécia-
lement touché les pays de l’Est, les pays du Sud et la France. En revanche, 
l’effet de la crise s’est avéré plus modéré en Allemagne et au Royaume-Uni. 
Dans l’ensemble, la plus forte augmentation a été enregistrée par les pays qui 
étaient déjà ceux qui présentaient le plus haut niveau d’insécurité. Le résultat 
final de cette dynamique est une plus grande hétérogénéité entre les pays.

Le régime d’occupation du logement est, parmi les variables sociodé-
mographiques analysées, la variable qui explique le mieux l’hétérogénéité 
du sentiment d’insécurité résidentielle parmi les quatre groupes de pays. La 
propriété d’une part, le loyer d’autre part, sont les statuts d’occupation du 
logement qui protègent mieux les ménages de l’insécurité résidentielle ou au 
contraire les fragilisent, bien qu’avec des différences considérables selon les 
pays. La propriété protège presque totalement les ménages du Royaume-Uni, 
de l’Allemagne et de la France contre la perception de l’insécurité résiden-
tielle. La propriété offre une protection très haute contre l’insécurité dans les 
autres pays étudiés. En revanche, plus de la moitié des locataires des pays de 
l’Est, du Sud et de la France craignent de perdre leur domicile. Dans certains 
cas, comme en Croatie, en Grèce, en Espagne et en République tchèque, payer 
un loyer et percevoir une insécurité résidentielle vont de pair. Finalement, re-
marquons que les locataires de l’Allemagne et du Royaume-Uni perçoivent 
moins d’insécurité que les propriétaires des pays du Sud et de l’Est.
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Au-delà des facteurs sociodémographiques, il apparaît que plus la pro-
tection de l’État est grande, plus l’insécurité résidentielle et la vulnérabilité 
en période de crise sont réduites. Les jeunes ménages du Royaume-Uni et de 
l’Allemagne illustrent ce phénomène. 

Ces résultats soulèvent de nouvelles questions : pourquoi les ménages 
grecs perçoivent-ils moins d’insécurité résidentielle que ceux des autres 
pays du Sud et de l’Est ? Quel rôle jouent, dans la perception de l’insécu-
rité résidentielle, les législations relatives aux hypothèques immobilières et 
aux expulsions en cas de non-paiement ? Ces questions et d’autres devront 
être développées dans les recherches futures. Il convient de noter que dans 
le cas de la Grèce, les dispositions de la « loi Stathakis », qui s’appliquent 
depuis le 1er janvier 2016 (http://www.keyd.gov.gr/4869-nstathaki-sunplai-
sio-7_erwthseis/ 1), ont renforcé la protection de la résidence principale avec 
ou sans hypothèque des ménages en difficulté financière et que, depuis 2013, 
la législation sur les expulsions pour défaut de paiement hypothécaire inclut 
la dation en paiement. Des hypothèques avec ce type de garantie n’ont prati-
quement pas été octroyées en Espagne et au Portugal. Et, en cas de défaut de 
paiement, si la valeur de la propriété ne couvre pas la dette, la banque peut 
saisir d’autres actifs de la personne hypothéquée, y compris son salaire.

Pour conclure, il convient de s’interroger sur l’évolution de l’insécurité 
résidentielle dans un contexte où la précarité et l’incertitude augmentent et où 
la protection sociale diminue. On peut se demander aussi comment ces condi-
tions affecteront les projets vitaux des futurs jeunes ménages, des ménages 
monoparentaux et unipersonnels de plus en plus fréquents dans une société de 
plus en plus « encapsulée », où les craintes ne se partagent plus.
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CRISE ÉCONOMIQUE ET MORTALITÉ 
EN GRÈCE, EN ESPAGNE ET AU PORTUGAL

Byron Kotzamanis *, Konstantinos Zafeiris **

La relation entre les crises économiques et la mortalité, contrairement à 
la relation avec d’autres phénomènes démographiques tels que la fécondité et 
la migration, n’est pas claire. Une hypothèse raisonnable est qu’en période de 
récession, dans un contexte d’augmentation du chômage et de baisse du revenu 
disponible et des dépenses de santé, la morbidité et la mortalité ont tendance 
à augmenter, tandis que dans des conditions de croissance économique elles 
ont au contraire tendance à diminuer. Cependant, cette relation attendue entre 
les conditions économiques et la mortalité n’est pas toujours vérifiée, diverses 
études montrant des résultats n’allant pas dans ce sens, ce qui provoque d’in-
tenses débats et controverses dans la communauté scientifique (Catalano et 
al., 2011 ; Granados, 2015, 2017 ; Ruhm, 2016 ; Van den Berga, 2017). Pour 
résumer les travaux scientifiques portant sur les pays développés (hors ceux de 
l’ex-système socialiste) sur la base de séries chronologiques fiables, on peut 
soutenir : i) que l’impact des récessions profondes sur la mortalité dépend du 
type, de l’intensité et de la durée de ces récessions et nécessite, pour être mis 
en évidence, de disposer de données fiables sur une période allant au-delà de 
quelques années après leur émergence compte tenu du décalage (time-lag ; voir 
Laporte, 2004) existant entre la détérioration de la santé et l’augmentation de 
la mortalité ; ii) que, si la mortalité est globalement procyclique (elle augmente 
en période de croissance économique et diminue en période de récession), à 
certains âges et pour certaines causes, elle a néanmoins tendance à augmenter 
pendant une crise (relation anticyclique).

* Université de Thessalie, Volos, Grèce (bkotz@uth.gr).
** Université de Thrace, Komotini, Grèce (kzafiris@he.duth.gr).
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I. Grèce, Espagne et Portugal : trois pays en crise

Commencée aux États-Unis en 2007 (FCIC, 2011), la dernière grande 
récession économique a frappé les pays du sud de l’Europe avec un décalage 
et des effets variables (FCIC, 2011). En Grèce, la crise n’émerge qu’en 2010, 
alors qu’en Espagne elle se fait ressentir dès la première moitié de 2008, comme 
conséquence de plusieurs « bulles », dont une bulle immobilière très intense 
et aux très graves conséquences (Hidalgo, 2012). Le Portugal entre lui aussi 
en récession dès la mi-2008 (Romano, 2017). 

Augmentation du chômage, baisse des revenus, hausse de la pauvreté et 
de l’exclusion sociale sont les premières conséquences de la crise, suivies par 
des coupes budgétaires drastiques ; tout particulièrement en Grèce, pays le 
plus affecté par la récession (EC, 2016-2019). Dans tous les pays concernés 
par la crise, notamment dans les trois pays considérés ici, le nombre des per-
sonnes menacées de pauvreté ou d’exclusion sociale augmente rapidement 
(tableau1) alors que l’activité économique et le produit intérieur brut s’effondrent 
(tableau 2). La première réaction des gouvernements fut d’instaurer des mesures 

Tableau 1. Taux de chômage et proportion de personnes menacées de pauvreté  
ou d’exclusion sociale dans quelque pays de l’Union européenne (%)

1995 2000 2005 2010 2014 2017 2018
Taux de chômage annuel moyen dans la population active (%)

Union européenne - 5,6 6,1 6,5 4,9 4,4 -
Zone euro - 5,6 6,4 7,4 5,8 5,2 -
Pays-Bas 1,9 4,0 3,5 5,2 3,4 2,7 1,9
Autriche 2,2 3,6 3,2 3,8 3,7 3,3 2,2
Finlande 6,5 5,6 5,6 5,7 5,7 4,9 6,5
Allemagne - 7,2 4,6 3,4 2,6 2,4 -
Grèce 6,3 5,8 7,6 15,7 12,8 11,5 6,3
Espagne 6,8 5,7 13,1 16,0 11,2 9,9 6,8
Portugal 3,0 5,7 8,0 9,2 5,9 4,7 3,0

Proportion de personnes menacées de pauvreté ou d’exclusion sociale dans la population totale (%)
Union européenne - 23,8 24,4 23,8 23,5 22,4 21,7
Zone euro 22,0 22,0 23,5 23,1 23,1 22,1 21,6
Pays-Bas 16,7 15,1 16,5 16,4 16,7 17,0 16,7
Autriche 17,4 18,9 19,2 18,3 18,0 18,1 17,5
Finlande 17,2 16,9 17,3 16,8 16,6 15,7 16,5
Allemagne 18,4 19,7 20,6 20,0 19,7 19,0 18,7
Grèce 29,4 27,7 36,0 35,7 35,6 34,8 31,8
Espagne 24,3 26,1 29,2 28,6 27,9 26,6 26,1
Portugal 26,1 25,3 27,5 26,6 25,1 23,3 21,6

Source : �EC, European Economy, 2016-2019.
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d’austérité, entre autres des réductions importantes de dépenses publiques dans 
le domaine de la protection sociale et de la santé (EC, 2019b, 2019c, 2019d ; 
OECD-EU, 2016, 2018).

Afin d’étudier la réaction de la mortalité dans un environnement de crise 
économique, nous avons jugé utile de comparer les trois pays étudiés avec 
d’autres moins touchés par la récession des années 2000. L’idéal eût été de 
pouvoir effectuer cette comparaison avec un groupe élargi de pays de la zone 
euro peu affectés par la crise. Cet exercice n’a malheureusement pas été pos-
sible, en raison de la non-disponibilité de séries chronologiques complètes pour 
l’ensemble des pays. La comparaison n’a donc été effectuée qu’avec quatre 
pays : Allemagne, Pays-Bas, Autriche, Finlande(1).

II. Méthode et données

Les données utilisées pour l’analyse comparative des variations de la 
mortalité proviennent d’Eurostat et portent sur les estimations annuelles de 
population selon l’âge et de décès par cause. Les tendances à long terme des 
indices calculés pour les trois pays du sud ont été comparées à celles élaborées 
pour la population de l’ensemble des quatre pays européens moins affectés par 
la crise. Des tables de survie ont été construites selon la méthode de Chiang, 
(1968) qui ont permis, dans un premier temps, de comparer l’évolution des 

(1)  Nous parlons par la suite des « 4 pays de la zone euro », de la « population référence ». En 2017, 
l’Allemagne figurait au 5e rang mondial de l’indice de développement humain (IDH), les Pays-Bas au 
10e rang, la Finlande au 15e rang, l’Autriche au 20e rang. Il s’agit de pays ayant une croissance économique 
forte, des dépenses élevées en matière de protection sociale et de santé, un faible taux de chômage et une 
faible proportion de personnes menacées de pauvreté ou d’exclusion sociale.

Tableau 2. Produit intérieur brut (PIB) et dépenses de protection pour la santé  
dans quelques pays de l’Union européenne

1995 2000 2005 2010 2014 2017 2018
PIB au prix du marché, volumes liés en chaîne (indice 2010 : base 100) 

Union européenne 75,4 87,1 95,6 100,0 103,4 110,8 113,0
Zone euro 77,6 89,0 96,1 100,0 101,9 108,8 110,9
Pays-Bas 70,6 87,4 93,4 100,0 101,8 109,2 112,0
Autriche 74,1 85,9 93,7 100,0 104,3 110,3 112,9
Finlande 65,4 83,9 95,5 100,0 99,8 106,2 108,0
Allemagne 83,6 91,8 94,3 100,0 107,1 114,2 115,9
Grèce 70,2 84,0 101,7 100,0 82,1 82,8 84,4
Espagne 66,4 81,1 95,3 100,0 96,2 105,9 108,4
Portugal 76,1 93,0 97,1 100,0 94,2 101,2 103,7

Source :� EC, European Economy, 2016-2019.
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espérances de vie à la naissance (e0), à 15 ans (e15), à 45 ans (e45) et à 65 
ans (e65) des hommes et des femmes des trois pays du sud avec celles du 
groupe de référence et, dans un deuxième temps, de procéder à une analyse 
comparative des taux standardisés de mortalité par grands groupes de causes 
de décès. Pour ce faire les taux de mortalité standardisés selon l’âge et le sexe 
ont été calculés par application du calendrier de la mortalité à une population 
standard – la population du groupe de référence – afin de neutraliser les effets 
de la structure par âge sur la mortalité. 

III. L’évolution des espérances de vie depuis 1990 : 
étude comparative

Le Portugal est le pays où l’espérance de vie à la naissance est la plus faible 
mais le déficit par rapport aux deux autres pays tend à se résorber, la baisse de 
la mortalité portugaise étant plus rapide. L’espérance de vie à la naissance de 
la Grèce est plus élevée que celle de l’ensemble des pays de référence jusqu’en 
2006 ; au-delà, les écarts se resserrent, la progression de l’indicateur grec 
ralentissant. L’Espagne se distingue par une mortalité nettement plus tardive 
(notamment chez les femmes), les gains de durées de vie s’observant jusqu’en 
2014 et devenant nuls ensuite.

L’évolution des espérances à la naissance et à 1 an, 15 ans, 45 ans et 65 ans 
laissent voir une amélioration continue et presque linéaire pour tous les pays 
entre 1990 et 2014, aussi bien chez les femmes que chez les hommes (figure 1). 
Toutefois, cette croissance s’estompe progressivement, tous les indicateurs 
tendant à se stabiliser. En première analyse, il est tentant d’interpréter l’appa-
rition de ce plateau comme un effet de la crise. Dans la mesure cependant où 
ce phénomène prévaut également pour le groupe des pays de référence et la 
quasi-totalité des autres pays de Union européenne (Pison, 2019 ; Kotzamanis, 
2020), l’interprétation paraît fragile.   

IV. L’évolution des probabilités de décéder entre 1990 et 2017 

L’examen des séries portant sur l’évolution de la mortalité infantile et juvénile 
des hommes et des femmes permet de constater que leur baisse ininterrompue 
après 1990 connaît un arrêt ou une progression ralentie au début de la décennie 
2000 (figure 2). Ceci vaut surtout pour la Grèce où le taux de mortalité infantile 
(1q0) croît (Siahanidou et al., 2019 ; Filippidis et al., 2017), alors qu’il se stabilise 
en Espagne et au Portugal ; c’est là un fait qui peut être attribué à la crise.
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Figure 1. Espagne, Grèce, Portugal, population de référence.  
Espérances de vie à la naissance, à 15 ans, à 45 ans, 65 ans (années). Évolution 1990-2017
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À la fin de l’adolescence et au début de l’âge adulte, les tendances diffèrent 
(figure 3). Ainsi, si au cours des premières années de la période considérée, 
les probabilités de décès des hommes (très élevées, notamment au Portugal et, 
dans une moindre mesure, en Espagne) baissent rapidement, leur baisse ralentit 
cependant ensuite progressivement (comme dans la population de référence). 

Figure 2. Espagne, Grèce, Portugal, population de référence. 
Probabilités de décéder entre 0 et 1 an (1q0) et entre 1 an et 15 ans (14q1). Évolution 1990-2017
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Figure 3. Grèce, Espagne, Grèce, Portugal, population de référence. 
Probabilités de décéder entre 15 et 30 ans (15q15). Évolution 1990-2017
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En Grèce, en revanche, la croissance économique des années 1990 a entraîné 
une augmentation de la mortalité à ces âges due surtout aux accidents de la 
route, tandis que la légère baisse de ces mêmes taux au début de la décennie 
récente peut être attribuée autant à l’amélioration des infrastructures routières 
qu’à la crise économique (restriction des déplacements due à la baisse des 
revenus et à l’augmentation du coût des carburants).

Aux âges où la participation à la population active est élevée, les ten-
dances sont également à la baisse (figures 4 et 5). Mais tandis que la mortalité 
des hommes entre 45 et 65 ans régresse dans tous les pays, entre 30 et 45 
ans elle se stabilise après 2012. La Grèce se différencie légèrement jusqu’au 
début des années 2000 car la baisse est plus lente qu’ailleurs, ce qui limite 
son avantage initial et favorise un rapprochement avec le Portugal. Dans 
ces deux grands groupes d’âges, où la santé est principalement affectée 
par les maladies chroniques (OECD-EC, 2016, 2018 ; EC, 2019b, 2019c, 
2019d) et, dans une moindre mesure, par les accidents du travail (Eurostat, 

Figure 4. Grèce, Espagne, Grèce, Portugal, population de référence. 
Probabilités de décéder entre 30 et 45ans (15q30). Évolution 1990-2017
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Figure 5. Grèce, Espagne, Grèce, Portugal, population de référence. 
Probabilités de décéder entre 45 et 65 ans (20q45). Évolution 1990-2017
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2018), des tendances mitigées sont enregistrées. La mortalité des 30-64 ans 
résulte d’une multitude de paramètres affectés à des degrés très divers par 
la crise. Pour mesurer l’impact éventuel de celle-ci, il faut prendre une 
certaine distance par rapport aux faits et procéder à une analyse par âge 
et cause de décès.

La baisse de la mortalité après 65 ans est continue pour les deux sexes, 
bien qu’un peu plus rapide en Grèce, en Italie et au Portugal que dans les 
pays de référence. La tendance s’infléchit cependant partout (figure 6). Cette 
tendance étant commune à toutes les entités étudiées, nous ne disposons pas 
des éléments permettant de privilégier l’hypothèse d’une relation de cause à 
effet entre crise et mortalité à ces âges.

V. Évolution des taux standardisés de mortalité 
par cause entre 1994 et 2017

La diversité des durées de vie dans les pays considérés est le résultat de 
l›effet différentiel d’une série de maladies. Pour cette raison, on s’intéresse à 
l’évolution des taux standardisés de mortalité par grands groupes de causes, 
ce qui présente l’avantage de neutraliser les effets de la structure par âge et de 
permettre des comparaisons entre pays.

L’incidence des maladies de l’appareil circulatoire sur les espérances de 
vie est – et demeure – bien plus faible en Grèce qu’en Espagne et au Portugal. 
La mortalité due à ces causes diminue régulièrement, à un rythme toutefois 
moins soutenu durant les toutes dernières années (figure 7). Mais le ralen-
tissement récent des progrès peut également s’interpréter comme un signe 
précurseur de l’affaiblissement des retombées positives de la « révolution 

Figure 6. Grèce, Espagne, Grèce, Portugal, population de référence. 
Probabilités de décéder au-delà de 65 ans (q65). Évolution 1990-2017
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cardio-vasculaire»(2). D’autres auteurs toutefois, tout particulièrement en 
Grèce (par exemple, Michas et al., 2018), affirment que les soins médicaux 
inadéquats, la dépression et le stress pendant les années de crise pourraient 
entraîner une hausse future de la mortalité par ces causes.

S’agissant de la mortalité par cancer (figure 8), des différences signifi-
catives sont aussi enregistrées entre les pays. Au Portugal et en Grèce, les 
taux standardisés n’ont pas évolué de manière significative, alors que dans 

(2)  Les taux de mortalité par maladies cardio-vasculaires (MVC) ont diminué partout, un fait qui pourrait 
être partiellement attribué à la prévalence plus faible du tabagisme et à l’augmentation de l’activité physique 
dans la population. Pendant la crise, la mortalité due aux MCV ne semble pas avoir été affectée, mais il 
semble que l’incidence des événements cardiovasculaires soit en augmentation. Dans les trois pays en 
crise considérés ici, les populations semblent progressivement adopter de mauvaises habitudes alimen-
taires, la tendance s’étant fortement intensifiée depuis le déclenchement de la crise. De plus, en Grèce 
principalement, l’incapacité de certains patients à payer leurs médicaments et les carences du système 
de santé, ainsi que la prévalence croissante de la dépression contribuent à aggraver la situation. Michas 
et al. (2018), se focalisant sur le cas grec et se livrant à une analyse de la littérature, vont dans ce sens.    

Figure 7. Grèce, Espagne, Grèce, Portugal, population de référence 
Taux de mortalité par maladies de l’appareil circulatoire (pour 1 000). Évolution 1994-2017
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Figure 8. Grèce, Espagne, Grèce, Portugal, population de référence. 
Taux de mortalité par tumeurs (pour 1 000). Évolution 1994-2017
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la population de référence et en Espagne (pour les hommes), la tendance 
est toujours orientée à la baisse. Le rythme de baisse commence toutefois à 
faiblir ces dernières années en Espagne et, selon Ferrando et al. (2018), ceci 
pourrait être dû aux mesures d’austérité qui ont affecté le système public de 
santé dans ce pays. Cependant, les évolutions différenciées susmentionnées, 
en particulier les plus récentes, entre les trois pays du sud et le groupe des pays 
de référence ne semblent pas être liées à la récession. Il convient toutefois de 
rester prudent avant de se prononcer de façon définitive en raison de la non 
réactivité immédiate de la mortalité par cancer à la crise.

Les maladies du système respiratoire (figure 9) ont un effet variable sur 
la mortalité des populations étudiées et fluctuent du fait des épidémies de 
grippe (Nunes et al., 2011 ; Pereira et Rosa 2019 ; Oliva et al., 2018 ; Lytras 
et al., 2018). Si, chez les femmes des trois pays du sud considérés, la morta-
lité due à ces maladies, tout en fluctuant, ne baisse pas au fil du temps, c’est 
aussi le cas pour la population de référence. Dans cette dernière, une baisse 
régulière prévaut en revanche chez les hommes ; ce n’est pas le cas en Grèce, 
qui se distingue en l’occurrence de l’Espagne et, dans une moindre mesure, 
du Portugal. La baisse des taux s’accélère même en Espagne depuis quelques 
années (Regidor et al., 2019) alors qu’un ralentissement se fait jour au Portugal. 
En Grèce plus particulièrement, certains auteurs (Fillipidis et al., 2017), com-
parant les évolutions entre 2001-2009 et 2010-2013, estiment qu’il y a un 
effet pro-cyclique (augmentation en période de croissance, baisse en période 
de récession) et soutiennent que les coupes budgétaires et l’aggravation des 
difficultés du système public de santé pourraient entraîner des retards dans le 
diagnostic et le traitement de ces maladies. Les évolutions susmentionnées 
toutefois, comme celles de la mortalité par cancer, ne semblent pas, pour le 
moment, être altérées par la crise économique.

Figure 9. Grèce, Espagne, Grèce, Portugal, population de référence. 
Taux de mortalité par maladies de l’appareil respiratoire (pour 1 000). Évolution 1994-2017
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Les causes externes de mortalité constituent un autre agent affectant 
l’espérance de vie des populations étudiées (figure 10). Ce groupe concerne 
essentiellement la mortalité par accident de la circulation et les suicides. Dans 
les trois pays en question, surtout chez les hommes, la pemière déclines alors 
qu’au contraire la secondes progresse dès les premières années de la crise 
(Alexopoulos et al., 2019 ; Antonakakis et al., 2014 ; Basta et al., 2018 ; Branas, 
2015 ; Economou et al., 2012 ; Kondyli et al., 2013 ; Ruiz-Perez et al., 2016 ; 
Santana et al., 2015). Pour ces causes, la relation entre récession et mortalité 
est parfaitement établie.

Les maladies du système digestif font partie des causes mineures de décès 
affectant principalement les personnes âgées. La Grèce, comme l’Espagne et 
le Portugal, se distingue par une mortalité plus faible mais en légère hausse 
au cours de toutes dernières années (figure 11). Selon Laliotis et al. (2016), 
la hausse récente en Grèce est très probablement liée au disfonctionnement 
des infrastructures sanitaires pendant la crise, tant au niveau préventif que 

Figure 10. Grèce, Espagne, Grèce, Portugal, population de référence.  
Taux de mortalité par morts violentes (pour 1 000). Évolution 1994-2017
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Figure 11. Grèce, Espagne, Grèce, Portugal, population de référence.  
Taux de mortalité par maladies de l’appareil digestif (pour 1 000). Évolution 1994-2017
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thérapeutique. En Espagne, selon Moreno-Lostao et al. (2019), il y a eu un 
ralentissement de la baisse pendant la période d’exacerbation de la crise (2008-
2013), une tendance similaire étant observée en Portugal.

Les taux standardisés de mortalité par maladies infectieuses et parasitaires 
(figure 12) portent sur les décès dus à des maladies transmissibles comme la 
tuberculose, plusieurs infections bactériennes et virales, le VIH etc. En Grèce, la 
mortalité causée par ces maladies tend plutôt à augmenter, alors qu’en Espagne 
et au Portugal la tendance est plutôt à la baisse. Dans la mesure où les décès 
imputables à ces maladies sont évitables, l’augmentation des taux en Grèce après 
2012 peut être attribuée à la fois à la crise économique et à l’augmentation rapide 
du nombre de réfugiés (détérioration des conditions de soins hospitaliers, aussi 
bien pour les nationaux que pour les refugiés à santé fragilisée installés en Grèce).

La figure 13 illustre les taux de mortalité standardisés pour toutes les autres 
causes de décès. De la forte variabilité observée parmi les populations étudiées, 
il convient de signaler l’augmentation progressive des taux dans la population 

Figure 12. Grèce, Espagne, Grèce, Portugal, population de référence. 
Taux de mortalité par maladies infectieuses et parasitaires (pour 1 000). Évolution 1994-2017
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Figure 13. Grèce, Espagne, Grèce, Portugal, population de référence. 
Taux de mortalité par autres causes (pour 1 000). Évolution 1994-2017
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de référence ainsi que leurs valeurs très élevées en Espagne malgré la forte 
baisse intervenue après 2004.

Conclusions

Afin d’étudier l’évolution de la mortalité dans un environnement de crise 
économique, l’Espagne, la Grèce et le Portugal ont été comparés à un groupe 
incluant quatre autres pays de la zone euro, peu touchés par la récession des 
années 2000. Nous résumerons les conclusions de cette analyse comparative, tout 
en rappelant que : i) pour saisir les effets potentiels de la crise sur la mortalité, 
il faut disposer de données pour une durée longue, toute détérioration de la 
santé des populations affectées par la crise n’entraînant pas d’effets immédiats 
sur la mortalité) ; ii) l’interprétation de tout changement des tendances de la 
mortalité en période de crise nécessite une attention toute particulière compte 
tenu des effets pro-cycliques ; iii) les pays examinés sont à des moments dif-
férents de leur transition épidémiologique et présentent un calendrier différent 
de changements.

L’analyse de l’évolution de l’espérance de vie à la naissance et à certains 
âges, des probabilités de décéder ainsi que des taux de mortalité standardisés 
par grands groupes de causes de décès ne montre pas une relation claire de 
cause à effet entre crise et mortalité. 

Plus particulièrement :
-	� Dans les trois pays étudiés l’espérance de vie à la naissance et à des âges 

plus élevés progresse lentement au cours de la dernière décennie, mais 
il en va de même pour la quasi-totalité des pays de l’Union européenne 
dans les frontières d’avant 2004. Il faut toutefois noter qu’en Grèce, 
pays le plus touché par la récession, non seulement l’espérance de vie à 
la naissance a moins progressé qu’ailleurs, mais encore l’écart avec le 
pays de UE15 à espérance de vie la plus élevée s’est accru, alors qu’il 
s’est réduit pour l’Espagne et le Portugal.

-	� Cette progression ralentie des espérances de vie à la naissance s’explique 
par des augmentations plus faibles des probabilités de survie pour tous 
les groups d’âges. La mortalité infantile constitue un cas un peu à part, 
sa tendance ancienne à la baisse s’infléchissant progressivement depuis 
quelques années avec une légère augmentation en Grèce et une stabili-
sation en Espagne et au Portugal, la crise n’étant peut-être pas étrangère 
à ce phénomène, en particulier en Grèce.
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-	� L’étude de l’évolution des taux de mortalité standardisés par causes ma-
jeures de décès ne permet pas de tirer de conclusions claires. Il convient 
toutefois de faire preuve de prudence avant de se prononcer définitive-
ment sur la relation de cause à effet, un décalage entre l’émergence de 
la crise et l’expression de ses pleins effets n’étant pas à exclure. Nombre 
d’auteurs notent que les politiques d’austérité – surtout en Grèce –, des 
soins médicaux inadéquats, la dépression et l’anxiété peuvent entraîner 
une augmentation de la mortalité due aux maladies circulatoires ainsi 
qu’aux tumeurs.

-	� L’examen des taux standardisés pour des causes secondaires de décès 
conduit aux mêmes conclusions. Toutefois : i) à l’inverse des tendances 
constatées pour le groupe des pays de référence, la baisse des taux de 
mortalité par accident de la route dans les trois pays du Sud s’accélère 
au cours des premières années de la crise, alors que les taux de mortalité 
par suicide augmentent rapidement ; ii) les taux de décès par maladies du 
système digestif et par certaines maladies infectieuses et parasitaires en 
Grèce augmentent légèrement, une augmentation qui peut être associée 
aussi bien à la crise économique qu’à l’entrée massive, après 2014, des 
ressortissants de pays non européens (« crise des réfugiés »). 

-	� Parmi les trois pays examinés, la Grèce a été la plus touchée par une crise 
qui a eu, entre autres, une incidence très forte sur son système public de 
santé. Certains indices laissent entrevoir une relation de cause à effet 
entre la récession profonde et la mortalité à certains âges et/ou en lien 
avec certaines causes. Mais, comme déjà mentionné, pour évaluer l’effet 
éventuel des crises sur la mortalité (hors cas extrêmes, comme l’effon-
drement total du système socio-économique des ex-pays socialistes), il 
faut pouvoir disposer de séries chronologiques plus longues que celles 
que nous avons pu traiter ici ; condition indispensable pour conduire une 
analyse plus poussée par âge et par cause de décès, tout en se concentrant 
sur certaines maladies pour lesquelles la relation causale apparaît, au vu 
de la littérature existante, la plus probable.
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LES INÉGALITÉS TERRITORIALES DE L’OFFRE DE SOINS,  
LA FORTE MORTALITÉ MATERNELLE ET NÉONATALE : 

INDICATEURS DE CRISE DE SANTÉ EN ALGÉRIE

Farida Laoudj Chekraoui *

En Algérie, le secteur de la santé est géré par le ministère de la Santé, de la 
Population et de la Réforme hospitalière (MSPRH), qui veille à améliorer l’accès 
aux soins et la qualité des prestations de santé. L’offre de soins est assurée par des 
établissements de santé publics (hospitaliers et extrahospitaliers), des structures 
de soins privées (cliniques médicales, cabinets médicaux, officines pharmaceu-
tiques, …) et des structures parapubliques qui ont tous pour mission de fournir des 
prestations de soins de nature préventive ou curative. Cette offre est caractérisée par 
un secteur public dominant et symboliquement payant. Le secteur privé complète 
le secteur public, mais il ne concerne pratiquement que le nord du pays. 

Malgré l’ampleur des investissements réalisés, notamment depuis l’an 2000, 
le secteur algérien de la santé est aujourd’hui en crise. Il est confronté à de 
multiples contraintes qui freinent l’efficacité des nombreuses réformes et leurs 
performances. Les réformes sont insuffisantes, les besoins de la population en 
santé restant encore largement insatisfaits. Cela tient, d’une part, à l’inégale 
répartition des ressources humaines et matérielles entre régions et à l’intérieur 
des régions, d’autre part, à l’inadaptation de la gestion des ressources face à 
la transition démographique que connaît le pays.

I. Le système sanitaire algérien :  
des ressources humaines et matérielles suffisantes mais inefficaces

La reprise de la croissance économique depuis 2000, liée à l’améliora-
tion des recettes pétrolières et gazières, s’est répercutée positivement sur les 
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ressources allouées au secteur de la santé. La part des dépenses de santé dans 
le produit intérieur brut (PIB) s’est accrue de 3,5 % en 2000 à 4,4 % en 2011, 
les dépenses de santé qui se montaient à 63 dollars US par habitant en 2000 
s’élevant à 224,8 $ US en 2011 (tableau 1).

Par comparaison avec les autres pays de la région, la position relative 
de l’Algérie, qui a très clairement exprimé sa volonté de sortir de la crise et 
d’améliorer l’état de santé de ses habitants, s’est très nettement améliorée 
(figure 1). 

Le secteur de la santé algérien dispose d’un réseau dense en structures 
sanitaires et riche en professionnels de santé. Le secteur public, dominant en 
Algérie, se compose en 2017 de 205 hôpitaux de secteur sanitaire comptant 
au total près de 36 000 lits, 14 centres hospitaliers universitaires (14 500 lits), 
127 établissements hospitaliers spécialisés (dont deux dédiés aux mères et 
enfants) et 409 maternités (source : Office national de la statistique ; ONS). Ce 
secteur englobe aussi diverses infrastructures extra-hospitalières, réparties sur 
l’ensemble du territoire : polycliniques, salles de soins, unités de dépistages, 
centres publics d’hémodialyse, laboratoires publics d’hygiène des wilayas. 
Seules 869 pharmacies lui étaient rattachées en 2017, la très large majori-
té d’entre elles (10 516 ; 92 %) relevant du secteur privé. Le secteur privé, 
quant à lui, regroupe en 2017, selon la même source ONS : 7 803 cabinets de 
généralistes, 9 795 cabinets de spécialistes, 6 952 cabinets dentaires, plus de 
7 000 cliniques et plus de 600 laboratoires d’analyses médicales. Il compte 
en son sein 21 611 médecins généralistes ou spécialistes contre 57 227 pour 
le secteur public, 7 335 chirurgiens-dentistes (6 928 pour le secteur public) et 
10 541 pharmaciens (1 796 pour le secteur public). Le problème concerne le 
fonctionnement du secteur privé, en autonomie, sans collaboration avec le 
secteur public (Saihi, 2006), alors que ces deux secteurs devraient être com-
plémentaires et travailler en synergie pour répondre efficacement aux besoins 
de santé de la population. 
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Tableau 1. Évolution des dépenses de santé en Algérie sur la période 2000-2011

2000 2005 2010 2011

Croissance PIB (en %) 3,8 5,9 3,6 2,1

Dépenses de santé par habitant 
(en $ uUS) 63,0 96,1 198,2 224,8

Dépenses de santé  
(en % du pPIB) 3,5 3,1 4,2 4,4

Source : �OMS.
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Plusieurs indicateurs témoignent des efforts déployés pour améliorer la 
santé de la population. On compte en 2017, en moyenne : un médecin pour 
529 habitants, un chirurgien-dentiste pour 2 925 habitants et un pharmacien 
pour 3 382 habitants ; en 2002, on ne comptait en moyenne qu’un médecin 
(généraliste ou spécialiste) pour 887 habitants, un chirurgien-dentiste pour 
3 639 habitants et un pharmacien pour 6 033 habitants. 

Par comparaison avec le Maroc et la Tunisie, l’évolution de la couverture 
spatiale du système de santé algérien apparaît satisfaisante (figures 2, 3, 4), 
comme en témoigne également le nombre de personnels chirurgicaux spécia-
lisés : 12 pour 100 000 habitants, comme en Tunisie, soit un ratio 3 fois plus 
élevé qu’au Maroc(1).

Plusieurs études mettent cependant en évidence l’inefficacité du système 
de santé algérien, notamment la plus récente, réalisée par Hassiba Djemaa(2).

(1)  https://donnees.banquemondiale.org/indicator/SH.MED.SAOP.P5?locations=DZ&view=chart visité 
le 01/11/2019
(2)  Thèse de doctorat, 2009, École des Hautes études commerciales, Alger. L’étude mesure l’efficience 
des établissements hospitaliers publics algériens par utilisation d’un modèle mathématique DEA (Data 
Envelopment Analysis) et recourt à la pratique du benchmarking, ensemble de procédures de recherches 
et d’analyses comparatives de la concurrence permettant d’améliorer les performances d’une structure 
grâce à l’élaboration d’un plan d’action.
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Figure 1. Dépenses de santé par habitant en Afrique du Nord, 1995-2005-2014
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Figure 2. Nombre de médecins pour 100 000 habitants en Algérie, au Maroc et en Tunisie. 
Évolution de 1970 à 2016
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Source : �Banque mondiale, https://donnees.banquemondiale.org/indicator/SH.MED.PHYS.
ZS?locations=DZ&view=chart.

Figure 3. Nombre d’infirmières et sages-femmes pour 100 000 habitants en Algérie,  
au Maroc et en Tunisie. Évolution de 2004 à 2016
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Les données utilisées pour l’étude sont celles du MSPRH pour la période 
2006-2008 et concernent les activités de soins de tous les secteurs sanitaires 
implantés sur le territoire national. Dans ce cadre, 175 établissements sanitaires 
hospitaliers ont été étudiés. L’activité hospitalière a été mesurée en prenant en 
compte un certain nombre d’indicateurs pour trois principales disciplines (spé-
cialités médicales, spécialités chirurgicales, spécialités gynéco-obstétriques) : 
nombre d’admissions, nombre d’accouchements, nombre de journées d’hos-
pitalisation, taux de létalité (hommes, femmes, enfants) et taux de mortalité 
aux urgences.

Sur la base de scores d’efficience calculés pour 175 établissements publics 
de santé (petite, moyenne et grande tailles), Hassiba Djemaa montre que, quel 
que soit l’indicateur considéré, la proportion d’établissements sanitaires efficients 
n’excède pas 45 %, sous hypothèse d’une constance des rendements d’échelle 
(CRS ; tableau 2). Sous cette hypothèse, les scores(3) moyens d’efficience des 
établissements de santé sont relativement faibles ; ils sont encore plus faibles 
lorsque la qualité des soins est prise en compte (entre 0,60 et 0,72). 

(3)  Chaque score est une mesure relative dont la valeur est comprise entre 0 et 1. Si un score est égal à 1, 
l’établissement hospitalier se situe sur la frontière d’efficience ; ce qui signifie qu’il recourt aux meilleures 
pratiques pour sa production ; sinon, il est inefficient. 
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Figure 4. Nombre de lits d’hôpital pour 100 000 habitants en Algérie, au Maroc  
et en Tunisie. Évolution de 1970 à 2016
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L’analyse détaillée des scores par établissement montre que les structures 
de santé de petite taille (établissements de proximité) sont, en moyenne, inef-
ficientes du fait d’une surconsommation d’intrants (nombre de personnels 
médicaux, paramédicaux et administratifs, nombre de lits) et d’une non ren-
tabilité des outputs (admissions, durées moyennes de séjour, taux de rotation 
et taux de mortalité). Cela signifie que les ressources humaines et matérielles 
sont généralement satisfaisantes, mais que les demandes en soins ne sont pas 
suffisamment ou efficacement satisfaites. On assiste à un déséquilibre entre 
ressources disponibles et résultats réalisés. Le sureffectif en personnel médical 
concerne surtout les établissements de la région centrale du pays, les secteurs 
sanitaires situés au Sud du pays étant en moyenne caractérisés par un sureffectif 
de personnels paramédicaux et un manque de personnels médicaux. Un surplus 
de personnels administratifs et de capacités en lits inexploitées caractérise prin-
cipalement les établissements des régions Centre et Ouest. Les établissements 
inefficients en termes d’actes chirurgicaux le doivent, pour l’essentiel, à une 
insuffisance de lits qui entrave le travail du personnel médical. 

L’inefficacité des établissements de taille moyenne réside également dans 
une surconsommation d’inputs. Les secteurs sanitaires de la région Est ont 
un sureffectif en personnel paramédical, les sureffectifs de personnels admi-
nistratifs caractérisant toutes les régions, exception faite de la région Sud, et 
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Tableau 2. Taux d’efficience des établissements sanitaires en Algérie 2006-2008
Établissements de : 

Petite 
taille

Taille  
moyenne

Grande 
taille

Indicateurs de santé utilisés : Nombre d’admissions et d’accouchements 
Proportion d’établissement  
sanitaires efficients (CRS) (%) 32% 30% 34%

Score moyen (rendement d’échelle 
constant CRS) 0,750 0,812 0,771

Indicateurs de santé utilisés : Nombre de journées d’hospitalisaion et  
d’accouchements

Proportion d’établissement  
sanitaires efficients (CRS) (%) 39% 44% 30%

Score moyen (rendement d’échelle 
constant CRS) 0,824 0,876 0,767

Indicateurs de santé utilisés : Qualité des soins mesurée par les taux  
de mortalité, de mortalité aux urgences et de létalité

Proportion d’établissement  
sanitaires efficients (CRS) (%) 24% 17% 22%

Score moyen (rendement d’échelle 
constant CRS) 0,718 0,619 0,717

Source : �Hassiba Djemaa.
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les sureffectifs de personnels médicaux s’observant principalement dans les 
secteurs sanitaires de la région Centre.

La capacité en lits inexploitée est plus fréquente dans les secteurs sanitaires 
des régions Est et Centre. L’inefficience, appréciée à l’aune des nombres d’ad-
missions, des journées d’hospitalisation, des durées moyennes de séjour, de taux 
de rotation et des taux de mortalité, concerne au premier chef les disciplines 
médicales et chirurgicales de la région Est et la spécialité gynéco-obstétrique 
dans les régions Centre et, à nouveau, Est. L’inefficacité du secteur sanitaire 
de proximité et des établissements de taille moyenne résulte en grande partie 
d’une répartition très inégale des ressources entre les établissements.

Les établissements de grande taille sont dotés de moyens plus importants 
que les autres et leurs personnels soignants sont généralement plus qualifiés. 
Néanmoins, eux aussi souffrent d’une certaine inefficacité, liée à un surplus 
de lits et de personnels paramédicaux, médicaux et administratifs, le constat 
valant tout particulièrement pour les établissements de la région Centre et pour 
la spécialité gynéco-obstétrique.

Si l’on considère les indicateurs de qualité des soins, les scores d’efficience 
diminuent, y compris pour les établissements hospitaliers qui possèdent une 
offre de lits importante et un personnel médical, administratif et paramédical 
suffisant pour faire face normalement à une demande de soins. Quel que soit 
l’indicateur utilisé, le système de santé public algérien s’avère globalement très 
insuffisamment efficace En regard de la production hospitalière, la consomma-
tion de ressources est excessive. Une restructuration des plateaux techniques 
des hôpitaux s’impose, mais il conviendrait également de revoir l’allocation 
des facteurs de production, de constituer des groupements hospitaliers afin 
de mieux organiser l’offre de soins et d’obtenir la taille nécessaire pour les 
services et de publier chaque année un classement des hôpitaux selon leur 
degré. Ces diverses actions ont à conduire prioritairement dans le domaine de 
la gynéco-obstétrique dont l’inefficacité est tout spécialement soulignée dans 
l’étude de Hassiba Djemaa.

II. La répartition inégale de l’offre de soins entre les territoires

Les développements précédents ont mis en évidence des disparités régio-
nales importantes, en termes d’efficacité productive. Une analyse des besoins 
spécifiques à chaque région s’impose.

Un système de santé efficace est un système qui assure une offre de soins 
équilibrée et équitable. En Algérie, la densité moyenne des médecins et autres 
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professionnels de santé est satisfaisante, le problème réside dans la répartition 
des ressources sur le territoire, entre régions et au sein des régions.

En 2014, pour le secteur public, c’est dans la région du Nord-Ouest que la 
capacité hospitalière était la plus forte (242 lits d’hôpital pour 100 000 habitants), 
par comparaison avec les régions des Hauts Plateaux et du Sud (tableau 3). Le 
Sud du pays ne dispose d’aucun CHU et compte uniquement sept établissements 
hospitaliers spécialisés avec un nombre limité de lits. C’est clairement insuf-
fisant, les patients étant obligés de parcourir plusieurs centaines de kilomètres 
vers le Nord pour recevoir des soins médicaux. La couverture sanitaire par 
polyclinique et salle de soins est relativement homogène sur tout le territoire 
national, à l’exception de la région Sud-Ouest, privilégiée en polycliniques et 
salles de soins (2 622 habitants en moyenne par structure), ce qui compense 
le manque d’établissements publics hospitaliers (EPH et EH).

Le nombre moyen de lits en maternités est faible dans la région des Hauts 
Plateaux Centre (5 lits pour 100 000 habitants) par rapport aux autres régions.

Le secteur privé apparaît, quant à lui, plus développé dans les régions 
Nord que dans les régions des Hauts plateaux et Sud. Les régions des Hauts 
Plateaux Centre et Ouest sont les plus défavorisées : une clinique en moyenne, 
en 2014, pour plus de 700 000 habitants. La région Sud-Ouest dispose de moins 
de cinq médecins généralistes pour 100 000 habitants, de moins de cinq mé-
decins spécialistes pour 100 000 habitants et, comme dans la région des Hauts 
Plateaux Ouest, de moins de quatre dentistes pour 100 000 habitants. Avec 
une pharmacie pour moins de 3 000 habitants, la région Nord-Ouest apparaît 
à nouveau en position très favorable.

La région des Hauts Plateaux et les régions du Sud disposent de moins 
de professionnels de santé que les régions du Nord. Les disparités sont très 
importantes, tout spécialement pour les médecins spécialistes (secteurs public 
et privé). En 2008, les régions Hauts Plateaux Centre, Hauts Plateaux Ouest, 
Sud-Est et Sud-Ouest ne comptaient, respectivement, pour 100 000 habitants 
que 11, 16, 19 et 16 médecins spécialistes (toutes spécialités confondues). À 
l’opposé, les régions Nord-Centre et Nord-Ouest en comptaient respectivement 
59 et 49.

Par ailleurs, et bien que l’Algérie connaisse ces dernières années une 
transition épidémiologique caractérisée par l’émergence de maladies telles 
que tumeurs, Alzheimer, diabète et Sida, les infrastructures compétentes pour 
leur prise en charge restent très insuffisantes. Ces structures sont en nombre 
très limité et se répartissent essentiellement au nord du pays. L’Algérie toute 
entière ne dispose d’un seul centre Alzheimer, à Blida (région Nord-Centre). 
Les centres anticancer sont au nombre de 14 avec une capacité de seulement 
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1 820 lits, dont plus de 70 % sont situés au nord. L’unique maison pour diabé-
tique se situe à Mostaganem, au Nord-Ouest de l’Algérie, et le seul institut de 
cardiologie se trouve à Alger, dans le Centre-Nord du pays. Les centres pour 
hémodialyse ne sont que 15 ; et les centres de traitement du SIDA, 8. 

De plus, l’encadrement médical est très mal réparti sur le territoire national, 
notamment les médecins spécialistes (figure 5). En 2013-2014, on enregistrait, 
en moyenne :

-	�trois diabétologues pour 100 000 habitants au centre du pays, contre 
seulement 0,175 diabétologue au Sud-Es ;

-	�2,87 cardiologues pour 100 000 habitants au centre du pays contre seu-
lement 0,817 au Sud-Est ;

-	�1,689 hématologue pour 100 000 habitants au centre du pays contre 
seulement 0,437 au Sud-Est ;

-	�0,884 cancérologue pour 100 000 habitants au centre du pays et aucun 
au Sud-Est et au Sud-Ouest.

On ajoutera que la majorité de ces médecins exercent à titre privé et dans 
les grandes agglomérations, ce qui amplifie l’inégalité d’accès aux soins entre 
populations des centres urbains et des régions rurales(4).

Au total, le problème du système de santé en Algérie ne réside aucunement 
dans le manque d’infrastructures sanitaires, ni de praticiens de santé, mais 
dans la répartition très inégale des ressources matérielles et humaines entre 
les territoires, source de profonds déséquilibres entre offre de soins et besoins 
de la population. 

L’échec des différentes réformes résulte d’une non prise en compte des 
profondes mutations de la société algérienne, plus particulièrement de celles 
liées à la transition démographique. 

III. Une transition démographique mal maitrisée : 
facteur majeur de la crise sanitaire

En Algérie, les conditions de vie se sont améliorées en relation avec la 
croissance économique des dernières décennies. Les maladies infectieuses et 
les épidémies mortelles ont reculé et l’espérance de vie a nettement augmenté. 
Mais avec le vieillissement de la population de nouveaux problèmes de santé 
sont apparus, liés aux maladies cardiovasculaires, aux cancers, à l’obésité. 

(4)  Zehnati A., « Les inégalités de répartition des praticiens privés de santé sur le territoire en Algérie », 
consulté le 20/03/2015, in, www.erudite.univ-paris-est.pdf.
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Figure 5. Taux de présence de quelques spécialistes par région sanitaire en 2013-2014 
(pour 100 000 habitants)
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Aujourd’hui, la transition démographique est considérée par le ministère de 
la Santé comme une cause majeure de dysfonctionnement du système sanitaire. 
La planification des moyens à mettre en œuvre pour améliorer l’état de santé 
des populations requiert une absolue maitrise de cette transition.

La transition démographique en Algérie a débuté au milieu des années 
1960 lorsque la mortalité a commencé de fortement décliner, la natalité 
et la nuptialité demeurant pour leur part très élevées dans une phase de « 
récupération après-guerre ». Entre 1974, année de mise en œuvre de la mé-
decine « gratuite », et 1987 le taux brut de mortalité a chuté de 6 % par an. 
L’espérance de vie à la naissance, qui était restée quasiment stable entre 1966 
et 1977 (passant de quelque 51 ans à 53 ans), a enregistré un gain massif de 
13 ans en l’espace de 10 ans, atteignant 66 ans en 1987. Dans la course qui 
s’est jouée entre déclin de la natalité et déclin de la mortalité entre 1970 et 
1987, la politique sociale et sanitaire a contribué, en agissant sur la santé et 
la mortalité, à maintenir pendant très longtemps un taux de croissance élevé 
(Kouaouci et al., 1992). 

Au milieu des années 1980, le processus de transition démographique s’est 
à nouveau accéléré, la fécondité déclinant rapidement, l’indice conjoncturel 
de fécondité (ICF) régressant de près de deux enfants en moyenne par femme 
(de 6,3 au début des années 1980 à 4,3 au début des années 1990) et le taux 
d’accroissement naturel de la population tombant en deçà de 2,5 % en 1990. 
À l’origine de ce phénomène, l’action combinée du recul de l’âge au mariage 
et du programme national de planning familial mis en place en 1983. 

On assiste encore à un nouveau processus de transition à partir de l’an 
2000. Le taux brut de natalité passe en 2000 sous la barre des 20 pour 1 000 
(19,4 ‰) et l’ICF sous le seuil de trois enfants par femme. Depuis, l’Algérie 
fait partie des pays à fécondité modérée. Le taux brut de mortalité qui s’élevait 
à 6,0 ‰ en 1990 et était monté à 6,4 ‰ en 1995 en pleine décennie noire est 
retombé à 4,6 ‰ en 2015. 

Cette baisse du niveau général de la mortalité résulte très largement de 
la baisse de la mortalité infantile. Estimée à 46,8 ‰ en 1990, celle-ci ne 
s’élevait plus qu’à 22,3 ‰ en moyenne en 2015, un peu plus élevée toutefois 
pour les garçons nouveau-nés que pour les filles (respectivement 23,7 ‰ et 
20,7 ‰) (source : ONS). En 2015, l’espérance de vie à la naissance excédait 
légèrement 77 ans.

Par suite de la chute de la fécondité et de l’élévation des durées de vie, la 
structure par âge de la population algérienne s’est substantiellement modifiée. 
Au 1er janvier 2015, l’Algérie comptait pratiquement 40 millions d’habitants. 
Parmi eux, les moins de 20 ans comptaient pour 36,6 %, une proportion en 
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baisse de 10 points par rapport à 2000 (46 %), les 65 ans ou plus comptant 
pour 5,9 %, soit 1,3 point de plus qu’en 2000. 

La comparaison des pyramides de 2000 et 2015 illustre clairement les chan-
gements rapides de la structure par âge de la population algérienne (figure 6).

L’Algérie est confrontée, depuis les années 1990, aux conséquences d’une 
transition sanitaire accélérée, résultat de facteurs épidémiologiques, démogra-
phiques et socio-économiques. La population algérienne a changé son mode de 
vie avec la progression rapide de la sédentarité. Les maladies transmissibles ont 
régressé très significativement, certaines ont même été éradiquées : en l’occur-
rence, les maladies à transmission hydriques (à l’exception des toxico-infections 
alimentaires), les maladies bénéficiant d’un programme élargi de vaccination 
(sauf la tuberculose) et les maladies à transmission vectorielle. D’autres per-
durent à l’instar des zoonoses et des maladies sexuellement transmissibles, qui 
font de réels ravages. Avec l’amélioration des conditions de vie, l’espérance 
de vie a fortement augmenté et la population a très significativement vieilli.

L’interaction entre les phénomènes de population et le facteur santé est 
spectaculaire. La maitrise des phénomènes démographiques et de leurs tendances 
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Figure 6. Pyramides des âges comparées de la population de l’Algérie en 2000 et 2015 
(pour 1 000 personnes au total dans chaque population)

1990
2015

95-99
90-94

80-84

70-74

60-64

50-54

40-44

30-34

20-24

10-14

0-4

15-19

5-9

45-49

55-55

65-69

75-79

85-89

25-29

35-39

Effectifs pour 5 années d'âge

407080 5060 30 20 10 0 40 70 8060503020100

Âge

FEMMESHOMMES

Source : �ONS.

Copyright © 2021 by FrancoAngeli s.r.l., Milano, Italy. ISBN 9788835114994 



futures est indispensable pour une adéquation de l’offre des soins aux besoins 
réels de la population et pour une meilleure efficience des ressources du système 
de santé. Leur prise en compte conditionne la réussite de toute planification 
sanitaire. 

IV. Mortalité maternelle et mortalité néonatale : 
une situation alarmante

Malgré les efforts consentis en Algérie depuis plusieurs années en matière 
de santé maternelle et infantile(5), les niveaux de mortalité néonatale(6) et de 
mortalité maternelle(7) restent préoccupants. 

IV.1. Forte mortalité néonatale 
La mortalité néonatale explique la plus grosse part de la mortalité infantile. 

Elle représente 80 % du taux global de mortalité infantile (16 000 décès par 
an en 2017, selon l’Unicef), une situation alarmante et qui pose question sur 
l’efficacité du système de santé en Algérie.

Le taux de mortalité infantile a tendance à diminuer, mais de moins en 
moins rapidement et la mortalité juvénile (mortalité avant 5 ans) emprunte la 
même tendance (figure 7), les décès d’enfants de moins d’un an expliquant 
l’essentiel de la mortalité juvénile. C’est la composante néonatale qui a le moins 
régressé : - 31,5 % entre 2000 et 2018, contre - 41 % pour la mortalité infantile. 

Le taux de mortalité néonatale est passé de 21,3 pour 1 000 naissances 
vivantes en 2000 à 17,0 en 2010 et 14,6 en 2018. Le déclin est certes réel au 
cours des vingt dernières années, mais le rythme ralentit – la baisse n’a été que 
de 14 % entre 2010 et 2018, contre 20 % entre 2000 et 2010 – et la mortalité 
néonatale algérienne, dont l’impact sur la mortalité infantile (14,6 ‰ en 2018) 
est fort, est la plus élevée du Maghreb (figure 8).

Les efforts consentis en matière de santé de la mère et de l’enfant restent 
insuffisants en Algérie et la qualité des soins prénataux, obstétricaux et post
nataux d’urgence sont à améliorer.

(5)  L’enregistrement a été instauré en Algérie en 1990 par la direction de la prévention du ministère de la 
Santé : Première enquête nationale Santé 1990, enquête nationale sur la mortalité maternelle 1999, enquête 
nationale sur la santé de la famille PAP FAM 2002, enquête nationale sur les urgences médico-chirurgicales 
2003, enquête nationale Santé TAHINA 2005, enquêtes à indicateurs multiples sur la santé de la mère et 
des enfants (MICS) 1995, 2000, 2006, 2010, enquête sur les facteurs de risques des MNT Steps 2003…
(6)  Le taux de mortalité néonatale est le nombre d’enfants qui décèdent avant d’atteindre l’âge de 28 jours 
pour 1 000 naissances vivantes au cours d’une année donnée.
(7)  Le taux de mortalité maternelle est le nombre de décès en cours de grossesse ou durant les 42 jours 
suivant l’accouchement pour une cause liée à la grossesse ou à ses soins, pour 1000 naissances vivantes, 
une année donnée.
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Figure 7. Évolution des mortalités néonatale, infantile et juvénile en Algérie 
(pour 1 000 naissances vivantes)
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Figure 8. Maghreb. Évolution de la mortalité néonatale entre 1985 et 2018 
(pour 1000 naissances vivantes)
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IV.2. Mortalité maternelle : situation alarmante
Bien que la mortalité maternelle soit devenue un événement très rare dans 

les pays développés, la femme algérienne s’angoisse encore lorsque la date de 
son accouchement approche car, à l’hôpital comme dans les maternités, des 
femmes enceintes meurent encore ; malgré les efforts de réduction entrepris, 
dans le cadre des Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) de 
l’OMS et de l’Unicef, en collaboration avec le ministère de la Santé.

Les enquêtes nationales sur la mortalité maternelle, menées par l’Institut 
national de la santé publique (INSP), sur demande du ministère de la Santé, 
de la Population et de la Réforme hospitalière, ont permis d’estimer le taux de 
mortalité maternelle, pour 100 000 naissances vivantes, à 74 en 2011, contre 
117 en 1999 et 215 en 1992.

Il convient toutefois de préciser que les statistiques sur la mortalité ma-
ternelle souffrent de nombreux biais liés à la diversité des sources statistiques 
et aux méthodes de collecte et d’estimation mobilisées (enquêtes auprès des 
ménages, estimations hospitalières, modèles mathématiques, …). En 2015, 
l’OMS(8) – qui jugeait par ailleurs que l’Objectif 5 du Millénaire pour le dé-
veloppement (OMD5) n’était pas atteint en Algérie – estimait que la mortalité 
maternelle était, par comparaison avec les niveaux atteints dans les autres 
pays du Maghreb, anormalement élevée (figure 9). L’OMS ajoutait même que 
l’Algérie était, en 2015, en situation de surmortalité maternelle par rapport à 
l’Afrique du Sud et au Botswana, deux autres pays à revenu intermédiaire dans 
lesquels la mortalité maternelle était respectivement estimée à 138 et 129 pour 
100 000 naissances vivantes.

En dépit de leurs imperfections et lacunes, les enquêtes réalisées par l’INSP 
ont néanmoins mis en exergue la charge de travail considérable pesant sur les 
services de gynéco-obstétrique, en particulier dans les cas d’urgence. Elles 
ont également souligné le problème des évacuations, effectuées le plus sou-
vent tardivement, des patientes vers d’autres structures de soins pour diverses 
raisons : absence de personnels qualifiés, absence de suivi des grossesses, 
mauvaise évaluation du risque, indisponibilité des véhicules de transport, ….

Aux premiers rangs des causes immédiates de mortalité maternelle, telles 
qu’évaluées en 2009 dans le cadre de la Stratégie de coopération de l’OMS avec 

(8)  Compte tenu de la difficulté à recueillir des mesures directes exactes et standardisées de la morta-
lité maternelle, le Groupe interorganisationnel (OMS, UNICEF, UNFP, Banque mondiale, Division de 
la Population des Nations unies) a noué un partenariat avec l’Université du Massachusetts à Amherst 
(États-Unis d’Amérique), l’Université nationale de Singapour et l’Université de Californie à Berkeley 
(États-Unis d’Amérique) pour produire des estimations du taux de mortalité maternelle comparables au 
plan international, avec avis indépendant d’un groupe consultatif technique comprenant des scientifiques 
et des universitaires experts en mortalité maternelle.
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l’Algérie 2016-2020, figuraient : les hémorragies (38,4 %), les complications 
liées à l’hypertension artérielle (18,4 %), les ruptures utérines (12,2 %), et ce 
malgré des accouchements se déroulant de plus en plus fréquemment dans des 
établissements de santé, la proportion d’accouchements en milieu assisté étant 
passée de 35 % en 1962 à 96,5 % en 2007.

L’inadéquation entre indicateurs de mortalité maternelle et moyens mis en 
œuvre a motivé l’élaboration d’un plan national de réduction accélérée de la 
mortalité maternelle pour la période 2015-2019. 

IV.3. Les disparités territoriales de mortalité maternelle 
Alors que plus des deux tiers des décès surviennent dans les 42 jours suivant 

l’accouchement, souvent dans les 48 premières heures, les causes de décès 
étant, pour l’essentiel, obstétricales (hémorragies génitales) ou associées à de 
l’hypertension artérielle gravidique (éclampsie et pré-éclampsie), la mortalité 
maternelle constitue un très sérieux problème en Algérie ; tant par son niveau  
général élevé que par les importantes disparités régionales constatées, les zones 
rurales et méridionales étant plus particulièrement affectées. Ainsi, en 2005, 
dernière année pour laquelle on dispose de données par wilayas de résidence, 
les régions Hoggar Tassili Illizi, Sud-Ouest et Hauts Plateaux Ouest présen-
taient une forte surmortalité maternelle par rapport à la moyenne nationale, à 
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Figure 9. Maghreb. Évolution de la mortalité maternelle entre 1990 et 2015 
(pour 100 000 naissances vivantes)
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la différence, plus particulièrement, des régions Nord-Centre, Hauts Plateaux 
Est et Hauts Plateaux Centre (figure 10). 

Bien que disposant, en moyenne, de plus de 9 lits de maternité pour 100 000 
habitants (15 lits pour 100 000 dans la région Sud-Ouest, 8 pour 100 000 dans 
la région Sud-Est), contre un peu plus de 8 au Nord-Centre et 7 au Nord-Est, 
le Sud de l’Algérie souffre d’une qualité des soins maternité plus médiocre.

Une étude sur les facteurs et déterminants de la mortalité maternelle dans la 
Wilaya de Tamanrasset, dans la région Hoggar, au sud du pays, a été réalisée et 
publiée en 2011. Elle a révélé une fréquence élevée, dans les services de maternité 
de l’hôpital et des structures périphériques, des conflits entre les patientes et les 
sages-femmes et des accouchements effectués dans de mauvaises conditions. 
« L’accouchement agressif et machinal, sans réel accompagnement affectif, 
n’est pas sans risques sur la santé des femmes et de leurs enfants »(9). Cette 
enquête dévoile aussi une mauvaise organisation des services de maternité et la 
promiscuité des salles d’accouchement, de suivi et d’hospitalisation. « Le service 
bénéficie d’un ou deux gynécologues (en fonction des moments de l’année) mais 
est composé d’un personnel technique et soignant de faibles compétences »(10). 

(9)  « Analyse des facteurs de la mortalité maternelle dans le sud algérien », Yves Coppieters, Philippe 
Bivort, Kamel Madani et Mohamed Metboul, Santé publique, 2011, Vol.23, pp.413-426.
(10)  Idem. 
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Figure 10. Taux de mortalité maternelle par grandes régions en Algérie en 2005  
(pour 100 000 naissances vivantes)
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Pour mieux montrer l’ampleur de la mortalité maternelle en Algérie, on 
peut la comparer à celle de la Tunisie, un pays bénéficiant d’un niveau de 
développement presque équivalent. En Tunisie, si la mortalité maternelle est 
significativement moins prononcée (cf. supra), des disparités régionales n’en 
existent pas moins. Entre les régions les plus extrêmes, les écarts y étaient, en 
2008, cependant moins marqués qu’en Algérie (figure11).

Conclusion

Globalement, en dépit des importants moyens financiers et humains dé-
ployés, le système de soins algérien souffre d’une sous-efficacité manifeste. 
Une sous-efficacité qui contraste avec le bilan dont peuvent se prévaloir les 
pays de niveau de développement comparable, dans le voisinage immédiat ou 
plus éloigné. Changer la donne exigera des évaluations plus poussées, préalable 
indispensable à une mise en évidence des faiblesses et des dysfonctionnements 
les plus inacceptables, secteur par secteur, et à l’élaboration d’un diagnostic 
partagé par les diverses instances et structures impliquées et par les populations 
concernées, ainsi qu’une volonté politique clairement affirmée. 
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Figure 11. Taux de mortalité maternelle par grandes régions en Tunisie en 2008 
(pour 100 000 naissances vivantes)
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LES IMPLICATIONS DÉMOGRAPHIQUES 
DU « PRINTEMPS ARABE »  

DANS LES PAYS DU MAGHREB

Khalid Eljim *, Salah Eddine Sahraoui **

Au cours des deux dernières décennies, les trois pays du Maghreb – Maroc, 
Algérie, Tunisie – ont été le théâtre de profondes transformations aux plans 
sociodémographique, économique et politique, la dimension démographique 
constituant la pierre angulaire de ces transformations multidimensionnelles 
imbriquées.

À la fin des années 2010, la conjonction des conséquences de plusieurs 
phénomènes, structurels et conjoncturels a induit une situation de crise, com-
munément dénommée « printemps arabe », qui s’est rapidement étendue de la 
Tunisie aux pays voisins puis à d’autres pays du monde arabe. À l’origine de 
cette « révolution » figure une jeunesse de plus en plus diplômée et qualifiée mais 
marginalisée et exclue du marché de l’emploi. S’ils diffèrent par leurs systèmes 
politiques et économiques, les pays du Maghreb ont en commun une pyramide 
des âges marquée par le poids très important des jeunes. Cette opportunité liée 
à la structure de la population s’est transformée, du fait de l’absence de stratégie 
globale en faveur des jeunes, en une source de tensions sociales et politiques 
menaçant la stabilité de ces pays, la crise sanitaire mondiale de la Covid-19, 
observée depuis le début de l’année 2020, constituant un facteur aggravant.

Malgré quelques avancées ponctuelles plus ou moins notables selon les 
pays, la situation des jeunes maghrébins est aujourd’hui globalement mauvaise, 
notamment en matière d’emploi. Le « printemps arabe » n’a nulle part permis 
d’atteindre les objectifs escomptés par les jeunes, cet échec incitant nombre 
d’entre eux au départ comme en attestent les flux migratoires qui ont suivi 
ces événements.

* Université de Bordeaux, France (khalid.eljim@u-bordeaux.fr).
** École supérieure de la Sécurité sociale, Algérie (salaheddine.sahraoui@ESSS.dz).

Copyright © 2021 by FrancoAngeli s.r.l., Milano, Italy. ISBN 9788835114994 



166 167

Dans cette recherche, nous proposons de mener une analyse comparative 
des implications démographiques du printemps arabe dans les trois pays du 
Maghreb. Nos analyses seront essentiellement centrées sur « les jeunes » de 
20-39 ans. Sans être en pleine adéquation avec les bornes d’âges habituellement 
utilisées(1) pour délimiter la jeunesse dans sa dimension sociologique, dans les 
différentes dynamiques (migratoire, sociétale, révolutionnaire, …) qui animent 
les pays du Maghreb, la population de ce groupe d’âges apparaît comme 
l’élément moteur principal. Dans un premier temps, il s’agit d’identifier « les 
ingrédients démographiques » du printemps arabe et d’analyser le décalage 
existant entre les évolutions démographiques récentes de ces trois pays et les 
évolutions socioéconomiques, en particulier en matière d’emploi. Dans un 
deuxième temps, l’accent sera mis sur « les conséquences démographiques » 
déjà observées en matière de fécondité, de mortalité et de migration de cette 
crise, mais loin d’être achevées. Pour mener à bien cet exercice, nous nous 
appuyons sur différentes bases de données : la base IPUMSI, les bases de la 
Division de la population des Nations unies (DPNU) et du Bureau international 
du Travail (BIT), les bases des offices nationaux de statistique.

Pour une bonne lecture de la situation politique et socio-économique des 
trois principaux pays du Maghreb à l’origine du « premier printemps arabe »(2), 
une analyse rétrospective de la dynamique démographique s’avère indispen-
sable. Le Maroc, l’Algérie et la Tunisie ont tous trois connu une transition 
démographique rapide bien qu’ils n’aient pas adopté les mêmes politiques de 
population pour des raisons tenant à une histoire et à des systèmes de gouver-
nance forts différents depuis l’indépendance. 

En 2020, la population totale de l’Algérie, du Maroc et de la Tunisie est 
estimée à près de 93 millions(3) d’habitants, soit quelque 1,5 % de la population 
mondiale et 6,9 % de celle de l’Afrique. Depuis 1960, c’est en Algérie, pays 
maghrébin le plus peuplé, que la croissance démographique a été la plus forte 
(tableau 1). Dans les trois pays, le rythme de croissance des effectifs s’est 
fortement ralenti (division par 2 de 1960-1990 à 1990-2020) mais ceci ne doit 
pas occulter qu’au cours des trente dernières années le croît de population a 
excédé celui des trente années précédentes (respectivement +33,8 millions et 
+31,2 millions) et que d’ici à 2050, au cours donc des trente prochaines années, 

(1) Par « jeunes », on entend le plus souvent les 18-24 ans ou les 18-29 ans.
(2)  Le printemps arabe fait référence aux événements observés dans plusieurs pays arabes et musul-
mans, en premier lieu la Tunisie. Toutefois, nombre d’intellectuels et de sociologues spécialistes du 
monde arabe, depuis le « Hirak » observé en Algérie le 22 février 2019, utilisent les termes Premier ou 
Deuxième printemps arabe pour désigner un mouvement de contestation politique et sociale analogue à 
celui de l’Algérie observé au Soudan, au Liban et en Irak.
(3)  92,6 millions selon les dernières estimations de la DPNU.
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la population maghrébine pourrait encore augmenter de plus de 27 millions 
d’habitants et atteindre ainsi 120 millions en 2050(4). La forte croissance 
démographique passée, comme les anticipations de croissance future encore 
très soutenue de l’espace maghrébin s’expliquent par la structure par âge glo-
balement très pyramidale de la population. 

I. L’évolution de la fécondité dans les pays du Maghreb : 
le tournant des années 2000

Les 20-39 ans, à la fois acteurs et sujets des dynamiques qui ont traversé 
les pays du Maghreb au cours des deux dernières décennies, appartiennent aux 
générations nées pendant la période 1980-2000. Au début de cette période, l’in-
dicateur synthétique de fécondité (ISF), qui exprime le nombre moyen d’enfants 
qu’aurait une femme dans l’hypothèse d’une constance des taux de fécondité 
par âge, était relativement élevé. En moyenne, les femmes maghrébines avaient 
5,7 enfants en 1980. Vingt ans plus tard, elles n’en avaient plus en moyenne que 
2,5. Au début des années 2000, un renversement de tendance s’est produit et 
actuellement les femmes maghrébines ont en moyenne 2,7 enfants. 

Cette évolution globale de la fécondité maghrébine masque, néanmoins, 
des disparités entre les trois pays (figure 1).

Au cours de la période 1980-2000, c’est en Algérie que la baisse de la 
fécondité a été la plus rapide : baisse de 62 %. En Tunisie, un pays où la 
transition démographique était déjà bien amorcée, la baisse a atteint 57 %. 
Au Maroc, tardivement entré dans le processus de transition démographique, 
l’ISF a baissé de 50 %. Depuis 2000, une reprise de la fécondité s’observe.

En Algérie, qui se distingue par l’ampleur de la reprise comme elle s’était 
distinguée par l’ampleur de la baisse, l’ISF s’élève de 2,3 enfants par femme en 
2002 à 3 en 2019. Comme le montre l’évolution des taux de fécondité par âge, 
cette augmentation résulte en grande partie du changement des comportements 

(4)  United Nations, Department of Economic and Social Affairs, Population Division (2019), World 
Population Prospects 2019, custom data acquired via website.

Tableau 1. Population totale du Maghreb. Évolution 1960-2020
Population totale (milliers) Variation (%) 

1960 1970 1980 1990 2000 2010 2020 1960-
2020

1960-
1990

1990-
2020

Algérie 11 058 14 465 19 222 25 759 31 042 35 977 43 851 297 133 70
Maroc 12 329 16 005 19 990 24 807 28 794 32 343 36 911 199 101 49
Tunisie 4 178 5 064 6 374 8 242 9 708 10 635 11 819 183 97 43
Maghreb 27 565 35 534 45 586 58 808 69 544 78 955 92 581 236 113 57

Source : �United Nations, World Population Prospects: The 2019 Revision. 
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reproductifs des femmes de moins de 30 ans, plus particulièrement des femmes 
de 20-24 ans, en étroite relation avec les changements qui ont affecté la nuptialité. 
Plusieurs facteurs, politiques et socioéconomiques, interviennent, notamment 
le regain du sentiment de sécurité après la décennie noire 1990 et la croissance 
économique induite par la hausse spectaculaire du prix du baril de pétrole, 

Figure 1. ISF (enfants par femme) et taux de fécondité par âge (pour 1000 femmes) 
dans les trois pays du Maghreb
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concomitamment, d’une part, à une relance économique à l’origine d’une baisse 
très significative du chômage et, d’autre part, à un large programme national 
de construction de logements ont enregistré un rebond très rapide et massif. 
Ces divers éléments conjugués ont favorisé une reprise très vigoureuse de la 
fécondité algérienne (et de la natalité, par voie de conséquence), tandis que 
la fécondité tunisienne n’enregistrait qu’un rebond limité et que la fécondité 
marocaine demeurait quasiment stable.

En Tunisie, la fécondité est restée stable à 2 enfants par femme tout au long 
de la décennie 2000. Les prémisses d’une légère reprise se font sentir en 2008-
2009, l’ISF s’élevant à 2,3 et se stabilisant, de 2012 à 2014, à 2,4 enfants/femme. 
Cette reprise, émanant essentiellement des femmes de 25-29 ans, est de courte 
durée puisque, à partir de 2015, la tendance repart à la baisse, les femmes 
tunisiennes n’ayant plus en 2018, en moyenne, que 2,2 enfants. Au Maroc, 
depuis 2000, l’ISF est resté pratiquement stable aux alentours de 2,5 enfants 
par femme, une légère tendance à la baisse s’observant à partir de 2011, les 
femmes marocaines n’ayant plus en moyenne que 2,4 enfants en 2018.

Au Maghreb, comme dans les autres pays à majorité musulmane, le mariage 
demeurant le seul cadre légalement, culturellement et socialement acceptable 
pour la procréation, l’âge d’entrée en première union devient également l’âge 
auquel la femme débute sa vie féconde. Si l’âge de l’union s’élève, un raccour-
cissement de la durée de procréation en résulte. Au Maroc, en Algérie et en 
Tunisie, l’âge moyen au premier mariage des femmes n’a cessé d’augmenter 
tout au long de la deuxième moitié du xxe siècle expliquant ainsi la baisse 
accélérée de la fécondité observée au cours de cette période. Toutefois, à partir 
du début des années 2000, on note une certaine résistance au recul de l’âge au 
premier mariage, celui tendant même à légèrement baisser.

En Algérie, la nuptialité a joué par son effet de masse. Dès le début des 
années 2000, dans une configuration de rattrapage, on a assisté à une augmen-
tation importante de la nuptialité. Le nombre de mariages a plus que doublé 
passant ainsi de 178 000 à plus de 369 000 entre 2002 et 2011 dont a résulté une 
augmentation du nombre de naissances qui a dépassé le million en 2014 et 2015. 
L’âge moyen au premier mariage des femmes, qui n’avait cessé d’augmenter 
jusqu’à atteindre 29,6 ans en 2002, dans un premier temps se stabilise puis 
baisse à partir de 2008 pour s’établir, selon l’enquête MICS de 2019, à 27,1 ans. 
Au Maroc, en lien avec le niveau de fécondité relativement élevé du début 
des années 2000, les femmes se marient relativement plus tôt : en moyenne à 
26,3 ans en 2004 comme en 2011 et à 25,5 ans en 2018. En Tunisie, dans les 
années 1980 et 1990, les femmes ont continué a retarder de plus en plus leur 
entrée dans le mariage. De 25,8 ans en 1984, l’âge au premier mariage passe 
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à 28 ans en 1994, puis à 28,6 ans en 2004. Au cours de la dernière décennie, 
à l’instar de ce qui s’est passé dans les autres pays du Maghreb, l’âge moyen 
au premier mariage a baissé pour atteindre 27,7 ans en 2017. 

Cette relation qui lie la baisse de la fécondité au recul de l’âge au mariage 
n’est pas toujours linéaire. Ainsi, aussi bien au Maroc qu’en Tunisie, comme 
l’illustrent les données, bien que l’âge au mariage ait baissé ces dernières 
années, la fécondité n’en a pas moins décliné. L’explication de cette situation 
pourrait résider dans la diffusion plus large et dans l’utilisation accrue des 
moyens contraceptifs. Au Maroc par exemple, entre 2011 et 2018, la prévalence 
contraceptive est passée de 67,4 % à 70,8 %. La diffusion de la contraception 
aurait ainsi compensé la baisse de l’âge au mariage. 

II. L’évolution de la mortalité

En Algérie, au Maroc et en Tunisie, la situation des populations au regard 
de la mort s’est très significativement améliorée depuis le début des années 
1990, ce que ne révèle que très imparfaitement l’évolution du taux brut de 
mortalité, un indicateur sous influence des modifications de la structure par 
âge. En dépit des événements critiques ayant affecté ces trois pays, et comme 
en attestent les espérances de vie à la naissance, plus spécialement celles des 
femmes moins impliquées que les hommes dans les événements, les calendriers 
de la mortalité se sont substantiellement allongés (tableau 2). Ces gains en 
espérance de vie sont le résultat des programmes de lutte contre la mortalité 
maternelle et infantile, programmes entrepris au milieu des années 1980 par 
les trois pays et soutenus par l’intégration des Objectifs du millénaire pour le 
développement (OMD) auxquels tous les pays du monde avaient souscrit sous 

Tableau 2. Quelques indicateurs de la mortalité des pays du Maghreb. 
Évolution de 1990-1995 à 2015-2020

Algérie Maroc Tunisie
1990 

- 
1995

2000 
- 

2005

2010 
- 

2015

2015 
- 

2020

1990 
- 

1995

2000 
- 

2005

2010 
- 

2015

2015 
- 

2020

1990 
- 

1995

2000 
- 

2005

2010 
- 

2015

2015 
- 

2020
Taux brut 
de mortalité (‰) 5,9 4,8 4,7 4,7 6,9 6,1 5,2 5,1 5,8 5,7 6,3 6,3

Taux de mortlité 
infantile (‰) 43 34 25 21 53 37 24 20 35 23 15 13

Espérance de vie à la naissance (années)
Hommes 66,06 70,47 74,36 75,39 64,26 68,49 73,7 75,07 68,12 71,44 73,4 74,39
Femmes 69,23 73,24 76,71 77,84 67,66 71,39 76,3 77,54 72,75 76,3 77,59 78,46

Source : �United Nations, World Population Prospects: The 2019 Revision.
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l’égide des Nations unies. Cependant, depuis quelques années un ralentissement 
de la tendance à la baisse s’observe, qui résulte en grande partie de la stagnation 
de la baisse de la mortalité juvénile avec le relâchement des mesures sanitaires 
et la réapparition de certaines maladies transmissibles.

III. Une structure par âge encore très marquée 
par le poids des jeunes mais vieillissante 

La baisse tendancielle de la fécondité dans les pays du Maghreb, conjuguée 
à la réduction très significative de la mortalité générale, plus particulièrement 
dans les jeunes âges, a profondément impacté la structure par âge de la popu-
lation maghrébine. De 1990 à 2020, bien que ses effectifs aient globalement 
augmenté de 8 % (passant de 30,5 millions à 33 millions), la population ma-
ghrébine âgée de moins de 20 ans n’en a pas moins vu sa part dans le total 
régressée de près de 51,8 % à 35,6 % (tableau 3). À l’inverse, la proportion de  

Tableau 3. Population de moins de 20 ans et de 60 ans ou plus 
(effectifs en milliers, proportion en %) dans les trois pays du Maghreb. Évolution 1990-2020.

Total 0-19 ans 60 ans ou +
Effectifs % Effectifs %

Algérie 1990 25 759 14 041 54,5 1 331 5,2
28 758 14 796 51,4 1 608 5,6

2000 31 042 14 421 46,5 1 978 6,4
33 150 13 552 40,9 2 328 7,0

2010 35 977 13 457 37,4 2 805 7,8
39 728 14 422 36,3 3 546 8,9

2020 43 851 16 409 37,4 4 344 9,9
Maroc 1990 24 807 12 525 50,5 1 632 6,6

26 994 12 948 48,0 1 957 7,2
2000 28 794 12 907 44,8 2 228 7,7

30 456 12 534 41,2 2 508 8,2
2010 32 343 12 399 38,3 2 790 8,6

34 664 12 571 36,3 3 441 9,9
2020 36 911 12 850 34,8 4 375 11,9

Tunisie 1990 8 242 3 915 47,5  616 7,5
9 125 4 047 44,3  797 8,7

2000 9 708 3 912 40,3  936 9,6
10 107 3 643 36,0 1 016 10,1

2010 10 635 3 428 32,2 1 104 10,4
11 180 3 487 31,2 1 314 11,8

2020 11 819 3 658 30,9 1 588 13,4
Source : �United Nations, World Population Prospects: The 2019 Revision.
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population âgée de 60 ans ou plus, dont les effectifs ont pratiquement triplé 
(+188 % de croissance en 30 ans), s’est élevée de 6,1 % à 11,1 %. 

Par delà des disparités très largement inhérentes à l’évolution passée de leur 
fécondité l’Algérie, le Maroc et la Tunisie se présentent encore aujourd’hui comme 
des pays à structure démographique jeune. Pour autant, tous les trois sont engagés 
sur la voie du vieillissement, un processus inexorablement appelé à s’amplifier. 

IV. Les 20-39 ans, une jeunesse en grande souffrance

IV.1. Une jeunesse dont le poids démographique diminue
Sur la période 1990-2020, les effectifs de 20-39 ans se sont accrus, de façon 

plus ou moins marquée selon les pays. Si la tendance à la hausse se maintient 
au Maroc, bien qu’à un rythme moins soutenu, en Algérie et en Tunisie tel 
n’est plus le cas depuis quelques années. Par ailleurs, tandis que la hausse des 
effectifs coïncidait jusque dans les années 2000 avec une augmentation de 
la proportion dans la population totale, il n’en est plus désormais ainsi pour 
aucun des trois pays (figure 2).

IV.2. Une jeunesse de plus en plus instruite mais en quête d’emplois
En Tunisie, pays du Maghreb qui a le plus tôt et le plus fortement investi 

pour améliorer le niveau d’instruction de sa population et lutter contre l’anal-
phabétisme, à la veille de la révolution du printemps arabe de 2010(5), une 
personne de 20-39 ans sur cinq avait un niveau d’étude supérieur.

Au Maroc, avec quelque retard par rapport à la Tunisie dans la lutte contre 
l’analphabétisme, le niveau d’instruction des jeunes a nettement augmenté au 
cours des vingt dernières années. En 1994, 54 % des 20-39 ans n’étaient pas 
scolarisés et seulement 8 % suivaient des études supérieures ; en 2014, les 
non scolarisés n’étaient plus que 28 % et la proportion de jeunes suivant des 
études supérieures s’élevait à 12 %, soit une croissance de 50 % en 20 ans. 
Avec la généralisation de la scolarisation des jeunes générations, la situation 
ne cesse de s’améliorer ; le taux de scolarisation des Marocains de moins de 
12 ans avoisine aujourd’hui les 100 %.

En Algérie, la montée en puissance du niveau d’instruction de la population 
est une réalité partagée avec les pays voisins, marocain et tunisien. Selon les 
données du recensement, la part des diplômés du supérieur dans la population 
de 6 ans ou plus est passée de 4,6 % en 1998 à 7,2 % en 2008. 

(5)  Communément dénommé « Révolution du Jasmin », dont le principal élément déclencheur a été le 
décès par immolation, le 17 décembre 2010, d’un jeune vendeur ambulant de fruits et légumes.  

Copyright © 2021 by FrancoAngeli s.r.l., Milano, Italy. ISBN 9788835114994 



172 173

Les jeunes maghrébins sont de plus en plus instruits et aspirent, ce fai-
sant, à un avenir meilleur que celui de leurs ainés. Dans les pays du Maghreb, 
comme dans bien d’autres pays, les jeunes sont malheureusement les oubliés 
des mécanismes de solidarité nationale. Leurs aspirations sont le plus souvent 
déçues du fait de la réalité socioéconomique et de l’incapacité du marché de 

Figure 2. Effectifs (milliers) et proportion (%) de jeunes de 20-39 ans 
dans les trois pays du Maghreb. Évolution 1990-2020

29,2 30,6
33,0

35,5 36,3 35,2
31,6

30,7 31,4 31,8 32,0 32,1 32,1 31,1

30,7 31,5 32,6 33,4 34,1 33,0
30,8

ALGÉRIE

Maroc

Tunisie

Effectifs (milliers)

1990 1995 2000 2005 2010 2015 2020

Proportion (%)

0

10

20

30

40

Effectifs (milliers)

1990 1995 2000 2005 2010 2015 2020

Proportion (%)

0

10

20

30

40

Effectifs (milliers)

1990 1995 2000 2005 2010 2015 2020

Proportion (%)

0

10

20

30

40

0

2 000

4 000

6 000

8 000

10 000

12 000

14 000

1990 1995 2000 2005 2010 2015 2020

0

2 000

4 000

6 000

8 000

10 000

12 000

14 000

1990 1995 2000 2005 2010 2015 2020

0

2 000

4 000

6 000

8 000

10 000

12 000

14 000

1990 1995 2000 2005 2010 2015 2020

Source : �United Nations, World Population Prospects: The 2019 Revision.

Copyright © 2021 by FrancoAngeli s.r.l., Milano, Italy. ISBN 9788835114994 



174 175

l’emploi à intégrer leurs compétences. Nombre d’entre eux éprouvent de très 
grandes difficultés à trouver un emploi après leurs études.

En Tunisie, les jeunes diplômés du supérieur, qui souffraient déjà d’un niveau 
de chômage élevé avant la révolution, sont les personnes dont la situation s’est 
le plus détériorée au regard de l’emploi, « catalyseur de la révolution ». Dans 
le groupe des 20-29 ans, en 2017, près de six jeunes diplômés du supérieur sur 
dix sont au chômage, contre cinq sur dix en 2009 (figure 3). Paradoxalement, 
en ce qui concerne les autres catégories de jeunes, notamment ceux qui n’ont 
pas dépassé le niveau d’études primaires, la situation est restée quasi inchangée.

Au Maroc, un pays pourtant préservé de l’instabilité et des troubles qu’a 
connus la Tunisie, la situation des jeunes diplômés n’est guère plus enviable. 
De 2004 à 2014, alors que le chômage des jeunes diplômés du supérieur a 
augmenté, celui des autres catégories a diminué (figure 4).

Pour l’Algérie, les données détaillées permettant de croiser niveau de 
chômage et niveau de diplôme manquent. Néanmoins les quelques données 
disponibles renvoient pratiquement aux constats formulés pour les deux 

Figure 3.  Proportion (%) de chômeurs parmi les actifs tunisiens selon l’âge et le niveau 
d’instruction. Évolution 2009-2017
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autres pays maghrébins. Ainsi en ce qui concerne le chômage des diplômés, 
les chiffres de 2019 mettent en évidence une incidence du chômage deux fois 
plus importante pour les diplômés du supérieur que pour ceux qui n’ont aucun 
diplôme. Si, de 2000 à 2010, le chômage des jeunes avait nettement régressé, 
il connaît depuis une légère remontée (figure 5).

Au total, il s’avère qu’au moment où les jeunes maghrébins investissent de 
plus en plus dans de longues études, les portes du marché de l’emploi leurs sont 
de moins en moins ouvertes. Pour ces jeunes qualifiés, l’obtention du premier 
emploi stable devient un défi de plus en plus insurmontable. Ces difficultés 
sont les symptômes d’un disfonctionnement structurel des économies maghré-
bines qui s’avèrent incapables de créer suffisamment d’emplois qualifiés pour 
absorber des stocks de diplômés en constante croissance. On assiste dès lors 

Figure 4. Proportion de chômeurs parmi les actifs marocains  
selon le groupe d’âges et le niveau d’instruction (%). Évolution 2004-2014
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Figure 5. Algérie. Évolution du taux de chômage des 20-39 ans de 2000 à 2019 
et taux de chômage selon le niveau de diplôme en mai 2019 (%)
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à un phénomène de déclassement, qui se traduit par l’occupation de postes à 
faible valeur ajoutée par des jeunes hautement qualifiés, source de frustrations 
des jeunes qui ne voient d’autre solution que l’émigration.

V. L’émigration sous d’autres cieux, 
un exutoire fortement contraint

Pendant la deuxième moitié de xxe siècle, les trois pays de Maghreb ont 
été le point de départ d’importantes vagues migratoires, en direction plus parti-
culièrement des voisins de la rive nord de la Méditerranée. Depuis le début du 
xxie siècle cependant, plusieurs facteurs d’ordre économique (crise financière 
mondiale de 2008, …), politique (crises des printemps arabes de 2010, …) 
ou sanitaire (crise de la Covid-19) ont fortement perturbé ces flux et si, glo-
balement, l’Algérie, le Maroc et la Tunisie continuent d’être des pourvoyeurs 
nets de migrants internationaux, ils tendent à l’être plus faiblement (figure 6).

En Algérie, le contraste est net entre les tendances observées jusqu’en 2010 
et par la suite. Alors que depuis le début des années 1990, le solde migratoire 
international ne cessait d’être de plus en plus fortement déficitaire atteignant son 
niveau le plus haut (-70 000 en moyenne par an) en 2005-2010, il s’est depuis 
très substantiellement réduit, tombant à un plus bas de -10 000 en moyenne 
par an en 2015-2020. Au Maroc, l’inversion de tendance est intervenue un peu 
plus tôt. Dans ce pays qui constitue le plus important pourvoyeur de migrants 
internationaux du Maghreb, la contraction du solde migratoire a commencé en 
2005-2010. Alors qu’entre 2000 et 2005, les migrations internationales ont réduit 
la population marocaine de près de 130 000 personnes par an, dans les années 
suivantes ce chiffre a très nettement diminué pour tomber à 50 000 en moyenne 
par an en 2015-2020. En cela, la crise financière de 2008 a joué un rôle premier. 
Son impact a été très marqué, en effet, sur les économies des pays de sud de 
l’Europe, notamment l’Italie et l’Espagne, deux pays devenus au cours des 
deux dernières décennies les principales destinations européennes des migrants 
marocains. Du fait de la crise économique, on a assisté à une décélération des 
flux vers ces deux pays tandis que, dans le même temps, nombre d’immigrés 
marocains qui s’y étaient précédemment installés sont rentrés au Maroc. La 
Tunisie, quant à elle, qui se distinguait des deux autres pays du Maghreb par 
un excédent migratoire au début des années 1990, compose depuis lors avec 
un solde migratoire continument déficitaire mais alternant des haut et des bas.

Le tableau 4, qui récapitule l’évolution des soldes migratoires de l’Algérie 
et du Maroc avec l’Espagne de 2008 à 2019, illustre combien ont été durables 
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et amples les répercussions sur les flux nets de la crise économique espagnole 
liée à la crise économique mondiale de 2008 puis à la crise de la dette dans 
la zone euro. 

Figure 6. Solde migratoire (en milliers pour des périodes de 5 ans) 
et taux de migration nette (‰) des trois pays du Maghreb. Évolution 1990-2020
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Alors que les contraintes imposées par les pays d’accueil se font de plus 
en plus prégnantes, on assiste à une intensification, ces dernières années, de 
l’émigration clandestine au départ du Maghreb, un phénomène qui démontre 
le fort désir des jeunes maghrébins de chercher bonne fortune ailleurs que 
dans leur pays d’origine, quitte à mettre leur vie en danger. Plusieurs enquêtes 
menées auprès de ces jeunes le confirment.

Au Maroc, selon l’enquête nationale de 2018-2019 sur la migration in-
ternationale, 40 % des jeunes marocains âgés de 15-29 ans souhaitent partir 
vivre à l’étranger. Les personnes qui ont suivi des études supérieures ne sont 
pas proportionnellement les plus nombreuses à exprimer le souhait de quitter 
le pays, mais elles sont tout de même quelque 21 % dans ce cas (figure 7).

L’attraction exercée par l’Europe ne concerne pas exclusivement les jeunes 
marocains. En Algérie, selon une étude menée en 2002 par le CENEAP (Centre 
national d’études et d’analyses pour la population et le développement), près 
de 37 % des jeunes de 15-29 ans, projettent d’émigrer. En Tunisie où les en-
quêtes en direction des jeunes sont relativement régulières, l’envie d’émigrer 
est très présente et même en forte augmentation chez les jeunes, comme le 

Figure 7. Intention d’émigrer chez les Marocains non-migrants 
selon le groupe d’âges et intention d’émigrer selon le niveau d’études (%)
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Tableau 4. Solde migratoire annuel de l’Espagne avec le Maroc et l’Algérie. 
Évolution 2008-2019

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

Maroc 45 039 10 054 -7 092 -13 295 -20 689 -25 961 -10 837 -1 203 4 582 16 229 40 633 53 864

Algérie 2 347 150 -930 -1 078 -893 -1 488 - - - - 2 819 4 351

Source : �Institut national de la statistique - Espagne.
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montrent les différentes consultations nationales des jeunes(6). En 1996, 22 % 
des jeunes célibataires de 15-29 ans déclaraient vouloir émigrer à l’étranger ; 
en 2000, cette proportion s’élevait à 45 % et en 2005 trois jeunes sur quatre 
(76 %) répondaient par l’affirmative à la question Si l’occasion se présentait, 
émigreriez-vous vers un pays étranger ?(7).

La question qui se pose désormais est de savoir, compte tenu des évolutions 
démographiques et des crises multidimensionnelles (sanitaire, sociale, écono-
miques, identitaire, politique, …), dans quelle mesure les jeunes maghrébins 
pourront continuer à chercher à construire leur avenir en dehors de leur pays.  

Dans un monde très changeant, il est malaisé de répondre à cette question.
L’avenir ne surgissant pas du néant, il est, pour une part, conditionné 

par le passé. Au plan démographique, et toutes choses égales par ailleurs, le 
stock de migrants potentiels dans les trois pays maghrébins devrait, selon la 
variante moyenne des perspectives de la DPNU, diminuer de manière plus au 
moins importante dans un premier temps puis augmenter jusqu’à des niveaux 
peu ou prou supérieurs aux niveaux actuels en 2050. En raison des variations 
beaucoup plus amples de sa fécondité passée, l’Algérie pourrait se démarquer 
significativement de ses voisins maghrébins (figure 8).

Conclusion 

Les populations du Maghreb sont des populations à forte dominante de 
jeunes, des jeunes de plus en plus diplômés et instruits qui subissent un chômage 
endémique et ne se voient offrir, le plus souvent, que des emplois sous-quali-
fiés et très mal rémunérés leur offrant peu de perspectives d’insertion sociale 
(fonder une famille, acheter un logement, ...) et poussant nombre d’entre eux 
à tenter leur chance sous d’autres cieux ou à se révolter.

 À horizon d’une trentaine d’années, le Maroc, la Tunisie et, plus encore, 
l’Algérie devront composer avec une jeunesse plus nombreuse qu’aujourd’hui, 
bien que pesant partout d’un poids moindre. Sauf allègement des contraintes 

(6)  Depuis 1996, à l’occasion des travaux préparatoires de chaque plan quinquennal de développement, 
une consultation nationale des jeunes est réalisée. La première enquête a eu lieu en 1996 auprès d’un 
échantillon de 20 000 jeunes. La deuxième a eu lieu en 2000 auprès d’un échantillon de 10 000 jeunes et 
la troisième a été menée en 2005 auprès d’un échantillon de même taille qu’en 2000.
(7)  Lors des précédentes consultations, la question était posée différemment. En 1996, il était demandé 
aux jeunes s’ils désiraient changer de lieu de résidence, le changement de pays constituant la dernière 
modalités de la série. En 2000, la question sur l’envie d’émigrer a été posée de manière plus directe. Ce 
changement dans le mode de questionnement peut expliquer en partie l’énorme différence entre les ré-
sultats de 1996 et ceux de 2005. Voir : H-Fourati « Consultation de la jeunesse et désir d’émigration chez 
les jeunes en Tunisie », Consortium euro-méditerranéen pour la recherche appliquée sur les migrations 
internationales 2008.
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imposées par les pays d’immigration traditionnels des Mahgrébins – hypothèse 
éminemment optimiste –, l’émigration de jeunes en mal d’emploi pourrait 
constituer demain pour leurs gouvernements respectifs un mode de gestion des 
sureffectifs beaucoup moins facile à mettre en œuvre qu’aujourd’hui. Avec, 
pour contrepartie, des risques de pression sociale accrus. 

Figure 8. Effectifs (millions) et proportion (%) de jeunes de 20-39 ans 
dans les trois pays du Maghreb. 
Évolution 2020-2050 selon variante moyenne des perspectives
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ÉVOLUTION DES MIGRATIONS CLANDESTINES 
DE L’ALGÉRIE VERS L’ESPAGNE 

Juan David Sempere Souvannavong *,  
Zoulikha Benkaakaa **

La migration clandestine est, peut-être, la forme de mobilité qui attire 
le plus l’attention des sociétés occidentales au xxie siècle. Malgré la faible 
proportion de personnes impliquées par rapport aux autres formes de mo-
bilité, le contrôle des migrations clandestines est progressivement devenu 
l’objectif principal des frontières dans une grande partie du monde, particu-
lièrement en Méditerranée. En Espagne, il existe quatre voies d’accès pour 
la migration clandestine, trois maritimes et une terrestre et maritime : celle 
qui relie l’Afrique de l’Ouest aux Canaries, celle qui relie le nord du Maroc 
à l’Andalousie, celle qui consiste à entrer par voie terrestre ou maritime à 
Ceuta et Melilla depuis le Maroc, et celle qui va de l’Algérie au Levant de 
la péninsule ibérique et des îles Baléares.

La route maritime entre l’Algérie et l’Espagne a été utilisée clandestine-
ment dans les deux sens pendant des siècles pour fuir les disettes, les guerres, 
les dictatures ou simplement pour chercher du travail ou une vie meilleure. 
Aujourd’hui, alors que les migrations clandestines vers l’Europe sont dans une 
phase de stabilité après la « crise migratoire » de 2015 et 2016, la route entre 
l’Algérie et l’Espagne connaît un regain significatif du fait des profondes crises 
politiques, économiques et psychosociales que subit la jeunesse algérienne.

Ce texte montre l’évolution de cette migration clandestine au cours des 
dernières décennies et décrit, à partir d’entretiens réalisés en Algérie et en 
Espagne, la logistique du voyage.

* Université d’Alicante, Espagne (jd.sempere@ua.es).
** Université de Valence, Espagne (zoulikhabenkaakaa.uv@gmail.com).
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I. Les migrations clandestines de l’Afrique vers l’Espagne 

Les projections démographiques et environnementales du continent africain, 
en particulier de l’Afrique de l’Ouest et, dans une moindre mesure, de l’Afrique 
du Nord, nous amènent à anticiper une augmentation très importante de la 
pression migratoire en Espagne au cours des prochaines décennies. Depuis les 
années 1980, lorsque les migrations clandestines de l’Afrique vers l’Espagne 
ont commencé à être visibles dans les médias, la tendance de ce phénomène a 
été clairement à la hausse, tant sur le plan numérique que territorial. Les routes 
migratoires, qui étaient centrées sur la région du détroit de Gibraltar dans les 
années 1980 et 1990, se sont étendues à l’est et au sud du territoire marocain 
à la fin des années 1990 et à l’ouest de l’Algérie dans les années 2000. Tous 
les itinéraires sont maritimes, à l’exception de ceux vers Ceuta et Melilla, les 
deux villes autonomes situées dans le nord du Maroc. Sur le plan quantitatif, la 
croissance n’est pas constante car des facteurs tels que la saison, les politiques 
migratoires et les circonstances locales jouent tous un rôle, mais depuis les 
années 1980 on constate une nette augmentation du nombre et des origines 
des personnes qui tentent d’atteindre l’Espagne clandestinement en raison de 
la détérioration des conditions de vie dans de nombreuses régions d’Afrique 
et du Moyen-Orient. 

L’une des meilleures approches pour évaluer la migration clandestine 
de l’Afrique vers l’Espagne correspond aux données publiées par l’Agence 
européenne de garde-frontières et de garde-côtes (Frontex) sur les principales 
routes migratoires. Les chiffres des routes migratoires « Afrique de l’Ouest » 
et « Méditerranée occidentale » par mer et terre se réfèrent nécessairement à 
l’Espagne puisque ces itinéraires ne sont utilisés que pour se rendre respecti-
vement aux îles Canaries, au sud de l’Espagne (y compris les Baléares) et à 
Ceuta ou Melilla. Les données remontent à 2009, sont mensuelles et portent 
plus précisément sur les « détections de franchissements illégaux de frontières » 
dans l’espace Schengen. Nous considérerons ces chiffres comme représentatifs 
de la migration clandestine d’Afrique vers l’Espagne, puisque depuis 2010, 
toute la côte sud de l’Espagne (y compris les Baléares, les Canaries, Ceuta 
et Melilla) dispose du SIVE(1) qui permet de détecter tout navire, aussi petit 
soit-il, jusqu’à une distance de plusieurs dizaines de kilomètres de la côte. 
Cependant, ces statistiques ont pour inconvénient de compter les détections 
et non les personnes (une même personne traversant deux fois pourrait être 
comptabilisée comme deux détections) et de ne pas comptabiliser les personnes 

(1)  Le système intégré de surveillance extérieure (SIVE), un système interconnecté de stations radar 
dont la mise en place a débuté en 2002 à Algésiras, dans la zone du détroit de Gibraltar. 
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qui ne sont pas détectées : celles qui parviennent à entrer sans laisser de traces, 
celles qui disparaissent sur l’itinéraire et celles qui retournent au lieu de départ 
avant d’être détectées. 

Comme le montrent les premières données de la série en 2009 (figure 1), 
il n’y a pas un seul mois au cours duquel aucune tentative d’entrée illégale en 
Espagne n’a été détectée. D’autre part, il y a une certaine régularité saison-
nière dans les chiffres puisque les pics se produisent généralement en été et 
en automne de chaque année, surtout au mois d’octobre. Jusqu’en 2014, les 
chiffres mensuels restent toujours inférieurs à mille détections, mais on observe 
depuis une augmentation continue, jusqu’à 57 568 détections en 2018. Il s’agit 
principalement de Marocains, d’Algériens, de Maliens et de Guinéens qui ont 
emprunté la voie maritime entre le Maroc et la péninsule. Il est aussi probable 
que l’accord migratoire entre la Turquie et l’Union européenne, entré en vigueur 
en avril 2016, ait renforcé les routes migratoires en Méditerranée occidentale. 
Entre le début de 2019 et 2020, on constate une diminution très importante des 
entrées, que les médias expliquent par la plus grande implication du Maroc 
après l’interview du roi Mohammed VI et du roi d’Espagne Felipe VI dans le 
cadre de la visite d’État de ce dernier au Maroc en février 2019. 

Comme dans de nombreux pays occidentaux, les migrations clandestines 
sont en Espagne un sujet politique et social très sensible. Elles peuvent surtout 
être très instrumentalisées dans le discours politique en raison du manque 

Figure 1. Détections de franchissements illégaux de frontières entre l’Afrique et l’Espagne. 
Évolution 2009-2020
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apparent de contrôle des entrées, a fortiori lorsqu’elles impliquent des Africains 
arrivant dans des embarcations de fortune ou sautant par-dessus des clôtures, 
ce qui donne lieu à la diffusion d’informations et d’images saisissantes(2). En 
2019, avec l’entrée au Congrès espagnol du parti VOX, qui concentre large-
ment son discours sur l’immigration, le débat et les propositions atteignent 
des extrêmes et une visibilité sans précédent dans la politique espagnole. C’est 
pourquoi l’immigration clandestine est devenue l’une des préoccupations du 
gouvernement qui, depuis le début des années 2000, a progressivement mis en 
place, avec le soutien de l’Union européenne, un système avancé de contrôle 
de l’immigration clandestine. Ce système repose sur trois piliers essentiels : 
la mise en place du SIVE susmentionné, les accords de réadmission avec les 
pays d’origine et de transit et l’« externalisation des frontières » qui consiste 
à obtenir l’implication de ces pays dans le contrôle des migrations. 

Depuis près de deux décennies, ces instruments, en particulier la coopération 
des pays du Maghreb, ont durci les routes migratoires clandestines et ont permis 
de contenir au Maroc et en Algérie la plupart des migrants essayant d’arriver 
en Espagne. L’immigration clandestine a été beaucoup plus invisible qu’elle 
ne l’aurait été sans la politique d’externalisation des frontières. Cependant, 
des facteurs systémiques tels que le déséquilibre environnemental, l’évolution 
démographique avec l’augmentation du nombre de jeunes ou l’instabilité 
politique au Sahel et au Moyen-Orient laissent présager une augmentation de 
la pression migratoire et révèlent l’importance croissante de ces politiques de 
contrôle des migrations pour l’Espagne et l’Union européenne. 

II. Évolution de la migration clandestine 
entre l’Algérie et l’Espagne 

II.1. Antécédents de la migration clandestine entre l’Afrique et l’Espagne 
Dans le scénario décrit ci-dessus, la route entre l’Algérie et l’Espagne a 

constitué un itinéraire mineur en Méditerranée occidentale par rapport au dé-
troit de Gibraltar qui a toujours été, et reste, la principale voie de passage entre 
l’Afrique et l’Europe. Cependant, la voie qui relie le sud-est de la péninsule 
ibérique et l’ouest de l’Algérie est une liaison facile et fréquentée depuis que 
la navigation hauturière existe. Les deux régions qui sont séparées par une 
distance de 150 à 280 kilomètres ont toujours été, depuis la fin du Moyen-Âge, 

(2)  Il y a aussi des entrées clandestines en provenance d’Europe, mais elles ne sont pas médiatisées dans 
la mesure où elles proviennent d’un autre pays de l’espace Schengen et ne se prêtent pas à des images 
aussi spectaculaires que celles qui viennent du sud. 
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sous des administrations différentes, ce qui explique la circulation clandestine 
des personnes et la contrebande de marchandises. Au cours des derniers siècles, 
il convient de mentionner que pendant la période de l’Algérie coloniale (1830-
1962), des centaines de milliers d’Espagnols se sont rendus en Algérie et surtout 
en Oranie, poussés par la misère qui sévissait dans leurs villages d’origine et 
attirés par les possibilités que ce territoire offrait pour travailler dans les ser-
vices ou l’agriculture. Ne voyant pas d’un bon œil qu’une grande majorité de 
la population européenne d’Algérie soit espagnole ou d’origine espagnole, les 
autorités françaises ont pris des mesures pour freiner l’immigration espagnole 
qui était de ce fait parfois tolérée et parfois clandestine selon les époques. 

Avec l’indépendance de l’Algérie en 1962, le sens et les acteurs de la clan-
destinité entre les deux pays ont changé. Ce ne sont plus des Espagnols qui vont 
travailler en Algérie, mais un nombre croissant de musulmans algériens qui se 
rendent en Espagne. Pendant les premières décennies après l’indépendance, il 
s’agit d’un nombre assez réduit de personnes ; les Algériens n’émigrent pas en 
Espagne, ce pays est pour eux surtout un espace de transit puisque la France 
est le pays qui attire l’immense majorité de l’immigration algérienne. D’autre 
part, pendant les années du mandat du président Boumédiène (1965-1978), 
l’Algérie est un pays en pleine effervescence postcoloniale qui génère des at-
tentes de modernisation sociale et économique, de sorte qu’une grande partie 
de la population ne pense pas à quitter le pays. 

À cette époque cependant, des personnes quittent le pays illégalement. 
Parmi elles, figurent des politiciens et des intellectuels opposés au régime à 
parti unique du Front de libération nationale (FLN), qui s’exilent à l’étranger, 
et quelques jeunes qui partent surtout en quête d’aventure. Selon les personnes 
interrogées, dans les années 1970, il était facile de s’aventurer clandestinement 
jusqu’en Espagne, surtout pour les habitants des villages et des villes portuaires. 
À cette époque, l’accès aux ports n’était pas contrôlé, aucun certificat ou diplôme 
n’était requis pour pêcher et travailler dans le port ou en mer, et les hommes de 
la région descendaient, comme ils l’avaient toujours fait, au port pour pêcher, 
chercher du travail comme dockers ou monter à bord des nombreux bateaux 
qui recherchaient des travailleurs. Il n’y a pas d’autre restriction que d’avoir 
une certaine connaissance de la mer ou d’avoir des contacts. Beaucoup d’entre 
eux connaissent ou font partie du monde portuaire ; et c’est ainsi que certains 
des habitants des quartiers maritimes d’Oran et de Mostaganem ou de villages 
comme Ghazouet, Benisaf, Arzew et Ténes se souviennent d’avoir embarqué 
dans leur jeunesse, parfois même comme passagers clandestins, pour se rendre 
en Espagne ou en France et occuper pendant des mois ou des années différents 
emplois. Jusqu’aux années 1980, il n’y avait pas de pression ni d’obsession 
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migratoire, et voyager clandestinement était plus une façon d’économiser le 
coût d’un billet de ferry que d’entrer dans le pays ou de le quitter. 

II.2. Le début de la crise algérienne
	 La situation change assez rapidement à la fin des années 1980 et au 

début des années 1990, avec le début de la crise algérienne. En 1986, le prix 
du pétrole plonge en dessous des 15 dollars et ne dépassera pratiquement plus 
les 20 dollars jusqu’en 1999. Les dépenses publiques algériennes sont forte-
ment corrélées aux revenus des exportations d’hydrocarbures et les troubles 
sociaux augmentent rapidement. Les soulèvements qui éclatent le 4 octobre 
1988 marquent un tournant dans l’histoire de l’Algérie indépendante mettant 
fin à l’image prometteuse que le pays avait encore, et révélant au monde le 
ras-le-bol d’une grande partie de la société, en particulier des jeunes. Depuis, 
une lassitude s’est installée dans la société, de nombreux jeunes, sans travail 
ni perspectives et fatigués du hogra(3), rêvent de fuir ailleurs et certains d’entre 
eux commencent à émigrer. 

Au début des années 1990, nous sommes passés d’un contexte dans lequel 
certains émigrent pour échapper à un régime politique ou, comme nous l’avons 
mentionné, partent à l’aventure, à un contexte, caractéristique de tant d’autres 
sociétés actuelles, où une proportion croissante de la population et surtout des 
jeunes veulent fuir par manque de perspectives dans leur propre pays. Plus 
tard, la guerre civile algérienne (1992-1999), particulièrement dure dans cer-
taines régions comme la Mitidja, au sud et au sud-ouest d’Alger, a provoqué 
d’importants déplacements de population. 

Le rêve de presque tous les jeunes Algériens est de rejoindre l’Europe et 
surtout la France où, dans les années 1980 séjournaient déjà plus d’un million 
de compatriotes. Mais depuis 1986, la France exige des visas des Algériens, 
et en 1991, après la signature du protocole de Schengen, l’Espagne renforce 
le contrôle migratoire à ses frontières en exigeant également des visas. Au 
début d’une période de grande instabilité, la société algérienne a le sentiment 
que l’Europe lui ferme ses portes. Pour de nombreux jeunes qui ne peuvent 
pas aspirer à un visa, l’option d’un voyage illégal devient la seule solution. 

Au début, la route la plus empruntée est la voie terrestre vers Ceuta et Melilla 
à travers le Maroc. En juin 1988, la frontière entre l’Algérie et le Maroc, qui 
était fermée depuis 1975, a été rouverte. Pendant ces années, il n’est pas difficile 
de se fondre parmi les milliers de touristes algériens qui visitent le Maroc pour 
tenter de rejoindre Melilla ou Ceuta. Avec la fermeture de cette frontière en août 

(3)  Hogra est le terme dialectal avec lequel les peuples d’Algérie et du Maghreb se réfèrent au mépris 
et à l’abus de pouvoir des autorités. 
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1994, le transit des biens et des personnes est réduit mais continue d’exister ; 
de nombreux Algériens parviennent à passer dans la relative indifférence des 
autorités marocaines. Une fois devant les villes espagnoles, il n’est pas difficile 
de sauter par-dessus les clôtures (jusqu’en 1996, une simple barrière en fil de 
fer) pour demander l’asile en Espagne, en prétendant venir d’une région touchée 
par la guerre civile (notamment le « triangle de la mort » dans la Mitidja) et 
attendre, avec les Africains, dans des camps d’accueil improvisés. Face aux 
difficultés d’identification et de retour des personnes entrées clandestinement 
(par manque de moyens et d’accords de réadmission efficaces avec les pays 
d’origine) et aux pressions des ONG et des gouvernements autonomes, les 
autorités espagnoles finissent presque toujours par transférer les migrants de 
Ceuta et Melilla vers la péninsule, comme cela s’est produit à de nombreuses 
reprises avec les Algériens installés dans le camp de Ceuta de Calamocarro, 
qui a été définitivement fermé en 2002 (Rius, 2007).

C’est ainsi que des centaines d’Algériens sont arrivés dans la péninsule dans 
les années 1990 (Rius, 2007) avant de poursuivre leur voyage vers la France ou 
de s’installer en Espagne où ils ont obtenu un titre de séjour dans le cadre du 
système de quotas(4) des années 1990, lors des régularisations extraordinaires 
de 1991, 2000, 2001 et 2005, ou dans le cadre du système de régularisation 
pour cause d’enracinement(5).

II.3. La généralisation du phénomène harga 

II.3.1. Changement de la politique migratoire marocaine (2005)
Depuis 2005, il devient plus difficile de passer par le Maroc. À l’automne 

de cette année-là, des immigrants installés dans des camps informels dans les 
forêts marocaines situées aux alentours de Ceuta et Melilla tentent à plusieurs 
reprises de prendre d’assaut les clôtures entourant les deux villes. À la fin de 
l’année, il y a eu plusieurs morts, des centaines de blessés et une augmen-
tation très importante de la visibilité médiatique et politique des problèmes 
migratoires à la frontière sud. En juillet 2006, le gouvernement espagnol, le 
Maroc et l’Union européenne ont organisé la Conférence ministérielle euro-
africaine sur l’immigration et le développement, qui a permis de donner un coup 

(4)  Depuis 1993, l’Espagne offre chaque année plusieurs milliers de permis de travail et de séjour pour 
occuper des postes où il n’y a pas suffisamment de main-d’œuvre locale, notamment dans l’agriculture, 
la construction et le service domestique. 
(5)  La régularisation pour cause d’enracinement est une sorte de régularisation permanente permise par 
la loi espagnole depuis 2004. Elle exige un extrait de casier judiciaire vierge, un contrat de travail, trois 
ans de séjour continu en Espagne et/ou d’avoir des parents en situation régulière ou de disposer d’une 
attestation délivrée par la mairie certifiant d’une insertion sociale (article 45 du décret royal 2393/2004). 
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d’accélérateur à la politique d’externalisation des frontières et à l’implication 
des pays d’origine et de transit des migrants (Fajardo del Castillo, 2006). Dans 
un premier temps, l’Algérie reste en marge de cette politique, mais l’impli-
cation du Maroc a changé la situation des Algériens de passage dans ce pays, 
puisque les autorités marocaines ont adopté une position beaucoup plus ferme 
à l’égard des migrants clandestins passant par son territoire, surtout s’ils sont 
Algériens ou si ce sont des Africains venant de l’Algérie voisine (Rius, 2007). 
Comme les Algériens ne sont pas enclins à supporter ce traitement sévère de 
la part de leurs voisins marocains, la recherche d’itinéraires alternatifs s’en 
est trouvée renforcée. 

II.3.2. Le rôle des pêcheurs professionnels
Au début de cette transition de la route terrestre à la route maritime, il faut 

mentionner l’utilisation de bateaux de pêche et la collaboration de pêcheurs 
professionnels, sûrement en manque d’argent, qui embarquent les clandestins 
pour les déposer en Espagne et revenir par la suite en Algérie. Mais, pour 
les autorités, cette structure n’est pas difficile à démanteler car les pêcheurs 
professionnels sont faciles à contrôler. D’une part, il s’agit d’un petit collectif 
au sein duquel la nouvelle de la condamnation de l’un d’entre eux se répand 
comme une traînée de poudre, d’autre part, c’est un collectif vulnérable qui 
dépend de ses bateaux pour vivre, or ceux-ci sont difficiles à cacher et faciles à 
réquisitionner. Depuis que la possibilité de traverser par la mer s’est généralisée, 
les pêcheurs professionnels ne participent plus à la migration clandestine par 
crainte d’être dénoncés et des menaces. Les pêcheurs ne laissent plus leurs ba-
teaux sans surveillance ou leurs embarcations sur la plage comme ils le faisaient 
auparavant ; ils dénoncent parfois les groupes qui envisagent d’émigrer, mais 
le plus souvent, ils tentent eux-mêmes d’empêcher les départs afin d’éviter les 
représailles des autorités ; sans pour autant trahir les jeunes qui veulent partir, 
qui viennent pour la plupart de leur région et qu’ils connaissent. 

II.3.3. Les débuts du harga(6) (2005)
La traversée clandestine de la Méditerranée occidentale a toujours existé 

pour différentes raisons, comme la contrebande, la guerre, l’exil ou l’oppres-
sion politique. Dans les années 1990, les médias commencent à parler de la 
forme actuelle harga de traversée désespérée dans de petites embarcations non 
conçues pour naviguer dans des eaux agitées ou pour s’éloigner des côtes, et 

(6)  Les termes de l’arabe dialectal maghrébin harrag ou harga proviennent de la racine hrig qui veut 
dire brûler (Souiah, 2012 ; Charef, 2016). Au Maghreb, il est utilisé au sens figuré pour signifier que des 
papiers sont brûlés ou que la mer est brûlée, c’est-à-dire que des personnes migrent clandestinement (Arab 
et Sempere, 2009). Le harrag (pluriel : harraga) est l’individu qui migre et el-harga est le fait de migrer. 
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qui a pour cadre le détroit de Gibraltar. C’est un trajet beaucoup plus court que 
celui emprunté par les Algériens, mais les courants marins y sont beaucoup 
plus dangereux. 

En Algérie, le phénomène harga, celui des jeunes fuyant le manque de 
perspectives, commence à être relayé dans les médias au milieu des années 
2000. Il n’est pas possible de savoir quand est arrivé le premier harrag en 
Espagne en provenance d’Algérie car, avant la mise en place du système 
SIVE, entre 2006 et 2010, la plupart de ceux qui arrivaient dans les provinces 
d’Almeria, de Murcie, d’Alicante et des Baléares n’étaient pas détectés(7). 
Différentes histoires circulent dans chaque région de l’ouest algérien : celle 
du jeune homme qui a soudainement décidé de partir en Espagne après avoir 
loué une moto sur la plage de Madegh, de celui qui a volé un zodiac sur la 
plage des Andalouses, ou encore celle d’un groupe qui a réussi à s’emparer 
d’un bateau de pêche à Kristel... Ces histoires font certainement référence à 
des traversées antérieures à 2005, mais ce que nous savons, c’est que c’est à 
ce moment que le phénomène fait son apparition dans les médias algériens. 
Cette année-là, coïncidant avec la fermeture de la route marocaine, il y a des 
harraga qui font la traversée de la région d’Oran jusqu’à Almeria. L’idée de 
traverser clandestinement la Méditerranée s’est rapidement répandue et le 
phénomène harga concerne désormais tout le pays, avec des jeunes allant de 
l’ouest de l’Algérie au sud-est de la péninsule ibérique ; d’autres de la région 
d’Alger aux Baléares, et d’autres encore de la région d’Annaba en Sardaigne. 

Durant la seconde moitié des années deux mille, on observe un contraste 
frappant entre la quasi-absence de nouvelles sur les harraga algériens dans 
la presse espagnole et l’omniprésence de la question en Algérie, tant dans la 
rue que dans les médias. Les journaux algériens font état de l’inquiétude et de 
l’incompréhension d’une société paternaliste qui ne comprend pas comment 
ses jeunes risquent leur vie pour y échapper. Ce débat peut être le reflet du 
manque de compréhension entre ceux qui s’expriment dans les médias, le plus 
souvent des personnes âgées bien établies (journalistes, universitaires, hommes 
politiques...), et les jeunes qui, lassés du hogra, ne voient pas d’alternative ou 
d’avenir dans leur pays. Cela reflète la déconnexion entre ceux qui ont vécu 
leur jeunesse avant 1988 et ceux qui l’ont vécue depuis les années 1990. 

(7)  La seule indication de leur traversée était parfois le bateau laissé à l’abandon sur la côte. 
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III. La route harga entre l’Algérie et l’Espagne 

III.1. Organisation et préparation
Depuis la généralisation de cette route migratoire en 2005, on observe un 

changement dans les stratégies et certains aspects du profil des harraga. Cette 
évolution résulte d’une part, du contrôle croissant des autorités algériennes et, 
d’autre part, de l’augmentation des difficultés économiques en Algérie liées à 
la baisse du prix des hydrocarbures depuis 2014(8). Sauf de rares exceptions, 
au cours des premières années, cette route était exclusivement empruntée par 
des hommes des villes côtières, généralement des jeunes qui se connaissaient 
(amis, parents, voisins, …). Ces dernières années, la présence de femmes et de 
mineurs, voyageant en famille ou individuellement, n’est pas exceptionnelle 
et, surtout, les passagers viennent désormais de quasiment toute l’Algérie. 
Nous passons d’une logistique locale et artisanale organisée par des jeunes 
qui vivent dans la région et se connaissent plus ou moins à un contexte dans 
lequel des inconnus viennent de régions reculées d’Algérie et ont besoin de la 
collaboration des passeurs locaux. 

Ce qui ne change pas, c’est qu’il s’agit majoritairement de jeunes adultes, 
entre 18 et 40 ans, et que presque aucun d’entre eux n’a demandé de visa pour 
un pays européen, convaincu de ne pas répondre aux conditions requises pour 
son obtention. En d’autres termes, le profil continue d’être celui d’un jeune qui 
ne voit aucune perspective d’avenir décent dans son pays. Par ailleurs, malgré 
l’augmentation du nombre d’origines, on ne détecte toujours pas d’étrangers 
parmi les personnes qui vont de l’Algérie vers l’Espagne, cet itinéraire reste 
exclusivement algérien, contrairement à ce qui se passe avec les itinéraires au 
départ du Maroc.

Le voyage se fait généralement par groupes de 8 à 14 jeunes qui se cotisent. 
En général, un ou deux d’entre eux sont chargés d’acheter le matériel et de 
le conserver jusqu’au jour du voyage. Ils doivent le plus souvent acheter au 
moins ce qui suit : un bateau, généralement d’occasion, d’environ 5 mètres, 
un moteur de 40 chevaux dans la plupart des cas, un GPS, une boussole, des 
bougies d’allumage, au moins deux exemplaires des clés du moteur et au moins 
huit bidons de 30 litres de carburant. 

De leur côté, les jeunes prennent généralement un sac étanche avec des 
vêtements pour se changer à l’arrivée, de la nourriture et des boissons (géné-
ralement des fruits, des dattes, de l’eau potable, du lait), des tranquillisants 

(8)  Le baril de pétrole, dont le prix dépassait les 60 dollars depuis 2009, est passé sous la barre des 100 
dollars en août 2014 et a depuis fluctué la plupart du temps en dessous de 60 dollars, prix auquel l’Algérie 
fait une partie de ses prévisions budgétaires. 
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et une somme d’argent variable. Certains d’entre eux, pas tous, achètent un 
gilet de sauvetage. 

III.2. Le moment délicat du départ
Une fois le matériel préparé, il faut décider du jour, du lieu et de l’heure de 

départ. Pour ce qui est du jour, il suffit d’observer les prévisions météorologiques 
et d’attendre qu’il y ait au moins trois jours d’affilée de beau temps. Pour le lieu, 
la discrétion est devenue une priorité. Au cours des premières années de cette 
route, les départs pouvaient se faire assez facilement de n’importe où, même 
du port d’Oran. Mais depuis que la loi algérienne considère comme un délit 
le fait de quitter le pays par des moyens illégaux(9), il faut désormais choisir 
des plages ou des criques non surveillées et facilement accessibles depuis la 
route. En ce qui concerne l’heure du départ, le début de la nuit est le moment le 
plus propice pour se lancer, car l’obscurité facilite, sans pour autant la garantir, 
l’invisibilité. Mais le plus important dans le choix du lieu et du moment est 
de surveiller les rares bateaux des garde-côtes qui patrouillent dans chaque 
secteur. Lorsque les candidats au départ les localisent, ils décident soit de se 
rendre dans une zone où les garde-côtes ne patrouillent pas, soit d’attendre 
qu’ils s’éloignent. Étant donné que les conditions requises pour l’heure et le lieu 
de départ sont toujours les mêmes, il n’est pas rare que plusieurs expéditions 
coïncident sur la même plage ou la même zone, et partent en même temps, 
ce qui peut donner une impression de coordination pour que les autorités ne 
puissent pas toutes les suivre. 

Bien que el-harga soit une réalité très répandue parmi les jeunes des régions 
côtières, la confidentialité est essentielle au succès de l’opération. Le jour et 
le lieu du départ doivent rester secrets en raison du risque que des amis, des 
connaissances ou, surtout, des membres de la famille ne les dénoncent aux 
autorités, par peur ou par jalousie, pour tenter d’empêcher une opération que 
beaucoup de parents considèrent comme suicidaire. Il se peut aussi qu’au 
moment du départ, une personne munie d’une arme exige de monter à bord en 
échange de ne pas dénoncer l’expédition, ce qui peut compromettre la réussite 
de la traversée en raison du poids supplémentaire. 

Une fois que le matériel et les voyageurs sont prêts, le bateau est mis à l’eau 
et les bidons d’essence placés en premier pour assurer l’équilibre du bateau. Les 
passagers sont soigneusement répartis des deux côtés des bidons, à l’exception 
de la personne qui tient le gouvernail du moteur, placée à l’arrière, et de celle 
qui est chargée de la boussole et du GPS, qui se poste devant. La boussole, 

(9)  L’article 175 bis de la loi n° 09-01 du 25 février 2009 sanctionne le départ irrégulier des Algériens 
du territoire national. 
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qui est utilisée au début du voyage, n’est pas tenue à la main, mais placée dans 
un récipient en plastique rempli de sable, le plus à l’écart possible des objets 
métalliques, comme le moteur, qui peuvent perturber son bon fonctionnement. 

III.3. Une traversée facile, mais dangereuse
Au début du voyage, il est important de garder le GPS éteint, voire sans 

les piles, afin que la marine algérienne ne détecte pas le signal et puisse les 
localiser. Dans un premier temps, c’est la boussole qui est souvent utilisée pour 
prendre la direction à 330º qui mène vers l’Espagne depuis n’importe quel 
endroit de l’ouest de l’Algérie. Si tout va bien, il est possible de parcourir en 
moins de 5 heures, à une vitesse de 20 nœuds avec 4 bidons de carburant, les 
100 milles nautiques qui séparent n’importe quel point de la côte des wilayas 
d’Aïn Témouchent, Tlemcen, Oran et Mostaganem du Cabo de Gata à Almeria 
ou du Cabo de Palos à Murcie. L’itinéraire est simple, mais très dangereux car 
en cas de problème, la vie des passagers est à la merci d’un coup de chance. 

C’est après une ou deux heures de traversée, lorsque les lumières dispa-
raissent de la côte, que peut survenir le moment le plus difficile d’un voyage 
normal, celui où quasiment tous ceux qui n’ont pas une expérience de la mer 
commencent à avoir peur. Une peur qui peut se transformer en panique, surtout 
pour ceux, de plus en plus nombreux, qui viennent des régions intérieures de 
l’Algérie et ne connaissent pas, ou n’ont jamais vu, la mer. Certains d’entre 
eux vomissent ou font leurs besoins involontairement à cause de la peur et du 
stress. À ce moment, beaucoup d’entre eux reconnaissent dans l’interview qu’ils 
ont regretté d’avoir embarqué, tout en sachant qu’il n’y avait pas de retour 
possible et qu’ils ne pouvaient pas exprimer leur regret ou leur peur devant 
leurs compagnons. Il n’est pourtant pas rare que des expéditions retournent sur 
la côte d’origine parce qu’elles ne se sentent pas capables de poursuivre ; dans 
d’autres cas, la peur dégénère en panique et en bagarres qui peuvent entraîner 
des blessures, des décès ou le naufrage et la disparition de tous les passagers. 
Pour surmonter ces moments, beaucoup prennent des tranquillisants. 

Outre la panique, d’autres dangers existent, tels qu’un incendie provoqué 
par le carburant, le chavirement du bateau et, surtout, la possibilité de se perdre 
ou une défaillance du moteur. En cas de défaillance du moteur, de perte ou de 
panne de carburant, les harraga connectent le GPS ou allument même des feux 
d’artifice dans l’espoir d’être repérés et secourus par les garde-côtes algériens, 
les services de sauvetage maritime espagnols (Salvamento Marítimo) ou tout 
autre bateau rencontré. 

S’il n’y a pas d’incident et si la bonne direction a été suivie, une fois utilisés 
quatre ou cinq bidons de carburant, les clandestins peuvent supposer qu’ils ont 
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quitté les eaux algériennes et qu’ils se trouvent dans les eaux internationales 
ou espagnoles, à moins de cent kilomètres des côtes espagnoles. Ils connectent 
alors le GPS pour savoir vers quelle plage se diriger et corriger la direction. 

III.4. L’arrivée en Espagne
Les harraga préfèrent arriver sans être repérés, car cela leur permet de 

débarquer et d’atteindre leur destination en Espagne ou en France sans être 
interceptés ou fichés. Mais le plus souvent, ils sont détectés par le système 
SIVE à l’approche des côtes espagnoles et sont secourus par les services de 
sauvetage maritime espagnols ou le service maritime de la Guardia Civil. Dans 
ce cas, lorsqu’ils arrivent au port, ils sont pris en charge par la Croix-Rouge 
et passent ensuite par la police qui les identifie. Comme la plupart d’entre 
eux arrivent sans carte d’identité, ils reçoivent un document faisant état des 
informations relatives à leur sauvetage. Ils sont ensuite conduits dans un centre 
d’internement des étrangers (CIE) pour une période maximale de 90 jours au 
cours de laquelle les procédures judiciaires et diplomatiques d’expulsion du 
territoire espagnol sont engagées. S’ils retournent dans leur pays, ils perdent 
tout ce qu’ils ont investi, sauf la fierté, très importante dans leur cercle d’amis, 
d’avoir réussi la traversée. Mais il existe de nombreuses raisons qui permettent 
à la plupart des harraga d’éviter l’expulsion : la saturation des CIE, la non-re-
connaissance par le consulat en tant que ressortissants, l’expiration du délai 
de 90 jours sans que les procédures aient abouti ... auquel cas ils sont libérés 
avec un arrêté d’expulsion non exécutoire. 

Début avril 2020, les CIE ont fermé leurs portes en raison de la pandémie 
de Covid-19. Ainsi, tous les harraga qui étaient arrivés en Espagne ont passé 
la quarantaine obligatoire pour les personnes venant de l’étranger dans les 
logements de la Croix-Rouge et, après avoir fait les tests de Covid-19, ils ont 
été libérés. Ce fait, rapidement diffusé par les réseaux sociaux, explique l’aug-
mentation et la diversification des personnes empruntant cette voie à partir de 
mai 2020, année où un record absolu est battu (figure 2). Une fois dans la rue, 
la plupart des harraga retrouvent leur famille ou leurs amis en Espagne ou, le 
plus souvent, en France. S’ils se rendent en France, ils savent qu’il leur sera 
difficile d’obtenir un titre de séjour, car ce pays n’offre aucune possibilité de 
régularisation. S’ils restent en Espagne, ils devront attendre, dans le meilleur 
des cas, trois ans avant de pouvoir aspirer à une régularisation pour cause 
d’enracinement. 

Les harraga informent généralement leur famille et leurs amis de leur 
réussite, dès qu’ils le peuvent, par téléphone et via les réseaux sociaux. Leurs 
photos triomphantes ont un incroyable effet d’appel qui compense amplement 
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les échecs et les difficultés dont ils ne parlent généralement pas. C’est ainsi 
que el-harga se retro-alimente et contribue, malgré le danger, au maintien de 
cette route migratoire.

Conclusions

Ces dernières années, nous avons constaté une augmentation du nombre 
de personnes qui traversent illégalement la Méditerranée de l’Algérie vers 
l’Espagne. C’est une route facile, mais dangereuse, qu’un nombre croissant 
de jeunes Algériens décident d’emprunter, poussés par le désespoir, face à 
l’absence de perspectives favorables dans leur pays. Entre 2010 et 2016, 
Frontex a détecté en moyenne un millier de personnes par an, entre 2017 et 
2019 environ 4200, et entre janvier et octobre 2020, 9 668. Ce bond quantitatif 
en 2020 est lié à la fermeture temporaire des CIE en Espagne en raison de la 
pandémie COVID-19, mais la tendance à la hausse que l’on observe depuis 
2010 est due aux crises structurelles que subissent les jeunes en Algérie. Des 
crises politiques, économiques et surtout psychosociales qui perdurent depuis 
les années 1980 et qui ont frappé depuis plusieurs générations de jeunes.

Pour l’instant, les institutions algériennes ne sont pas un facteur qui ren-
force directement la migration clandestine, car elles sont stables et coopèrent 

Figure 2. Détections de franchissements illégaux d’Algériens de frontières de l’espace 
Schengen Évolution 2009-2020
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pleinement avec la politique migratoire de l’Union européenne. En outre, 
depuis le conflit des années 1990, la société algérienne est très consciente 
de l’engrenage de violence qui peut dégénérer en guerre civile, comme en 
témoigne le mouvement pacifique de contestation populaire qui agite le pays 
depuis 2019, le hirak algérien. Mais l’Algérie est toujours dans un équilibre 
sociopolitique précaire, entre un pouvoir de plus en plus isolé, qui résiste à tout 
changement majeur, et une jeunesse de plus en plus nombreuse et exaspérée. Si 
l’instabilité politique venait s’ajouter au malaise des jeunes, la route migratoire 
entre l’Algérie et l’Espagne, qui n’existait pas dans les années 1990, pourrait 
devenir la voie de sortie la plus facile pour de nombreux Algériens.

Copyright © 2021 by FrancoAngeli s.r.l., Milano, Italy. ISBN 9788835114994 



198

Bibliographie

Arab Ch., Sempere-Souvannavong, J.-D.,� 2009, « Les jeunes harragas 
maghrébins se dirigeant vers l’Espagne : des rêveurs aux “brûleurs de 
frontières” », Migrations Société, Vol 21, nº 125, pp. 191-206.

Charef M., �2016, « Harraga » in : D. Albera, M. Crivello, M. Tozy (dirs.), 
Dictionnaire de la Méditerranée, Actes Sud.

Fajardo Del Castillo T., �2006, « La Conferencia Ministerial Euro-Africana 
de Rabat sobre la inmigración y el desarrollo. Algunas reflexiones sobre la 
Política de Inmigración de España y de la Unión Europea », Revista de 
Derecho Comunitario Europeo, nº 25, pp. 913-943.

Rius Sant X., �2007, El libro de la inmigración en España, Editorial Almuzara.
Souiah F., �2012, « Les harraga algériens », Migrations Société, Vol. 24, nº 143, 

pp. 105-120. 
�https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-02185552v1

Copyright © 2021 by FrancoAngeli s.r.l., Milano, Italy. ISBN 9788835114994 



199

ACTION PUBLIQUE ET CRISE ENVIRONNEMENTALE : 
LE CAS DU SITE SIDÉRURGIQUE DE TARENTE 

(ITALIE)

Lidia Greco*

La régulation est d’intérêt majeur pour la sociologie économique. L’analyse 
des différentes façons par lesquelles un groupe social se coordonne, affecte 
les ressources disponibles et compose avec les conflits potentiels, c’est-à-dire 
trouve un compromis entre le développement économique et la cohésion so-
ciale (Bagnasco, 2009), renvoie au rôle des institutions pour le fonctionnement 
du système économique (Regini, 2007). Si Karl Polanyi conçoit l’économie 
comme un « processus institutionnalisé », suggérant que le système économique 
a besoin d’institutions(1) pour fonctionner, plus récemment la perspective de 
la political economy a mis l’accent sur le rôle de l’État et des organisations 
de représentation d’intérêts (associations catégorielles, associations profes-
sionnelles, ...) dans la définition d’un cadre institutionnel qui, au travers de 
contraintes et d’opportunités, influence les choix des acteurs économiques 
(Polanyi, 1983 ; Martinelli, 1986).

Nous analysons ici le rôle de l’action publique dans le cas de la ville de 
Tarente (Italie) (carte 1), une ville qui abrite la plus grande aciérie d’Europe 
et qui est aujourd’hui l’épicentre d’une profonde crise sociale, économique 
et environnementale. Nous privilégions l’idée que l’origine de cette crise se 
trouve dans l’absence de régulation de l’action privée et de ses externalités 
par l’État et que sa résolution ne peut être le résultat que d’une réflexion 
approfondie sur les objectifs, les buts et les valeurs du modèle de dévelop-
pement italien, dont le modèle Tarente est consubstantiel. Le rôle premier 
est éminemment politique.

* Université de Bari Aldo Moro, Italie (lidia.greco@uniba.it).
(1)  Par institutions, nous entendons les règles formelles et informelles, les valeurs et la culture partagées 
dans une société.
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Sur la base d’un examen historique allant de la naissance de l’usine par 
volonté publique à la situation d’urgence actuelle, nous nous interrogeons sur 
les acteurs, leurs intérêts, les différentes capacités et ressources qu’ils sont 
capables de mettre en œuvre  sans perdre de vue qu’aussi bien l’interaction 
entre les acteurs que les conditions structurelles dans lesquelles se déroule 
l’action (contexte économique, path dependence) imposent des contraintes à 
l’action elle-même.

Prenant appui sur le cas de Tarente, nous cherchons à mettre en évidence 
les mécanismes et les processus qui émergent lorsque crises socio-économiques 
et crises environnementales se déroulent simultanément. L’expérience de 
Tarente s’ajoute à une série d’autres cas étudiés depuis les années 1980 par 
la communauté scientifique : entre autres, Gary, East Chicago, Pittsburgh aux 
États-Unis, le bassin de la Ruhr en Allemagne, Bilbao en Espagne, Glasgow 
au Royaume-Uni. Nous fondons notre réflexion sur l’analyse de documents, de 
données, de recherches empiriques directes antérieures et de notre familiarité 
avec le contexte de l’étude(2). 

(2)  Nous avons réalisé plusieurs recherches de sociologie industrielle sur Tarente et le secteur sidérurgique 
(voir Chiarello et Greco 2016 ; Dunford et Greco 2007 ; Greco et Di Fabbio, 2014).

Carte 1. Tarente (Italie) et site sidérurgique

Source:� Dunford et Greco (2007).

Copyright © 2021 by FrancoAngeli s.r.l., Milano, Italy. ISBN 9788835114994 



200 201

I. Action pour le changement socio-économique 
 et compromis institutionnel

Tarente est devenu le quatrième site sidérurgique italien à cycle combiné 
(après Bagnoli, Cornigliano et Piombino) à la fin des années 1950(3).

L’implantation d’une aciérie dans le sud de l’Italie résulte d’une décision 
délibérée de l’État central, poursuivant un double objectif. Le développement 
de la sidérurgie publique est, en premier lieu, perçu comme un moyen de fa-
voriser le développement de l’industrie italienne dans son ensemble : pour les 
hauts fonctionnaires, la disponibilité de l’acier à bas prix ne peut qu’aider au 
développement du secteur mécanique, jugé crucial pour soutenir le miracle 
économique italien (Balconi, 1991 ; Barca et Trento, 1997). Par ailleurs, la 
présence d’installations industrielles dans le sud du pays ne peut que servir le 
processus d’industrialisation de cette zone(4), les usines implantées encourageant 
le démarrage d’activités économiques de service selon un effet de trickle down 
ou « ruissellement » (Martinelli 199 ; Trigilia, 1992). Le choix de Tarente en 
particulier tient d’une part, à la présence d’une main-d’œuvre abondante et 
qualifiée, avec des compétences en ingénierie et en mécanique, mûries dans 
l’industrie navale durant la période de la Deuxième Guerre mondiale, d’autre 
part, à la position centrale de la ville en Méditerranée, un atout important tant 
pour l’approvisionnement en matières premières que pour l’exportation de 
produits finis.

Le poids de l’État central prévalut sur les intérêts des producteurs privés, 
son intervention étant d’autant plus appréciée et bienvenue que la demande 
de produits sidérurgiques allait connaître une très forte croissance, avec une 
multiplication par 4 entre 1950 et 1966 (Amatori, 2013). Initialement, la ca-
pacité productive de Tarente était d’environ 3 millions de tonnes annuelles. 

(3)  Le cycle intégral est le processus de production d’acier à travers un haut fourneau. La matière première, 
le minerai de fer, est d’abord transformée en fonte puis en acier au moyen de technologies différentes. 
Le cycle intégral permet de produire un acier d’excellente qualité et adapté à tout type d’utilisation, en 
particulier le moulage à froid utilisé dans l’industrie automobile et l’électroménager. La production d’acier 
à travers un four électrique se fait par la fonte des ferrailles. Cette technologie s’est répandue en raison 
d’une moindre complexité du cycle de production par rapport au cycle intégral et de la disponibilité ac-
crue de ferraille d’acier, suite au développement de l’ère industrielle. La grande consommation d’énergie 
pour ce processus de production est compensée par le démarrage rapide des usines et surtout par leur 
indépendance par rapport aux ports ou autres grandes stations de tri de marchandises. Cependant, la 
présence d’éléments métalliques résiduels (cuivre, chrome, nickel) et d’azote le rendent moins approprié 
que l’acier provenant du cycle intégral pour certaines applications telles que celles obtenues par moulage.
(4)  Dans ces années, la stratégie de développement économique poursuivie par l’Italie repose sur le 
l’intervention de l’État dans l’économie et sur l’intervention extraordinaire dans le Mezzogiorno. En 
particulier la loi 634/1957 imposait la localisation de 60 % des nouveaux investissements par les entre-
prises contrôlées par l’État dans le Mezzogiorno.
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Mais les diverses augmentations de capacité la portèrent rapidement à presque 
6 millions de tonnes annuelles puis, avec le doublement de l’installation à la fin 
des années 1960, à 10,3 millions de tonnes. À cette époque, l’aciérie employait 
directement environ 20 000 ouvriers, 8 000 autres étant salariés d’entreprises 
sous-traitantes.

Le démarrage de la production industrielle à Tarente a entraîné d’importants 
changements sociaux. Le système de relations traditionnelles d’une société 
paysanne se confrontait à la transformation vers une société où prévalaient les 
règles de la modernité : au centre, se trouvait l’activité industrielle à laquelle un 
statut social élevé était attribué, car il s’agissait d’un travail bien rémunéré, stable 
et protégé (Mingione et Pugliese, 2010). De larges pans de la main-d’œuvre 
des secteurs de l’agriculture et de la construction subissaient un processus de 
prolétarisation  ; il suffit de rappeler qu’en 1971, près de la moitié de la popu-
lation locale travaillait dans le secteur industriel, contre une moyenne régionale 
de 18 %. Par ailleurs, la structure urbaine de Tarente changeait radicalement, 
les petites municipalités adjacentes étant progressivement englobées dans la 
ville et les quartiers populaires proches de l’usine se développant.

En revanche, au plan environnemental, la présence de l’aciérie ILVA à 
Tarente se traduisait par une forte augmentation de la pollution et du taux de 
mortalité, à l’origine de plusieurs épisodes de mobilisation sociale réclamant 
une amélioration des conditions de travail au sein du complexe industriel. Dès 
le début des années 1980, le pouvoir judiciaire est intervenu pour condamner 
les administrateurs de l’usine pour la pollution causée par les parcs de dépôts 
miniers de l’aciérie. Cependant, ces mobilisations et ces condamnations pesaient 
d’un faible poids dans la balance, le démarrage et l’expansion de la production 
industrielle s’accompagnant d’une augmentation générale de la richesse et du 
bien-être de la population. Un cercle « vertueux » se créa entre productivité et 
croissance de la demande, grâce à une politique salariale relativement élevée 
et des emplois protégés. En peu de temps, les modes de consommation et les 
modes de vie ont ressemblé à ceux des villes industrielles du nord de l’Italie(5). 
La question environnementale, bien que perçue, n’était pas suffisamment thé-
matisée car, pour les différents acteurs sociaux, les bénéfices liés à la présence 
industrielle apparaissaient bien supérieurs aux coûts qui en découlaient. 

Dans le cadre de ce développement importé, les acteurs politiques locaux 
ne jouaient qu’un rôle d’intermédiation, celui consistant à canaliser les res-
sources économiques vers le site de Tarente, en créant un système de consen-
sus, à l’intérieur de l’établissement par la politique de recrutement, comme à 

(5)  Entre 1961 et 1971, le revenu total brut de la province a augmenté deux fois plus vite qu’en Italie et 
qu’en Italie du sud (Amatori, 2013).
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l’extérieur. Les syndicats jouaient également un rôle important d’intermédiaires 
en matière d’emploi et de défense des intérêts des salariés. À cette époque, la 
sphère économique, la société et la classe politique semblaient avoir trouvé à 
Tarente un compromis entre logique d’accumulation et logique de consente-
ment, apparemment sans déséquilibres excessifs. Des relations de réciprocité 
et d’échange s’étaient développées, fondées sur un partage acceptable des 
coûts et des bénéfices.

II. Désengagement, asymétries institutionnelles 
et conscience environnementale

Depuis les années 1980, le développement de l’aciérie de Tarente est com-
promis. Plusieurs facteurs y ont contribué : la crise internationale du secteur, 
frappé par une situation de surcapacité, la concurrence des pays d’Europe de l’Est, 
l’échec des tentatives de rationalisation de la production à l’échelle européenne, 
la perte de l’avantage compétitif et technologique de l’industrie sidérurgique 
italienne, la situation économique générale de la péninsule. Tout ceci poussait à 
la réforme du système de participation de l’État, nonobstant l’affirmation idéo-
logique du néolibéralisme poussant à l’arrêt de l’intervention publique dans le 
domaine économique (Dunford et Greco, 2007 ; Colli, 2013 ; Goldstein, 1997).

Dans ce contexte de contraintes institutionnelles et économiques, l’État 
italien a mené une politique de désengagement et de privatisation de la sidé-
rurgie. La vente d’ILVA eut lieu en 1995. À Tarente, un modèle de relations 
déséquilibrées et asymétriques commençait à s’affirmer. Il était fondé sur la 
domination de la grande entreprise par rapport à des institutions politiques 
faibles et négligentes et une société locale fragmentée et résignée. Le point 
critique n’a pas été la privatisation en soi, c’est-à-dire le passage de la logique 
de la régulation publique à la logique de la régulation par le marché, mais plutôt 
la sous-évaluation par l’État de la nécessité de déterminer des infrastructures 
institutionnelles et des règles pour assurer le bon fonctionnement du marché. 
En d’autres termes, le processus de privatisation s’est concrètement traduit par 
un processus de privatisation des règles par l’entrepreneur privé et au bénéfice 
de celui-ci (Cella, 1997 ; Chiarello et Greco, 2016).

L’arrivée de l’entrepreneur privé RIVA à Tarente a radicalement changé 
le compromis social, économique et institutionnel.

Les relations entre l’usine et sa main-d’œuvre ont été profondément altérées : 
la base des travailleurs se réduisant en nombre et se modifiant qualitativement. 
Les travailleurs âgés furent remplacés par des plus jeunes dont la culture du 
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travail était plus malléable aux exigences de la production. L’usine offrait 
toujours des salaires intéressants et créait des emplois, mais les conditions 
étaient nettement inférieures à celles précédemment promues par l’entrepre-
neur public. Les difficultés incontestables du marché du travail local jouaient 
un rôle considérable dans cette dynamique (Leogrande, 2013). Comme dans 
d’autres régions du Sud, le tissu productif local offrait très peu d’emplois et 
ceux-ci étaient concentrés principalement dans les administrations locales 
et le secteur agricole. Malgré la dégradation des conditions de travail et des 
protections associées, le travail dans l’usine sidérurgique continuait d’assurer 
une source de subsistance première et le lien symbolique entre les travailleurs 
et l’ILVA était clair : le prestige d’un travail sur le site était transmis de gé-
nération en génération et la culture de l’entreprise était assimilée dès le plus 
jeune âge (Di Fabbio, 2012).

Les relations entre le pôle sidérurgique et la communauté locale ont éga-
lement grandement changé. Riva poursuivant un modèle de relations institu-
tionnelles marqué par la non-ingérence dans les affaires des entreprises, les 
institutions politiques locales furent rapidement marginalisées et subordonnées. 
L’influence des syndicats, qui contrôlaient auparavant le marché de l’emploi, 
déclina au point qu’ils n’étaient même plus en mesure de réagir aux atteintes 
aux droits des travailleurs(6). Le transfert de propriété du secteur public au sec-
teur privé et le déclin des politiques d’intervention publique dans l’économie 
mirent également fin au rôle d’intermédiation joué par la classe politique et 
mirent en évidence les limites du système politico-administratif local (Piattoni, 
1996 ; Sotiropoulos, 2004).

L’entrepreneur économique Riva ne se présentait pas comme l’un des 
acteurs qui, dans la dynamique de la régulation, contribuait, avec d’autres, à 
stabiliser les relations entre l’économie et la société et à trouver un compromis 
durable entre l’intérêt économique d’une grande entreprise engagée dans un 
secteur à fort impact environnemental et les intérêts de la collectivité. Riva 
était le principal acteur d’un scénario socio-économique caractérisé, d’une 
part, par la faiblesse et la fragmentation des intérêts dont étaient porteurs les 
autres acteurs socio-institutionnels, d’autre part, par le retard culturel local, 
caractérisé par une relation de dépendance et de subordination à l’égard de 
l’industrie et une gestion clientéliste des affaires publiques. Riva dominait et 
conditionnait la société locale, mettant en place, alternativement, des attitudes 
paternalistes, de corruption et de chantage. Riva était en outre réticente à prendre 

(6)  En 1997, consécutivement au refus de certains travailleurs d’accepter les nouvelles conditions de 
travail, ILVA décida de les confiner dans un bâtiment de laminage à froid sans les faire travailler. L’en-
quête judiciaire conduisit à la condamnation de Riva pour violence privée.

Copyright © 2021 by FrancoAngeli s.r.l., Milano, Italy. ISBN 9788835114994 



204 205

en considération les coûts sociaux liés à la production. Mais au fil du temps, la 
stratégie de la famille Riva et une prise de conscience environnementale firent 
que la population commença à mettre en doute les bénéfices de la présence de 
l’usine (Chiarello et Greco 2016 ; Leogrande, 2015)(7).

Lentement commençait d’émerger la question de l’environnement et de 
la santé. En 1990, la région de Tarente, avec certaines communes de l’hinter-
land, était déclarée « zone à haut risque environnemental » par le ministère de 
l’Environnement ; à elle seule, la zone couverte produisait 92 % des émissions 
de dioxine de l’Italie. En 1998, des documents officiels attestaient l’existence 
d’une situation grave que le lancement d’une série d’études épidémiologiques 
ont confirmé. Selon Comba et al. (2012 a, b), dont les travaux se sont appuyés 
sur les tendances épidémiologiques reconstituées à partir de 1980 et sur des 
études spécifiques pour les périodes 1995-2002 et 2003-2009, à Tarente on 
observe pour les deux sexes des taux de mortalité des hommes et des femmes 
significativement supérieurs à la moyenne régionale sur presque toute la période 
considérée. Les chercheurs observent que les niveaux de mortalité masculine 
restent significativement plus élevés tout au long de la période, non seulement 
à Tarente, mais également dans les Pouilles et en Italie, pour ce qui a trait au 
cancer du poumon et aux maladies du système respiratoire, les maladies chro-
niques en particulier. Ils notent aussi certains signes critiques chez les femmes : 
par exemple, une augmentation marquée de la mortalité par cancer du poumon 
et des valeurs significativement plus élevées que la moyenne nationale pour la 
mortalité par cardiopathie ischémique depuis la fin des années 1990 (figure 1). 

III. Réaction d’urgence, désarticulation institutionnelle 
et droit environnemental 

La gestion privée de Riva se termine concrètement le 26 juillet 2012. Il 
s’agit d’une date charnière dans l’histoire de Tarente. Ce jour-là, un magistrat 
du tribunal local émit une ordonnance accusant la direction de l’entreprise 
d’avoir causé une catastrophe environnementale et ordonna la fermeture de 
l’aciérie. Cette décision ouvrit une période de profonde incertitude, dominée 
par la prise de conscience que le droit au travail et le droit à la santé ne peuvent 
pas être opposés. 

(7)  En 2002, la municipalité de Tarente, la province et Legambiente assignèrent Riva devant le tribunal 
à la suite d’une décision judiciaire concernant la situation critique des parcs minéraux ; en 2008, le gou-
vernement régional des Pouilles approuva la loi 44 établissant un seuil d’émissions industrielles dans 
l’atmosphère, en particulier pour la dioxine, et en confia la mise en œuvre à l’Agence régionale pour la 
protection de l’environnement qui, en cas d’infraction, a le pouvoir de faire cesser les productions polluantes.
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Totalement impréparé, comme tous les acteurs, le gouvernement Italien 
nomma trois commissaires extraordinaires chargés de gérer l’usine en res-
pectant une loi spéciale (AIA, 231/2012). La loi permit la poursuite de la 
production, mais contraignit l’entreprise à un programme d’interventions 
et d’investissements visant à la durabilité environnementale. Il s’agissait 
clairement d’un compromis censé assurer la continuité de la production, tout 
en préservant l’emploi et en donnant des garanties sur les questions environ-
nementales et sanitaires. Pour ce faire, la production fut considérablement 
réduite (à environ cinq millions de tonnes) avec des conséquences négatives 
en termes de rentabilité de l’usine et de l’économie nationale. Avant la crise, 
en 2011, ILVA produisait environ 8 millions de tonnes d’acier par an, soit 30 
% de la production italienne totale (Colombo et Comito, 2013) avec environ 
16 000 employés ; cette production correspondait à 0,06 % du PIB national, 
soit environ 7,5 % du PIB régional et 75 % du PIB provincial. En 2013, la 
production était tombée à moins de six millions de tonnes. Selon la mise à jour 
de l’analyse économétrique réalisée par Svimez pour Il Sole 24 Ore, l’impact 
sur le PIB national est égal chaque année, entre 2013 et 2018, à une perte sèche 
comprise entre trois et quatre milliards d’euros, environ 2 % de la richesse 
nationale (Gagliardi, 2019). Après la confiscation, le gouvernement chercha un 

Figure 1. Tendance du cancer du poumon pour les hommes et pour les femmes 
(taux standardisés pour 100 000 personnes au recensement de 2001)
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nouvel acheteur privé pour l’usine(8). En juin 2017, une négociation a débuté 
avec la multinationale franco-indienne ArcelorMittal, dont l’offre d’achat, en 
co-entreprise avec Marcegaglia (entreprise italienne), excédait celle proposée 
par Arvedi-Delvecchio (entreprise italienne) et le CdP, une société détenue 
par l’État lui-même. En septembre 2018, le transfert de l’usine de Tarente à 
ArcelorMittal fut officialisé, mais un an plus tard, en octobre 2019, la multi-
nationale demanda à renoncer à l’achat (voir infra).  

Dans ce contexte, comment se déroule l’action publique ? Au moment de 
la crise, les marges de manœuvre des acteurs, y compris l’État, sont limitées. 
Comme déjà indiqué, les interventions des institutions locales, en particulier 
les interventions du pouvoir judiciaire pour réguler l’activité de production de 
l’aciérie et ses impacts négatifs, se sont répétées au fil du temps. Cependant, la 
décision de 2012, qui confisque l’usine et refuse la poursuite de la production, 
est un acte sans précédent, capable à lui seul de modifier le destin économique 
de la ville. L’action publique se traduit par une stratégie. 

Instauré gestionnaire de l’usine, l’État poursuit un triple objectif : sauve-
garder le niveau d’emploi, objectif compromis en cas de fermeture ; assurer 
la continuité de la production sidérurgique à Tarente, qui interagit avec 
l’ensemble du secteur manufacturier italien ; établir un plan de conversion 
afin d’atténuer l’impact environnemental du site. Globalement, l’État est 
parvenu à gérer la crise. Cependant, la logique de l’urgence a dépassé la 
logique stratégique et politique. Il n’y a pas eu de réflexion approfondie 
sur les objectifs, les fins et les valeurs du modèle de développement Italien, 
dont Tarente est consubstantiel, et sur les inégalités et les marginalisations 
qu’il produit. L’État n’est pas en mesure de donner une orientation politique 
à la crise et d’identifier des politiques et des interventions visant à assurer 
un changement significatif vers la pérennité de l’usine. La récente décision 
d’ArcelorMittal de quitter le site montre clairement le nœud non résolu entre 
les modèles de production capitalistes, les relations sociales de production 
et de reproduction, et l’environnement.  

À l’échelle locale, le tissu socio-institutionnel de la région de Tarente s’est 
montré très fragmenté. L’activisme d’un certain nombre d’associations a contri-
bué à sensibiliser la population sur la situation sanitaire et environnementale 
et a eu un impact symbolique en contribuant à forger une nouvelle conscience 
civique et à promouvoir des revendications axées sur les droits. Cependant, 
cet activisme a également alimenté une confrontation avec d’autres groupes 

(8)  Outre la perte de l’établissement en 2016, la famille Riva fut contrainte à un accord avec les tribunaux 
de Tarente et de Milan et avec le Gouvernement qui estime à environ 1,2 milliard d’euros le coût de la 
dépollution du site de Tarente.
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sociaux, plus particulièrement les travailleurs et les syndicats, naturellement 
préoccupés par le sort de l’usine et leur travail. 

Dans le climat d’incertitude caractérisé par la succession d’interventions du 
pouvoir judiciaire et du gouvernement et par l’importance que le cas de Tarente 
a prise au niveau national et international, on a assisté à une polarisation des 
positions sur le terrain. Les fractures qui ont traversé le tissu social local ont 
empêché la convergence vers une perception commune de la crise et de ses 
causes. Elles ont en effet amplifié la faiblesse du niveau local et compromis la 
capacité d’agir contre la crise. À cet égard, les chercheurs soulignent que les 
stratégies d’anticipation de crise et de restructuration exigent une perception 
commune, « un discours partagé » ; sans cela, point d’accord possible sur les 
solutions à mettre en œuvre (Cattero, 2010).

L’autre acteur crucial dans le cas de Tarente, qui n’est entré en scène que dans 
la dernière période prise en compte ici, est l’acteur économique. ArcelorMittal 
n’est pas seulement une entreprise privée ; c’est une multinationale avec des 
unités de production situées principalement aux États-Unis et en Europe. À 
l’échelle mondiale, elle produit près d’une centaine de millions de tonnes par an 
et elle est la plus grande productrice d’acier au monde (World Steel Association 
2019). Il s’agit sans aucun doute d’un géant de l’économie ; c’est ainsi que 
Crouch (2011) qualifie les entreprises qui ont la puissance d’influencer autant 
l’État que le marché. Toutefois, cet acteur privé fort se trouve aujourd’hui dans 
une situation de relative faiblesse résultant des difficultés du secteur liées, 
entre autres, à une période de production excessive, aux menaces de guerres 
commerciales et de droits de douane sur les produits sidérurgiques, et au déclin 
des secteurs consommateurs d’acier, comme le secteur automobile.

Conclusion

Nous nous sommes intéressés ici à la question de la régulation de l’écono-
mie, et plus particulièrement de l’action publique confrontée à une situation 
de profonde crise sociale, industrielle et environnementale, en l’occurrence 
celle de la zone sidérurgique de Tarente. L’évolution de l’action publique 
est identifiée : d’intentions initiales progressistes à un désengagement puis, 
dans l’urgence, en raison des décisions du pouvoir judiciaire, à la mise en 
œuvre d’une série d’interventions impromptues, visant à calmer la situation 
sans identification d’une voie et de règles partagées. La stratégie suivie par 
le gouvernement central est certes allée dans le sens de l’intérêt public et ne 
s’est pas simplement limitée à des mesures visant à promouvoir le bien-être 
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d’une communauté, en cherchant à garantir les conditions de maintien des 
intérêts publics et privés.

À Tarente, il n’y a pas eu toutefois de perception commune de la crise et 
de ses causes et, par conséquent, d’élaboration partagée d’une modalité de 
sortie de cette situation difficile. Les différents groupes sociaux ont chacun 
préconisé une solution. Pour certains, la solution consistait à fermer purement 
et simplement l’usine et à convertir la zone vers d’autres activités industrielles 
respectueuses de l’environnement. Pour d’autres, la fermeture de l’usine devrait 
coïncider avec la fin de la présence industrielle et la conversion de Tarente vers 
une économie touristique et culturelle, considérant le passé antique de la ville 
spartiate comme la capitale de la Magna Grecia. D’autres soutenaient plutôt une 
réduction des effectifs de l’usine et une diversification économique autour du 
port et de l’expansion de la logistique. Dans tous les cas, la dimension politique 
a été occultée : la crise n’a pas conduit à une réflexion plus profonde sur les 
objectifs, les fins et les valeurs du modèle de développement suivi jusque-là. 
La fragmentation des positions et des intérêts a fini par pénaliser la recherche 
d’une solution partagée et participative. La justification des choix s’appuie sur 
des arguments techniques et scientifiques ; la science est appelée à proposer 
des solutions et, dans une certaine mesure, à légitimer les modèles à suivre.

La question du futur de l’industrie dans la région reste enchevêtrée : la 
voie à prendre pour trouver un équilibre acceptable entre la santé, le travail et 
l’environnement est pleine de difficultés et d’obstacles. Les questions de santé 
et de pollution sont à l’ordre du jour politico-institutionnel. L’avènement d’une 
justice environnementale passe par la reconnaissance de la nature politique de ces 
questions et l’implication des groupes sociaux ; en premier lieu, les travailleurs 
et les communautés locales qui, plus que d’autres, supportent les coûts sociaux 
de la production industrielle et lient leur existence matérielle, mais également 
identitaire et culturelle, à leur environnement plus ou moins immédiat.
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CRISE DU MARIAGE ET ÉVOLUTION 
DU DROIT DE LA FAMILLE EN ITALIE (1)

Maria Carella*, Valeria Corriero**, Elita Sabella***

Introduction 

Au cours des dernières décennies, le modèle familial traditionnel fondé 
sur le mariage a connu en Italie, comme dans bien d’autres pays, de profondes 
transformations et il ne constitue plus dans les faits la forme quasi exclusive 
de vie familiale. Par la force des choses, notamment pour prendre en compte 
la montée des ruptures conjugales et pour répondre au souci de légitimation 
des unions homosexuelles, les législations nationales, européennes et inter-
nationales ont du évoluer. 

La famille traditionnelle a laissé progressivement la place à un pluralisme 
familial reflétant la transformation des rapports entre les sexes et la valori-
sation des formes de relation affective qui dépassent le concept restreint de 
famille entendue comme unité procréatrice.

Dans cet article, on se propose d’analyser les structures familiales 
contemporaines et d’explorer les répercussions sur le droit de la famille des 
changements du modèle familial traditionnel, forme nucléaire de la relation 
conjugale monogame. 

L’article traite tout d’abord, à grands traits, de la tendance des phéno-
mènes liés à la mise en couple et aux comportements reproductifs en Europe 
du Sud au cours des 60 dernières années (1960-2018). Il se focalise ensuite 

(1)  Ce travail a été réalisé dans le cadre du projet «The Great Demographic Recession» financé par le 
ministère italien de l’Université et de la Recherche, 2017 MIUR-PRIN Grant Prot. N° 2017W5B55Y.
* Université de Bari Aldo Moro, Italie (maria.carella1@uniba.it).
** Université de Bari Aldo Moro, Italie (valeria.corriero@uniba.it).
*** Université de Calabre, Italie (elita.sabella@gmail.com).
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sur l’évolution des structures familiales en Italie, observée en particulier sous 
l’effet de la récession économique. La tendance étant très clairement aux 
choix alternatifs au mariage dans la formation des unions, la dernière partie 
de l’article s’articule autour des enjeux dont la crise de cette institution et 
les changements des structures familiales ont été porteuses pour la société 
italienne et pour le droit de la famille.

I. Nuptialité, instabilité conjugale et fécondité en Europe du Sud

Dans toutes les sociétés occidentales, la discontinuité des liens familiaux 
et l’instabilité conjugale ont modifié le cycle de vie de la famille et les tra-
jectoires des individus et, en conséquence, concouru à la diversité des profils 
familiaux. La transformation des schémas de mise en couple et de formation 
de la famille s’accompagne de nombreux changements de comportements 
démographiques depuis les années 1970.

Le déclin de la fréquence des mariages, la hausse de l’incidence du divorce, 
l’augmentation progressive de la cohabitation confirmée par la proportion 
croissante d’enfants nés hors mariage, la tendance à la baisse de la fécondité, 
s’inscrivent dans le cadre du modernisme démographique caractéristique de 
la deuxième transition démographique (Lesthaeghe 1995, Van de Kaa, 1987).

En dépit de spécificités encore bien visibles, les pays d’Europe méridio-
nale font face aux mêmes enjeux engendrés par ces mutations que les autres 
pays européens. Un bilan démographique met en évidence les tendances de la 
nuptialité, de la divortialité, de la natalité et de la fécondité depuis les années 
1960 en Europe du Sud, celle-ci étant ici limitée à l’ensemble constitué par 
l’Italie, l’Espagne, la France, la Grèce et le Portugal.

I.1. Mariages en baisse et plus tardifs
Une des plus importantes mutations relatives aux comportements démo-

graphiques a trait au recul de la nuptialité qui a concerné l’ensemble des pays 
européens, fut-ce à des degrés et des rythmes différents (Avdeev et al., 2011). 
Le phénomène ne tient pas seulement à une désaffection vis-à-vis de l’ins-
titution mariage, mais également à une modification des formes juridiques 
régissant les couples.

Grèce exceptée, et nonobstant quelques regains temporaires – dans les 
années 1990 en France, dans la première moitié des années 2010 en Espagne, 
en Italie et à un degré moindre au Portugal –, la tendance est à la baisse du 
nombre annuel de mariages (figure 1). 
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En dépit du très temporaire phénomène de récupération auquel elle a pu 
donner lieu en Espagne, en Italie et au Portugal, la crise économique a induit 
un brutal déclin du nombre de mariages. Elle a également influé sur la pro-
pension à contracter un premier mariage. De fait, le mariage des célibataires 
– mesuré par l’indicateur conjoncturel de primo-nuptialité – a perdu en inten-
sité ; en 2017, il implique moins de 50 % des hommes et des femmes dans 
tous les pays, exception faite de la Grèce où 65 % des hommes et 70 % des 
femmes se marient encore au moins une fois (tableau 1).

Cette évolution à la baisse des indicateurs de primo-nuptialité coïncide avec 
un allongement du calendrier : l’âge moyen au premier mariage dépasse désor-
mais 30 ans pour les femmes et 33 ans pour les hommes (32,5 ans en Portugal).

Figure 1. Pays d’Europe du Sud, 1960-2017. Nombre de mariages enregistrés.

0
20 000
40 000
60 000
80 000

100 000
120 000
140 000
160 000
180 000
200 000
220 000
240 000
260 000
280 000
300 000
320 000
340 000
360 000
380 000
400 000
420 000
440 000

19
60

19
65

19
70

19
75

19
80

19
85

19
90

19
95

20
00

20
05

20
10

20
15

Italie

France

Espagne

Grèce

Portugal

Source : �Eurostat, Insee.

Tableau 1. Pays d’Europe du Sud.  
Indicateur conjoncturel de primo-nuptialité et âge moyen au premier mariage en 2007 et 2017

Pays
Indicateur conjoncturel de primo-nuptialité Âge moyen au premier mariage (années) 

Homme Femme Homme Femme
2007 2017 2007 2017 2007 2017 2007 2017

Espagne 0,45 0,44 0,50 0,48 32,0 35,4 28,8 33,2
France 0,53 0,47 0,53 0,46 32,2 34,4 29,8 32,2
Grèce 0,63 0,65 0,68 0,70 32,4 33,3 30,0 30,3
Italie 0,55 0,41 0,61 0,46 32,6 35,0 29,6 32,2
Portugal 0,47 0,42 0,49 0,44 28,7 32,5 26,9 30,7

Source : �Eurostat
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Pour leur part, les unions informelles et les cohabitations hors-mariage 
ont fortement augmenté ces dernières années (Liefbroer, 2006).

Le nombre des divorces connaît, quant à lui, depuis les années 1980 une 
augmentation forte en France et plus lente et régulière en Italie, en Espagne 
et au Portugal (figure 2).

Les divorces sont l’expression de mésententes conjugales mais leur 
évolution dépend également des modifications du contexte, législatif et éco-
nomique plus particulièrement, dans lequel ils surviennent. Une hausse des 
divorces est généralement attendue lorsque la loi apporte des modifications 
simplifiant les procédures (Kalmijn, 2007). Ainsi en a t-il été : en France, 
en 2005, avec l’entrée en vigueur de la loi du 26 mai 2004 qui a substitué 
au divorce sur requête conjointe le divorce par consentement mutuel avec 
pour effet de ramener la durée de la procédure de quelque 8-9 mois à moins 
de 3 mois ; en Espagne, en 2006, suite à la loi de juin 2005, dite « divorce 
express », permettant aux couples de divorcer sans avoir à respecter la pé-
riode légale de séparation d’une année ; en Italie, en 2015, consécutivement 
à l’instauration de deux lois votées, l’une fin 2014 visant à simplifier les 
procédures de séparation et de divorce, l’autre en mai 2015 réduisant le dé-
lai légal entre séparation et divorce. Le contexte économique peut, lui aussi, 
exercer une influence ; en période de crise, l’instabilité conjugale apparaît 
plus contenue. 

Figure 2. Pays d’Europe du Sud. Nombre annuel de divorces enregistrés
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Un effet de l’augmentation des divorces, alors que le nombre des pre-
miers mariages (mariages de célibataires) diminue, est d’induire en Italie, en 
Espagne et au Portugal, trois pays où la divortialité est un phénomène rela-
tivement nouveau, une hausse du nombre et de la proportion des remariages 
(figure 3), et ce malgré l’instabilité financière inhérente à la crise (Carella et 
Heins, 2018).

I.2. Fécondité très basse et moins liée au mariage 
Dans les pays d’Europe du Sud, le nombre annuel de naissances a for-

tement régressé depuis les années 1960-1970, en dépit du regain enregistré 
à la fin des années 1990 et au début des années 2000. Cette tendance à la 
baisse s’explique par la réduction du nombre d’enfants par femme (ICF(2)) 
et par celle de la population féminine en âge de procréer. En particulier, en 
Espagne et en Italie, les femmes nées au cours des années 1960, qui ont 
aujourd’hui achevé leur vie reproductive, sont désormais remplacées par 
des générations significativement moins nombreuses (figure 4) (Carella et 
Heins, 2018). 

(2)  L’indicateur conjoncturel de fécondité est la somme des taux de fécondité par âge d’une année. Il peut 
être interprété comme le nombre moyen d’enfants que mettrait au monde une femme si elle connaissait, 
durant toute sa vie féconde, les conditions de fécondité observées cette année-là.

Figure 3. Espagne, France, Grèce, Italie, Portugal, 1981-2017. 
Proportion de remariages de divorcés (pour 100 mariages)
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En Grèce, en Italie et en Espagne la fécondité du moment est très faible, 
proche de 1,3 enfant par femme en 2018. Les estimations de la descendance 
finale sont également très basses pour ces mêmes pays : entre 1,4 et 1,5 en-
fant par femme pour les générations nées au milieu des années 1970 (Mazuy 
et al., 2014 ; De Rose et Strozza, 2015). Au Portugal également, la fécondité 
est tombée à des niveaux très bas, jusqu’à 1,2 enfant par femme en 2013, 
même si elle est légèrement remontée depuis : 1,4 en 2018 (Pimentel et Sousa 
Gomes, 2018). 

Dans ce contexte, la France fait figure d’exception, sa fécondité étant la 
plus élevée de l’union européenne ; une exception toute relative cependant, 
l’ICF se situant en 2018 très en retrait de ses niveaux du début des années 
1960 (2,9 en 1964) : 1,84 enfant par femme en France métropolitaine, contre 
1,97 en 2014 (Breton et al., 2019).

Concomitamment à l’augmentation de l’âge au premier mariage, on 
note un allongement du calendrier de la fécondité, l’âge des mères à la 
naissance du premier enfant dépassant 31 ans en Espagne et en Italie, pays 
les plus remarquables en la matière. Cette élévation de l’âge moyen à la 

Figure 4. Espagne, France, Grèce, Italie, Portugal, 1960-2018. 
Indicateur conjoncturel de fécondité (ICF) et population féminine en âge de procréer (15-49 ans)
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première naissance – et, par voie de conséquence, à la maternité (tous 
rangs de naissance) – pose question. Entre autres, parce qu’est atteint l’âge 
à partir duquel augmente la proportion de couples éprouvant des difficul-
tés à concevoir (des difficultés que l’aide médicale à la procréation ne 
permet que très partiellement de résoudre, son efficacité déclinant rapide-
ment quand l’âge de la mère s’élève), ce qui pourrait, à terme, induire une 
nouvelle baisse de la fécondité dans une Europe du Sud où celle-ci est déjà 
globalement très basse. 

Au cours des deux dernières décennies, la baisse du nombre des ma-
riages et la diffusion des nouvelles formes d’unions se sont accompagnées 
d’une augmentation sensible des naissances vivantes hors mariage (figure 5). 
Proportionnellement, celles-ci représentent désormais une part importante et 
croissante du total des naissances. Toutefois, en 2018, la variabilité de cet 
indicateur est encore forte en Europe du Sud : si la proportion de naissances 
hors mariage dépasse 55 % en France et au Portugal, elle n’atteint que 47 % 
en Espagne, 32 % en Italie et seulement 9 % en Grèce.

Figure 5. Espagne, France, Grèce, Italie, Portugal, 1960-2018. 
Naissances vivantes (N) et proportion (%) de naissances vivantes hors mariage (NHM)
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II. Les changements de la structure familiale en Italie

En Italie, comme dans les autres pays d’Europe méridionale, la modifica-
tion profonde des modes de vie et l’évolution des comportements démogra-
phiques ont fortement bouleversé la sphère familiale.

Mises en couple plus tardives, montée des divorces, tendance au déclin 
de la fécondité, tous ces phénomènes ont joué dans le sens d’une réduction de 
la taille des ménages et d’un double mouvement de fragilisation et de com-
plexification des familles.

« Les dissolutions d’unions conjugales affectent le système famille dans 
sa globalité. Les structures familiales se complexifient : familles monoparen-
tales (plus nombreuses qu’autrefois et liées à d’autres causes que le seul veu-
vage), familles recomposées. Des comportements nouveaux et inattendus 
émergent  : par exemple, des retours au foyer parental des hommes et des 
femmes séparés ou divorcés. La dynamique de la fécondité est, elle aussi, 
influencée par ces transformations structurelles des familles, avec des effets 
contraires : effet déprimant sur les projets de reproduction, lié au sentiment 
généralisé d’instabilité familiale ; effet positif des naissances issues des rema-
riages » (Carella et al., 2016).

Depuis la fin des années 1980, les ménages  italiens se caractérisent par 
une moindre fréquence des ménages de deux personnes vivant en couple avec 
ou sans enfant(s) et par une nette progression des familles monoparentales et 
des personnes vivant seules (tableau 2).

La structure familiale la plus représentée reste aujourd’hui la famille nu-
cléaire(3). En 2018, 84 % des ménages familiaux sont constitués d’un couple 

(3)  La famille, au sens du recensement de la population, suppose la co-résidence au sein d’un même 
ménage de deux conjoints sans enfant(s) ou d’enfant(s) vivant avec au moins un des deux parents.

Tableau 2. Italie. Structure des ménages. Évolution de 1988 à 2017-2018

Type de ménage
1988 1998 2008-09 2017-2018

(milliers) (%) (milliers) (%) (milliers) (%) (milliers) (%)
Ménages familiaux 15 510 78,0 15 955 75,2 16 488 68,8 16 271 63,3

couple sans enfant 3 703 18,7 4 390 20,7 5 033 21,0 5 172 20,1
couple avec enfant(s) 10 345 52,1 9 887 46,6 9 364 39,1 8 549 33,2
famille monoparentale 1 461 7,4 1 677 7,9 2 092 8,7 2 550 9,9

Ménages sans famille 4 116 20,7 4 995 23,6 7 220 30,1 9 055 35,2
personnes  
vivant seules 3 832 19,3 4 594 21,7 6 736 28,1 8 487 33,0

Ménages complexes 247 1,2 261 1,2 271 1,1 390 1,5
Total des ménages 19 872 100,0 21 211 100,0 23 979 100,0 25 716 100,0
Source :� Istat, Indagini Multiscopo.
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(marié ou non, avec ou sans enfants) et 16 % d’une famille monoparentale 
(un adulte avec enfant(s)).

Au cours des années 2000, la proportion des ménages familiaux sans 
enfants est restée stable autour de 20  % mais leur nombre a augmenté de 
quelques 600 000, ce qui s’explique par une évolution des comportements 
et par des situations familiales spécifiques selon l’âge. D’une part, le retard 
des premières naissances s’est accru pendant la dernière décennie du fait de 
l’incertitude suscitée par la récente crise économique. Mais la montée des 
couples sans enfant tient aussi, dans une moindre mesure, à la baisse de la 
mortalité : avec le départ des enfants, les couples vivent plus souvent et plus 
longtemps à deux dans le même logement. «  L’augmentation de la vie en 
couple aux âges élevés, du fait de la baisse de la mortalité, compense le re-
tard des premières unions et la hausse des ruptures, et contribue à maintenir 
constante la proportion de personnes en couple » (Toulemont, 2012).

A contrario le nombre et la proportion de couples avec enfants, y com-
pris ceux de ces couples qui vivent avec une ou plusieurs autres personnes 
et composent des ménages complexes, ont très significativement diminué. 
Globalement,  pour 60 % cette baisse résulte des couples qui ont deux en-
fants : leur nombre s’est réduit de 473 000 unités (-11,5 %) entre 2009 et 2018 
(tableau 3). Les couples qui n’ont qu’un seul enfant sont également moins 
nombreux  (-6 %), les familles de trois enfants ou plus se faisant, quant à elles, 
de plus en plus rares. De nos jours, le modèle de la famille avec enfant unique 
est le plus fréquent. « L’évolution récente des comportements reproductifs dé-
coule de la combinaison défavorable d’effets structurels : l’incertitude suscitée 
par la crise économique et la montée du chômage ont influencé négativement 
les projets de procréation des couples au moment où les femmes avaient cessé 
de reporter toujours plus leurs maternités » (Carella et Heins, 2018). 

La plus grande fragilité des unions a entrainé une augmentation de la mo-
noparentalité : depuis 1988, le nombre de familles monoparentales s’est accru 
de 75 % (de quelque 1,5 million à 2,5 millions) et leur part dans l’ensemble 

Tableau 3. Italie, 2009-2013-2018. Couples avec enfants selon le nombre d’enfants
Nombre 

d’enfants 
2009 2013 2018

(milliers) (%) (milliers) (%) (milliers) (%)
1 4 457 46,5 4 338 47,1 4 204 47,8
2 4 120 43,0 3 888 42,2 3 647 41,5
3 ou plus 1 010 10,5 985 10,7 939 10,7
Total 9 587 100,0 9 211 100,0 8 790 100,0

Source : �Istat, Indagini Multiscopo.
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des ménages unifamiliaux de 2,5 points (de 7,4 % à 9,5 %). Mais ce modèle 
familial s’est, lui aussi, transformé : les familles monoparentales sont désor-
mais plus fréquemment le résultat d’une rupture d’union que la conséquence 
du décès d’un des deux parents (tableau  4). On observe également que la 
hausse des divorces s’est traduite par une augmentation de la proportion de 
personnes vivant seules avec leurs enfants plus prononcée pour les femmes 
que pour les hommes auxquels est moins souvent confiée la garde des enfants 
et qui se remettent plus rapidement en union.

Parmi les autres configurations, le nombre de personnes vivant seules a 
fortement progressé au cours des trente dernières années : en 2018, elles re-
présentent 33 % des ménages italiens contre 19,3 % en 1988. Les personnes 
âgées de 65 ans ou plus représentent près de la moitié des personnes vivant 
seules (47  %). Avec l’avance en âge, les femmes sont plus nombreuses  à 
vivre seules car elles sont plus fréquemment confrontées au veuvage que les 
hommes en raison de la surmortalité de ces derniers à tout âge (tableau 5). 
Entre 2009 et 2018, la moindre prépondérance des femmes les plus âgées 
dans la population féminine vivant seule s’explique par la hausse des rup-
tures d’unions qui affecte principalement des femmes entre 45 et 64 ans : une 
classe d’âges où la remise en couple n’est pas évidente et moins fréquente que 
pour les hommes ; une classe d’âges qui correspond également au départ des 
enfants du foyer monoparental. 

Pour les hommes, les contrastes selon l’âge sont beaucoup moins mar-
qués. Avant 65 ans, la solitude les concerne davantage que les femmes. Dans 
ces âges-là, les hommes sont plus nombreux que les femmes, se mettent 
moins souvent en couple et, lorsqu’ils sont divorcés ou séparés, ont moins 
souvent la garde des enfants. Dans la population adulte, un homme sur trois 
vit seul en 2018 (contre une femme sur sept) et la solitude résidentielle s’ex-
plique essentiellement par une rupture conjugale. 

En Italie, la famille nucléaire reste le modèle dominant, contrairement à 
la famille élargie dont la part dans l’ensemble des ménages reste négligeable. 

Tableau 4. Italie, 2009-2013-2018. 
Proportion de parents avec enfant(s) sans conjoint selon le sexe et l’état civil (%)

État civil
2009 2013 2018

Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes 
Célibataire 6,4 10,9 9,9 12,2 11,1 15,3
Separé(e) / Divorcé(e) 42,9 41,8 46,4 47,6 49,8 50,3
Veuf(ve) 50,7 47,3 43,7 40,2 39,1 34,4
Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Source : �Istat, Indagini Multiscopo.
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Cependant, le modèle familial traditionnel ne constitue plus dans les faits le 
seul mode d’organisation de la vie familiale. Une nouvelle structure familiale, 
qui va de pair avec l’accroissement du nombre de familles monoparentales, se 
développe :  la famille recomposée(4) (figure 6). Comme précédemment com-
menté,  les couples, mariés ou non, sont affectés par des séparations de plus en 
plus fréquentes qui favorisent la monoparentalité. Dans les faits, celle-ci repré-
sente souvent une situation transitoire  : les parents qui se sont séparés assez 
jeunes reprennent généralement une vie de couple avec un nouveau conjoint. 

Parmi les autres formes, les familles ayant à leur tête un couple non marié 
sont désormais aussi fréquentes en Italie que les familles monoparentales. La 
diminution des premiers mariages coïncide avec une propagation des unions 
libres dont le nombre, de 1997-1998 à 2017-2018, a plus que quadruplé, pas-
sant d’environ 330 000 à 1,4  million (Istat, 2019). Au cours de la dernière 
décennie, la diffusion de la cohabitation hors mariage s’est accélérée, en par-
ticulier chez les jeunes qui, en relation avec l’instabilité économique, ont opté 
pour une cohabitation prénuptiale de longue durée (De Rose et Strozza, 2015).

La progression des naissances hors-mariage, limitée jusqu’en 1990 mais 
très rapide depuis, est une conséquence de la diffusion des unions libres, 
désormais conçues dans une perspective de stabilité semblable à celle que 
peut conférer le mariage, et de l’allongement des périodes de cohabitation 
hors mariage.

(4)  Une famille recomposée est une famille constituée d’un couple vivant avec au moins un enfant dont 
un seul des conjoints est le parent.

Tableau 5. Italie, 2009-2013-2018. 
Proportion de personnes vivant seules selon le sexe, l’âge et l’état matrimonial (%)

Hommes Femmes
2009 2013 2018 2009 2013 2018

Célibataire
Moins de 45 ans 76,0 77,4 83,5 78,3 79,5 82,8
45-64 ans 45,2 49,4 47,8 37,5 38,1 41,0
65 ans ou plus 23,9 25,0 26,9 12,8 10,7 10,8

Separé(e) / Divorcé(e)
Moins de 45 ans 23,8 22,4 15,9 19,7 19,2 16,0
45-64 ans 48,2 46,6 49,7 35,0 36,3 41,5
65 ans ou plus 17,9 20,8 24,6 4,9 6,0 10,2

Veuf(ve)
Moins de 45 ans 0,2 0,2 0,6 1,9 1,3 1,2
45-64 ans 6,7 4,1 2,5 27,5 25,6 17,5
65 ans ou plus 58,2 54,3 48,5 82,3 83,3 78,9

Source : �Istat, Indagini Multiscopo.
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En dépit du recul des familles plurinucléaires et co-résidentes, les signes 
du « modèle familialiste méditerranéen » à liens forts persistent : les formes 
familiales changent mais les relations entre parents et enfants semblent tou-
jours se maintenir. En effet, la famille se « prolonge » hors du foyer par la 
proximité résidentielle entre membres d’une même famille, une proximité qui 
aide à résoudre les difficultés lors des phases les plus délicates de la vie des 
enfants et des personnes plus âgées.

III. Du droit italien de la famille au droit des familles

III.1. Crise du mariage, négociation assistée et divorce bref
En réponse à la crise économique de 2008 et à la nécessité de résoudre 

les contentieux civils (Corriero, 2015), le législateur italien a introduit des 
mesures de déjudiciarisation comme la négociation assistée par au moins un 
avocat par partie (article 6 du décret n° 132/2014) lors de la séparation consen-
suelle et du divorce par demande conjointe (art. 4, alinéa 16, loi 898/1970) ou 
directement auprès d’un bureau de l’état civil en absence d’enfants (article 12 
du décret n° 132/2014).

Le divorce par consentement mutuel, régi par l’article 230 du code civil 
en France, n’est pas prévu par la loi 898/1970, modifiée par la suite par la loi 
74/1987. Le législateur italien ne voulait pas attribuer à la volonté concordante 

Figure 6. Italie, 1994-2018. Proportions de familles recomposées et de couples non mariés (%)
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des époux de divorcer la pertinence substantielle traditionnellement attribuée 
par le législateur français ; il a donc limité l’efficacité de l’accord au terrain 
procédural (Barbiera, 1997).

En 2015, la loi 55 a introduit le « divorce bref » qui réduit la période de 
passage de la séparation consensuelle au divorce à six mois et à un an en cas 
de séparation judiciaire.

En Italie, le processus qui conduit à la dissolution du mariage comporte 
deux étapes : la séparation puis le divorce après une période initialement fixée 
à cinq ans, réduite à 3 ans à partir de 1987 et à 6 mois ou 1 an depuis 2015. Si 
le moment qui marque la fin du mariage est la séparation et non le divorce, le 
processus juridique induit des difficultés de comparaison avec d’autres pays 
et d’analyse des conséquences de la dissolution, séparation et divorce s’avé-
rant être de facto deux mesures différentes. La séparation est une décision à la 
suite de laquelle les deux parties sont toujours mariées ; en tant que telle, elle 
peut être définitive et conduire au divorce ou n’être que temporaire et donner 
lieu à réconciliation. Le divorce marque l’arrêt définitif des effets du mariage 
et donne aux ex-conjoints la possibilité de contracter un nouveau mariage.

Au cours des trente dernières années le processus de privatisation pro-
gressive du droit de la famille a accéléré le divorce par une séparation prolon-
gée, la cause statistiquement la plus fréquente et en progression constante de 
dissolution du mariage. Les temps de la séparation en Italie constituaient une 
singularité dans le contexte européen : ils incarnaient l’influence de l’Église 
catholique et d’autres résistances politico-législatives de nature laïque visant 
à inciter les époux à une réconciliation (articles 154 et 157 du Code civil). 
Les importantes modifications procédurales intervenues durant la dernière 
décennie n’ont pas encore produit cependant leurs pleins effets, si ce n’est 
une hausse continue du nombre de divorces (+ 57 % sur un an en 2015) à 
relier à la loi sur le divorce bref.

La loi sur la négociation assistée (décret n° 132/2014) n’a pas encore été 
pleinement appliquée par les couples séparés (+ 2,7 % sur un an en 2015) 
alors qu’elle pourrait substantiellement réduire les délais et les coûts des 
processus de séparation et divorce. Cette application très partielle tient à di-
verses causes  : inertie des personnes séparées, héritage culturel persistant, 
information insuffisante ou mal relayée, notamment par les municipalités 
(par exemple, à travers les sites institutionnels), sur les accords de séparation 
ou de divorce extrajudiciaire avec procédure directe auprès du greffier de 
l’état civil (article 12 du décret n° 132/2014). La rédaction législative joue 
également un rôle important. Contrairement aux législateurs français, alle-
mands, belges ou néerlandais, avant l’approbation de la loi sur la négociation 
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assistée, le législateur italien n’avait jamais utilisé le mot divorce, mais re-
couru à des expressions linguistiques plus complexes : « dissolution du ma-
riage » dans le cas du mariage célébré avec la cérémonie civile ; « cessation 
des effets civils du mariage » dans celui de concordat introduit par la loi 
898/1970 (Barbiera, 2019).

Le nombre croissant de séparations et de divorces et la baisse des ma-
riages, en particulier des concordats, ceux-ci célébrés par le ministre catho-
lique du culte (régis à la fois par les droits canonique et civil et soumis à la 
juridiction ordinaire et ecclésiastique), contrastent avec la hausse significa-
tive du nombre des unions libres, des mises en couple de personnes du même 
sexe et des familles recomposées. L’augmentation des mariages civils (+8 % 
sur un an en 2015) témoigne également de la crise du modèle familial italien 
traditionnel fondé sur le mariage concordataire caractérisé par la coexistence 
d’effets religieux et civils et encore largement considéré dans la société ita-
lienne comme un acte religieux (Bianca, 2014).

Tous ces changements ont eu d’importantes répercussions dans la sphère 
de la famille nucléaire, non plus exclusivement définie comme un couple de 
personnes de sexe opposé légalement mariées avec enfants, mais également 
comme un couple marié ou en union libre, de personnes de sexe opposé ou de 
même sexe, avec ou sans enfants.

III.2. Les nouveaux modèles familiaux : 
unions civiles et unions libres homosexuelles ou hétérosexuelles

Pour la tradition juridique italienne, la non diversité des sexes n’impli-
quait pas la nullité du mariage, mais la sanction civile la plus grave : l’inexis-
tence de l’acte juridique. L’évolution conceptuelle dogmatique du mariage 
entre homosexuels, non plus considéré inexistant, mais dénommé union ci-
vile par choix idéologique du législateur au moment de la reconnaissance, a 
été légitimité par la jurisprudence et par le Juge des lois (emblématique des 
sentences de la Cour de Cassation n° 4184/2012 et de la Cour constitution-
nelle n° 138/2010).

La reconnaissance des unions civiles s’est produite avec la loi n° 76/2016 
(Loi Cirinnà) qui a préservé la connotation hétérosexuelle du mariage tra-
ditionnel dans le lexique juridique, mais pas dans le lexique commun. Le 
texte législatif, tel qu’il a été adopté, étend aux nouvelles unions les règles 
applicables au mariage. Mais il exclut de son champ d’application tout ce qui 
concerne les adoptions (tentative infructueuse d’introduire l’adoption de l’en-
fant d’un des deux partenaires par le couple, modalité communément appelée 
adoption du beau-fils, afin de résoudre les questions posées par le rôle du 
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parent social) et certaines obligations telles que la fidélité et la collaboration 
dans l’intérêt de la famille (article 143, paragraphe 2). Le retard historique du 
législateur italien à reconnaître les droits des personnes homosexuelles n’a 
pas encore été surmonté, la discrimination allant jusqu’au refus de contracter 
mariage ; un droit reconnu aux homosexuels en 2017 en Allemagne, en 2013 
en France et depuis 2005 dans l’Espagne très catholique. 

La crise du modèle traditionnel inspire également la loi Cirinnà, quand 
elle reconnait un nouveau modèle de famille, celui du concubinage qui peut 
impliquer couples homosexuels ou hétérosexuels. En Italie, le législateur 
n’utilise jamais le terme de famille pour ces nouveaux modèles familiaux, 
à la différence de ce qui prévaut, par exemple, en France où l’on distingue 
mariage, pacs et concubinage. En Italie, avec les différenciations nécessaires, 
on parle de mariage, d’union civile et d’union libre (Perlingieri, 2018 ; Picaro, 
2017). L’article 1, paragraphe 36, l. n° 76/2016 définit le « concubinage » de 
deux personnes adultes liées par des liens d’affection stables de couple (et non 
de famille) et d’assistance mutuelle, morale et matérielle. La loi ne reconnaît 
pas au concubinage des droits comparables à ceux qui découlent du mariage, 
ni du point de vue des droits civils, ni du point de vue de la sécurité sociale, ni 
du point de vue des droits de succession. Sont seulement reconnus des droits 
temporaires au moment de la cessation volontaire de l’union libre ou du décès 
du concubin propriétaire, c’est-à-dire respectivement le droit de séjour dans 
la maison de résidence commune et le droit à la pension alimentaire du par-
tenaire dans le besoin (article 1, paragraphes 42 et 65). L’attribution du foyer 
familial, en présence d’enfants mineurs ou d’adultes qui ne sont pas autosuf-
fisants du point de vue économique, n’est assuré en cas de crise familiale au 
conjoint de fait que depuis la loi sur la garde partagée (loi n° 54/2006).

III.3. De la reconnaissance des droits des enfants nés hors mariage 
à l’homoparentalité

La loi sur la garde partagée (loi 54/2006) a anticipé la tutelle des enfants 
« naturels » et donc des enfants de couples en union libre en cas de rupture, 
en la comparant à celle des enfants dits légitimes dans la séparation et le 
divorce, prévenant la réforme de la loi Bianca de 2012/2013 sur la filiation 
(Pane, 2014).

La réforme de la filiation « naturelle » (loi 219/2012) s’inspire du principe 
d’unicité de l’état de filiation (art. 315 cc) et a entraîné le remplacement des 
mots « enfants légitimes » et « enfants naturels », lorsqu’ils sont présents dans 
le code civil et les lois complémentaires comme « enfants », avec recours 
possible aux expressions « enfants nés dans le mariage » et « enfants nés hors 
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mariage ». Le législateur a abrogé l’institution de la légitimité par mariage 
ultérieur ou par décision de justice (articles 280 et suivants du code civil) qui, 
au vu de la distinction entre les deux catégories d’enfants légitimes et natu-
rels, représentait une forme de discrimination en tant que moyens d’élévation 
de la catégorie inférieure à la catégorie supérieure ( Ubaldi, 2012).

Cette évolution du droit, d’une part, a garanti le dépassement de la discri-
mination haineuse et persistante parmi les enfants (Corriero, 2013), d’autre 
part, a consacré la fin de la centralité du mariage dans la tradition juridique 
italienne, même si celui-ci identifie encore la formation sociale juridiquement 
la plus contraignante et la plus protégée du point de vue des droits civils du 
couple hétérosexuel.

La reconnaissance progressive des unions homosexuelles a contraint à 
de nouvelles orientations du droit pour la reconnaissance de l’homoparenta-
lité (Picaro, 2017), avec pour conséquence une reprise de la jurisprudence, 
surtout de la légitimité, des questions éthiques et juridiques et de la recon-
naissance des droits des personnes et de la famille. Le recours croissant à la 
procréation médicalement assistée (PMA), associée à l’idée du recours à un 
tiers pour avoir un enfant, que ce soit via un don de spermatozoïdes, d’ovules, 
d’embryons ou en faisant appel à une gestation pour autrui (GPA) – pratique 
interdite en Italie (article 12, paragraphe 6, lettre a) n° 40/2004), mais auto-
risée dans d’autres pays – a donné lieu à une série de questions relevant du 
droit civil, qui ont conduit à une reconceptualisation des catégories classiques 
du droit de la famille.

La jurisprudence de légitimité a établi que la règle explicitée dans 
l’article 269, paragraphe 3, du code civil italien, selon lequel seule la per-
sonne qui a accouché est mère, n’a pas de fondement constitutionnel, mais 
constitue une norme pertinente en termes purement probatoire (Cassation 
15.06.2017, n°  14878 ; Cassation 30.9.2016, n°  19599). La descendance 
biologique n’est plus une condition essentielle de filiation depuis que 
l’adoption spéciale est devenue « pleine » (loi n° 431/1967 et maintenant 
loi n° 184/1983) pour garantir le droit de l’enfant à grandir dans sa propre 
famille (Corriero, 2018).

Dans les nouveaux modèles familiaux figurent les familles recomposées, 
c’est-à-dire reconstituées par des personnes liées par des unions antérieures 
sans ou avec des enfants nés de la même famille, ou familles monoparen-
tales. Pour elles, le principe de première importance constitutionnelle est 
incarné par la protection de l’intérêt supérieur du mineur. Cet intérêt se ma-
nifeste, par exemple, par le droit à la continuité du statut de filiation vis-à-
vis des deux femmes (parturiente et donneuse d’ovule) et du tiers inconnu 
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(pourvoyeur de gamètes) auxquels le mineur est biologiquement lié (Cassation 
n° 19599/2016), dans l’hypothèses d’une maternité assistée, similaire à la fé-
condation hétérologue dans les modèles de famille hétérosexuelle. En 2016, 
la Cour de Cassation a considéré qu’un acte de naissance étranger (c’est le 
cas de l’Espagne) devait être transcrit dans les registres de l’état civil italien, 
en tant que document de naissance d’un enfant par deux femmes, l’une espa-
gnole et l’autre italienne, unies par un lien affectif stable, étant donné qu’au-
cun principe, notamment d’ordre constitutionnel, ne les empêche d’accueillir, 
d’élever et de générer des enfants. Les Sections Unies de la Cassation ont 
toutefois retraité cela en 2019 (phrase n° 12193) et rejeté la transcription dans 
les registres de l’état civil italien d’une sentence étrangère (Cour supérieure 
de l’Ontario), par laquelle avait été reconnu la parentalité entre un mineur né 
à l’étranger grâce à la gestation par autrui et le parent de nationalité italienne 
(Salanitro, 2019). Cette situation concerne deux jumeaux nés de deux pères, 
citoyens italiens de sexe masculin, mariés au Canada et donc civilement unis 
en Italie. Seul un des deux pères est lié biologiquement à leurs enfants, nés 
d’une gestation gratuite par autrui. Ainsi, une discrimination supplémentaire 
émerge parmi les personnes homosexuelles entre homoparentalité mascu-
line, où le lien biologique ne peut nécessairement être qu’unilatéral, et ho-
moparentalité féminine et, conséquemment, entre les enfants de ces couples 
(Dogliotti, 2019).

L’intérêt supérieur du mineur, moral et matériel (dans le lexique inter-
national, ex article 3 de la Convention de New York relative aux droits de 
l’enfant, best interest of the child ), à la continuité du statut de fils (Perlingieri 
et Zarra, 2019) au-delà des frontières du pays de naissance trouve un obstacle 
discutable dans les choix discrétionnaires de politique législative, représentés 
par exemple par l’interdiction de la gestation par autrui, sanctionnée pénale-
ment dans le système juridique italien.

Conclusion

Au cours des quinze dernières années, le nombre total de ménages en 
Italie a augmenté d’environ 3 millions tandis que le nombre moyen de per-
sonnes par ménage a diminué régulièrement depuis 1988 passant de 2,9 à 2,3 
en 2017-18 (Istat, 2019). La composante la plus importante de cette crois-
sance est attribuable aux personnes seules dont le nombre est passé de 4 mil-
lions en 1988 à plus de 8 millions en 2018, soit un quart de l’ensemble des 
ménages italiens. 
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En général, bien qu’aujourd’hui la vie en couple reste le modèle prédomi-
nant, on constate une désaffection croissante envers la famille traditionnelle 
biparentale avec enfant(s) fondée sur le mariage. Les unions plus fragiles et 
les parcours conjugaux de plus en plus complexes ont contribué à la diversité 
des profils familiaux et à la très nette progression de structures familiales qui 
jusqu’au début des années 1990 restaient très marginales. Le choix de forma-
liser la vie commune par le mariage est en déclin tandis que le nombre des 
concubinats croît rapidement et continument.

La réforme des procédures de séparation et de divorce et la reconnais-
sance législative des couples non mariés en unions civiles (personnes de 
même sexe) ou en union libre (homosexuelles ou hétérosexuelles) (loi Cirinnà 
n° 76/2016) ont introduit la liberté d’autodétermination de chaque personne 
en ce qui concerne l’orientation sexuelle et les formes de la vie du couple. 

Pareillement, la consécration du principe d’égalité entre tous les enfants, 
indépendamment du fait qu’ils soient nés dans ou hors le mariage, et l’enca-
drement accru de l’assistance médicale à la procréation ont jeté les bases d’un 
droit de la filiation profondément renouvelé. 

Les réponses apportées par le droit aux mutations familiales ont été 
nombreuses. 

L’instabilité et la fragilité de la famille contemporaine imposent au-
jourd’hui une réflexion impliquant différentes disciplines. Le croisement 
des regards entre démographie et droit ne peut que nourrir des études sur un 
thème aussi complexe et présente l’avantage que déterminants et implications 
des transformations familiales soient conjointement analysés sous l’angle ju-
ridique et statistique.
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TOUJOURS PLUS DE DIPLÔMÉS DU SUPÉRIEUR  
EN FRANCE ET EN ITALIE : UNE BONNE IDÉE ? (1)

Maria Carella *, Jean-François Léger **

Introduction : les revers d’une louable intention

Depuis le début des années quatre-vingt-dix, la proportion de sortants du 
système éducatif, diplômés de l’enseignement supérieur (ou tertiaire) ne cesse 
d’augmenter partout en Europe (Eurostat, 2019). La valeur médiane de la pro-
portion de diplômés de niveau tertiaire parmi les 30-34 ans est passée de 22 % 
en 1993 à 46 % en 2018 dans les pays membres de l’Union européenne à 15 
(UE15), pays pour lesquels on dispose d’une série statistique pour les vingt-
cinq dernières années. Cette progression correspond quasiment exactement à 
celle que la France a connue sur cette période (figure 1). 

Dans certains pays, cette progression a été encore plus spectaculaire ; c’est, 
par exemple, le cas de l’Irlande (de 22 % à 56 % en vingt-cinq ans). Même 
dans les pays où cette proportion reste en retrait, la proportion de diplômés du 
supérieur au sein d’une génération a tout de même enregistré une croissance 
importante. C’est le cas de l’Italie où elle a plus que triplé en un quart de siècle, 
passant de 8 % à 28 %.

La proportion croissante de personnes ayant un diplôme de l’enseignement 
supérieur est incontestablement un progrès culturel. Mais cette évolution a 

(1)  Ce travail a été réalisé dans le cadre du Programme PHC Galilée, Projet n° G19-62 et n° 42057WJ : 
Metropolisation in the Euro-Mediterranean region : an urbanisation model in crisis ? (responsables 
scientifiques : Gil Bellis, partie française ; Maria Carella, partie italienne) financé par : le ministère 
des Affaires étrangères et du Développement international et par le ministère de l’Éducation nationale, 
de l’Enseignement supérieur et de la Recherche pour la France ; le Ministère de l’Université et de la 
Recherche pour l’Italie.
* Université de Bari Aldo Moro, Italie (maria.carella1@uniba.it).
** Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, France (Jean-François.Leger@univ-paris1.fr).
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toutefois ses revers importants : d’une part, elle réduit presque totalement 
l’opportunité d’accès aux fonctions de cadre quand on n’a pas de diplôme du 
supérieur, cependant qu’elle diminue fortement les chances d’accéder à un tel 
type de poste quand on est diplômé de niveau tertiaire (section 2 de cet article) ; 
d’autre part, comme les emplois de cadre sont concentrés dans les principales 
villes du pays (Van Puymbroeck, 2010) où des synergies entre les pôles de 
formation et de recherche et le tissu économique local ont été soutenues par les 
pouvoirs publics, la proportion croissante de diplômés du supérieur a accentué 
les inégalités entre territoires au profit de Paris et des principales métropoles 
régionales (section 3). Ces revers posent en creux la question de la pertinence 
des politiques éducatives qui continuent d’encourager les jeunes à entreprendre 
des études supérieures. On peut en effet se demander s’il faut vraiment conti-
nuer dans la voie d’une massification de l’enseignement supérieur (section 4) ?

Mais cette interrogation n’est-elle valable que pour la France ou bien peut-on 
la poser d’une manière plus générale, indépendamment des systèmes éducatifs 
nationaux et des caractéristiques nationales de l’armature urbaine et de la dis-
tribution des emplois sur le territoire ? Le cas de l’Italie apporte un éclairage 
intéressant à la situation française et donne du crédit à une mise en question 
de la massification de l’enseignement supérieur bien au-delà des frontières 
de l’hexagone. D’une part, l’Italie présente en 2018 à la fois la proportion de 

Figure 1. Proportion (en %) de 30-34 ans diplômés de l’enseignement supérieur
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diplômés du supérieur parmi les 30-34 ans la plus faible d’Europe mais également 
la plus forte variation relative depuis vingt-cinq ans (× 3,3 en vingt-cinq ans ; 
l’Irlande suit avec une proportion multipliée par 2,6 tandis qu’en France elle 
a été multipliée par 2,2). D’autre part, le réseau urbain en Italie est bien diffé-
rent de celui de la France qui est caractérisée par une hyper-concentration des 
pouvoirs politique, économique, culturel et médiatique dans l’agglomération 
parisienne et, dans une bien moindre mesure, dans quelques métropoles régio-
nales (Lyon, Lille, Toulouse, Nice, …). En Italie, si deux villes dominent la 
hiérarchie urbaine (Rome et Milan), on compte aussi plusieurs grandes villes 
d’importance européenne (Florence, Turin, Naples, Venise, Bologne, …) et 
plus d’une centaine de villes de 30 000 à 200 000 habitants, souvent actives, 
bien équipées et accueillant même quelques fonctions supérieures (universités, 
sièges sociaux d’importance tel que celui de Benetton à Trévise) (Delpirou et 
Rivière, 2013). De ce fait, les emplois de cadres sont mieux distribués sur le 
territoire qu’en France. Enfin, il n’y a pas en Italie de diagonale du vide ; en 
revanche, il existe un clivage nord-sud important.

Dans un pays où la part des diplômés de l’enseignement supérieur reste 
faible relativement aux autres pays européens et où l’armature urbaine est sin-
gulière compte tenu de la densité de son réseau de villes grandes et moyennes, 
il est intéressant de prendre connaissance de la façon dont la croissance de la 
proportion de diplômés de niveau tertiaire se traduit, tant du point de vue de 
la conversion des titres scolaires sur le marché de l’emploi (section 2) que sur 
celui de l’égalité/inégalité entre les territoires (section 3) à assurer à tous ces 
diplômés une conversion comparable de leur titre scolaire. Si une tendance 
se dégage, est-elle comparable à celle de la France ? Si oui, faut-il vraiment 
poursuivre dans cette voie de la généralisation de l’accès à l’enseignement 
supérieur ? C’est précisément ce dont nous débattons dans la dernière section 
de ce texte (section 4).

I. Quelques précisions méthodologiques : 
une comparaison difficile … mais possible 

Ce travail s’appuie principalement sur l’analyse d’indicateurs simples :
-	� la proportion de cadres parmi les actifs diplômés du supérieur âgés de 

25-54 ans, qui mesure la part de diplômés qui accèdent à un emploi 
correspondant à leur niveau de formation ;

-	� la proportion d’ouvriers-employés parmi ces mêmes actifs diplômés du 
supérieur âgés de 25-54 ans, qui indique quelle part de ces diplômés 
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occupent sans ambigüité une position professionnelle déclassée par 
rapport à leur niveau de formation.

Ces indicateurs sont analysés pour chaque pays dans le temps et dans l’espace. 
Ce travail a d’abord été initié pour la France (Léger, 2014) avant d’être adapté 
au cas de l’Italie. Les choix méthodologiques ont donc été largement détermi-
nés par les données disponibles en France. L’Institut national de la statistique 
et des études économiques (Insee) est en France l’organisme de référence pour 
la production et la diffusion de données quantitatives. Il diffuse, notamment, 
librement sur son site internet fichiers détails et bases de données agrégées à des 
échelles géographiques variées. Un travail d’harmonisation des données a de 
plus été réalisé par l’Insee afin d’assurer la cohérence historique de nombreux 
indicateurs. C’est ainsi que l’on dispose à l’échelle de la commune des effectifs 
de personnes âgées de 25-54 ans selon le sexe, le statut professionnel (actif, 
inactif), le niveau agrégé du plus haut niveau de diplôme obtenu et la profes-
sion et catégorie sociale occupée (ou occupée lors du dernier emploi pour les 
chômeurs) à chaque recensement depuis 1968 (1968, 1975, 1982, 1990, 1999 
et chaque année à partir de 2006). Cette catégorie d’âges restreinte a l’avantage 
de rassembler la plus grande partie de la population active. Sa réduction à trente 
générations présente aussi l’intérêt de mesurer les évolutions entre deux groupes 
de générations complètement distincts du point de vue de l’objet de notre problé-
matique. Il permet ainsi de confronter les actifs âgés de 25-54 ans du début des 
années 1980 à ceux des années 2010 (deux ensembles complètement disjoints 
du point de vue générationnel) : c’est en effet au cours des années 1980 que le 
nombre de bacheliers puis le nombre d’étudiants ont commencé d’augmenter de 
manière importante en France, ce qui a initié un changement dans la composition 
de la population active ; d’autre part, au tout début des années 1980 a été mise en 
œuvre en France une politique de déconcentration et de décentralisation destinée 
notamment à rééquilibrer le pouvoir entre les administrations centrales à Paris 
et les administrations territoriales en province.

C’est sur la base de ces choix pour la France que nous avons essayé de 
construire des données comparables pour l’Italie.

La première difficulté consiste en l’accès beaucoup plus restreint aux sta-
tistiques du recensement, un accès qui nécessite au préalable un accord avec 
l’Institut national de la statistique italien (Istat).

La deuxième difficulté tient aux nomenclatures sociales et professionnelles 
sensiblement différentes entre les deux pays. Plutôt que de tenter de recons-
truire des modalités au contenu strictement identique à celle de la France, nous 
avons préféré mobiliser celles qui du point de vue de notre objet faisaient sens 
dans chaque pays : pour les cadres, il s’agit des fonctions et emplois auxquels 
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destinent « normalement » les formations d’enseignement supérieur(2) ; pour 
les ouvriers-employés, nous avons réuni les fonctions et emplois qui, occu-
pés par des diplômés du supérieur, traduiraient sans le moindre doute un net 
déclassement professionnel(3). Afin d’opposer nettement ces deux groupes 
sociaux (cadres d’un côté, ouvriers-employés de l’autre), certaines catégories 
socio-professionnelles qui peuvent réunir dans des proportions non négli-
geables diplômés du supérieur, bacheliers et non bacheliers ont été exclues du 
champ d’étude : il s’agit principalement des professions intermédiaires (par 
exemple, les techniciens supérieurs qui peuvent être titulaires d’un diplôme de 
l’enseignement supérieur court (bac+2), mais aussi être des non-diplômés du 
supérieur ayant bénéficié de promotions sociales), les artisans et commerçants, 
les agriculteurs et les militaires.

La troisième difficulté concerne le découpage infranational adopté pour la 
France et l’Italie. Pour la France, nous avons adopté l’arrondissement qui est 
une entité administrative infra-départementale (3 à 4 par département) dont le 
nom correspond à la ville principale qui concentre les fonctions administratives 
(sous-préfecture ou préfecture quand le chef-lieu de l’arrondissement est aussi 
celui du département). On en compte environ 330 en France métropolitaine, 
leur nombre pouvant varier au fil du temps, au gré des réaménagement territo-
riaux locaux (assez rares toutefois). Sur le plan statistique, ces arrondissements 
présentent l’intérêt de scinder la France en un nombre suffisamment important 
d’unités spatiales permettant de distinguer les bassins de vie des métropoles, 
des villes grandes, moyennes et petites, et ceux de type rural, tout en pouvant 
pour chacun d’eux envisager des effectifs suffisamment importants pour pro-
duire des statistiques descriptives robustes. En Italie, de telles circonscriptions 
n’existent pas. En revanche, on peut s’appuyer sur les provinces (au nombre 
de 110), qui présentent les mêmes avantages que les arrondissements français 
pour l’étude des disparités spatiales. Il n’a pas été possible toutefois, avec les 
données dont nous disposions, de construire des indicateurs au croisement du 
niveau de diplôme et de la catégorie sociale pour les années 1981 et 1991 en 
raison de changements de la nomenclature professionnelle. Pour l’Italie, les 
évolutions sont donc appréhendées à partir d’une comparaison entre les données 
des recensements les plus récents (2001 et 2011). Néanmoins, compte tenu 
du retard dans le temps de la croissance significative de la part de diplômés 

(2)  Activité d’organisation, technique, intellectuelle, scientifique ou artistique à spécialité élevée ; gestion 
d’une entreprise ou direction de structures organisationnelles complexes publiques ou privées. 
(3)  Ces catégories sont les suivantes : travail ouvrier ou de service non qualifié ; affecté à des installations 
fixes de production, à des machines, des lignes de montage ou à la conduite de véhicules ; activité ou-
vrière non qualifiée ; activité de vente publique ou de service à la personne ; emploi subalterne de bureau.
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parmi les actifs en Italie, la comparaison des données pour les années 2001 et 
2011 à l’échelle des provinces n’empêche pas de dégager des grandes lignes 
d’évolution spatiales. Dans tous les cas, en dépit des difficultés méthodolo-
giques rencontrées pour assurer une comparaison entre la France et l’Italie, les 
évolutions constatées permettent de dégager des constats solides. 

II. Augmentation du nombre de diplômés du supérieur 
et accès aux fonctions de cadre en Italie et en France

II.1. Accroissement des inégalités d’accès aux fonctions de cadre  
et fragilisation de la conversion du capital scolaire 
sur le marché de l’emploi en France

L’arrivée sur le marché du travail de générations de plus en plus diplô-
mées et le départ des plus anciennes dont le niveau de qualification scolaire 
était moindre conduit logiquement à une augmentation de la part des actifs 
(occupés ou non) qui ont validé une formation de niveau tertiaire. Ainsi, en 
France, entre 1982 et 2015, la proportion d’actifs âgés de 25-54 ans diplômés 
de l’enseignement supérieur a triplé, passant de 13 % à 41 % (figure 2). Mais 
dans le même temps, le nombre d’actifs de cette tranche d’âges occupant une 

Figure 2. Évolution en France du nombre d’actifs (occupés ou non) âgés de 25-54 ans 
selon le niveau de formation
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position de cadre n’a été multiplié que par 2,4. Entre diplômés du supérieur, la 
concurrence pour l’accès aux emplois de cadres s’est donc considérablement 
durcie : en 1982, on comptait en effet 2,1 millions de diplômés du supérieur 
parmi les actifs âgés de 25-54 ans pour 1,6 million de cadres de cette catégorie 
d’âges, soit un ratio de 13 diplômés du supérieur pour 10 cadres. En 2015, 
ce ratio est dorénavant de 23 (9,1 millions de diplômés du supérieur pour 
3,9 millions de cadres). 

Assez logiquement, la proportion de diplômés du supérieur occupant un 
poste de cadre a diminué : d’un groupe de générations (25-54 ans) à l’autre, 
elle est passée en une trentaine d’années (de 1982 à 2015) de 45 % à 36 %. 
Cette évolution a également deux autres conséquences (figure 3) :

-	� la première est que l’accès aux fonctions de cadres est dorénavant pra-
tiquement exclu pour les non diplômés du supérieur. En 1982, 41 % des 
cadres n’avaient aucun diplôme de niveau tertiaire ; ils ne sont plus que 
15 % dans ce cas en 2015 ;

-	� la seconde est que la proportion de diplômés du supérieur occupant une 
position déclassée sur le marché du travail a triplé. En 1982, on comptait 
seulement 7 % d’ouvriers-employés parmi les diplômés du supérieur ; 
ils sont 21 % dans ce cas en 2015.

Figure 3. Limitation de l’accès aux postes de cadres aux diplômés du supérieur  
et fragilisation de la conversion des diplômes de niveau tertiaire en France
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Pour résumer, en France, l’augmentation de la part de diplômés du su-
périeur au sein de chaque génération a entrainé une augmentation de la part 
des actifs ayant un diplôme de niveau tertiaire. Ce « progrès » a contribué à 
déclasser tous ceux qui n’accèdent pas aux études supérieures. Tandis qu’il 
était possible, il y a encore une trentaine d’années, de pouvoir accéder à des 
fonctions de cadres sans diplôme de niveau tertiaire, ce n’est presque plus le 
cas aujourd’hui. En 2015, seuls les diplômés du supérieur peuvent espérer ac-
céder à de telles fonctions. L’augmentation de ces derniers ayant été cependant 
plus importante que le nombre d’emplois auxquels destinent ces études, leurs 
chances de devenir cadres ont dans le même temps diminué assez nettement. 
De ce fait, dorénavant, une proportion non négligeable (un sur cinq) d’actifs 
ayant obtenu un diplôme de niveau tertiaire occupent un emploi d’ouvrier ou 
d’employé. Pour simplifier, l’augmentation du nombre de diplômés a réduit 
l’accès aux fonctions de cadres à cette seule catégorie d’actifs et interdit donc 
quasiment toute possibilité de devenir cadre à une personne qui n’aurait pu 
faire d’études supérieures, tout en réduisant pour les diplômés les chances 
d’accéder à une telle fonction professionnelle. En somme, cette respectable 
ambition (une ouverture plus grande aux études supérieures) s’est traduite 
par un renforcement des inégalités d’accès aux fonctions de cadres et une 
fragilisation de la conversion des titres universitaires sur le marché du travail.

II.2. Une densité moins forte de diplômés du supérieur en Italie, 
mais une conversion des diplômes sur le marché du travail 
qui se complique déjà très nettement

En Italie aussi la part des diplômés de l’enseignement supérieur dans la 
population active âgée de 25-54 ans a augmenté depuis le début des années 
1980 (de 7 % en 1981 à 19 % en 2011). C’est surtout à partir du début des 
années 1990 que cette croissance est notable (+ 10 points de pourcentage en 
vingt ans, contre seulement + 2 entre 1981 et 1991). Mais, contrairement à ce 
qui est constaté en France, les actifs diplômés du supérieur demeurent encore 
nettement minoritaires par rapport à ceux de niveau inférieur au baccalauréat 
et à ceux qui ont ce niveau de diplôme (figure 4).

Cette évolution a, comme en France, conduit au renforcement de la pré-
sence des diplômés parmi les cadres : en 2011, 66 % des cadres sont diplômés 
de niveau tertiaire, contre à peine la moitié (49 %) dix ans plus tôt (figure 5). 
Cette présence renforcée a également accentué la concurrence entre diplômés 
du supérieur pour l’accès à ce type d’emploi. Ainsi, alors que 70 % des diplô-
més du supérieur étaient cadres en 2001, ils ne sont plus que 55 % dans ce cas 
en 2011. Logiquement, la part de diplômés du supérieur déclassés sur le plan 
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professionnel a augmenté de manière presque symétrique, passant de 8 % en 
2001 à 22 % en 2011. Ce phénomène a aussi pu être accentué par la crise de 
la fin des années 2000 qui a durement touché l’Italie. Le nombre de cadres 
âgés de 25-54 ans a en effet diminué de 250 000 unités en dix ans cependant 
que le nombre de diplômés augmentait de 1 million. 

Figure 4. Évolution en Italie du nombre d’actifs (occupés ou non) âgés de 25-54 ans 
selon le niveau de formation
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Figure 5. Limitation de l’accès aux postes de cadres aux diplômés du supérieur  
et fragilisation de la conversion des diplômes de niveau tertiaire en Italie
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Toutes ces évolutions vont dans le même sens que celles constatées en 
France. La situation en Italie n’est toutefois pas tout à fait la même. Tout d’abord, 
au début des années 2010, la proportion de diplômés du supérieur parmi les actifs 
âgés de 25-54 ans est en Italie deux fois moins importante qu’en France (19 % 
en Italie en 2011, contre 36 % en France en 2010). En Italie, cette population 
reste donc nettement minoritaire, contrairement à la France où elle constitue 
maintenant le principal groupe d’actifs. Le ratio entre le nombre d’emplois 
de cadres et le nombre de diplômés du supérieur est en Italie largement plus 
favorable qu’en France : en Italie, en 2011, parmi les actifs âgés de 25-54 ans, 
on dénombre 3,3 millions de cadres pour 3,9 millions de diplômés du supé-
rieur, soit un ratio de 12 diplômés du supérieur pour 10 cadres. Ce meilleur 
équilibre entre diplômés du supérieur et emplois de cadres en Italie explique 
que, dans ce pays, la part des cadres parmi les diplômés du supérieur soit plus 
élevée qu’en France : au début des années 2010, plus d’un actif diplômé du 
supérieur âgé de 25-54 ans sur deux (55 %) est cadre en Italie tandis que cette 
proportion est inférieure à 40 % en France. Il est donc aussi cohérent qu’il 
soit en Italie encore plus fréquent qu’en France que des actifs non diplômés 
du supérieur parviennent encore à occuper une fonction de cadre : toujours 
au début des années 2010, un tiers des cadres italiens n’ont pas fait d’études 
supérieures, contre seulement 20 % en France. Avec ces résultats, on devrait 
donc s’attendre à ce que le déclassement professionnel des actifs âgés de 25-
54 ans diplômés du supérieur soit en Italie moins important qu’en France. Ce 
n’est pas le cas : en 2011, 22 % d’entre eux sont ouvriers ou employés, soit 
une proportion comparable à celle de la France.

Les périmètres sensiblement différents des catégories sociales mobilisées 
pour ces deux pays peuvent expliquer ce résultat un peu inattendu. Il est en 
effet possible que celui des ouvriers-employés en Italie soit un peu plus large 
que celui de la France. Ce chiffre demeure toutefois élevé et traduit la difficulté 
réelle qu’ont les diplômés du supérieur à convertir leur titre universitaire sur 
le marché de l’emploi. Il n’est d’ailleurs pas impossible, bien au contraire, que 
ces chiffres sous-estiment la réalité. En effet, notamment depuis la crise de la 
fin des années 2000, les émigrations ont considérablement augmenté en Italie. 
Et les diplômés de l’enseignement supérieur constituent une part importante de 
ces départs (Bonifazi et Heinz, 2019 ; De Rosa et Strozza, 2015 ; Dubucs et al., 
2017). Ces émigrations sélectives réduisent donc la pression démographique 
sur les emplois de cadres en Italie. En fait, pour être plus précis, il existe une 
réelle pression démographique sur les emplois de cadres. Mais le marché de 
l’emploi italien ne parvenant que très partiellement à offrir des débouchés sa-
tisfaisants à de nombreux diplômés du niveau tertiaire, ceux-ci n’ont finalement 
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le choix qu’entre accepter dans leur pays un emploi déclassé par rapport à leur 
formation ou s’expatrier. Pour un certain nombre des plus diplômés, même 
une profession « intermédiaire » (entre cadre et ouvrier-employé) n’est pas 
acceptable. Pour ces diplômés-là, d’une certaine manière, c’est « tout » (un 
poste correspondant à leur formation en Italie) « ou rien » en Italie (et, dans 
ce cas, le choix d’une émigration). Ces départs ont un effet sur les statistiques 
présentées : en l’absence d’émigrations de ces diplômés qui n’ont pas trouvé 
en Italie de positions professionnelles correspondant à leurs attentes, la part des 
cadres parmi les diplômés du supérieur serait moindre, tandis que la proportion 
de professions intermédiaires et d’ouvriers-employés serait au contraire plus 
élevée. Les émigrations de diplômés atténuent donc d’une certaine manière le 
constat auquel les chiffres présentés conduisent néanmoins sans ambigüité : 
la difficulté actuelle de l’Italie à assurer la conversion des diplômes de niveau 
tertiaire sur le marché de l’emploi alors que moins de 30 % des jeunes géné-
rations « seulement » atteignent ce niveau de formation(4). Qu’en serait-il si, 
comme dans certains pays européens, la part de diplômés de l’enseignement 
supérieur frôlait les 50 % ? Dans le contexte actuel, on peut donc craindre que 
la poursuite du louable effort de massification de l’enseignement supérieur ne 
se traduise par des difficultés toujours plus importantes pour les diplômés à 
faire valoir leur niveau de formation et, de ce fait, par une incitation croissante 
à l’émigration. Les investissements de l’Italie sur le plan éducatif profiteraient 
alors de plus en plus aux autres pays, et pas seulement aux voisins européens ! 

Les périmètres statistiques sensiblement différents d’un pays à l’autre en 
ce qui concerne les catégories sociales et les migrations de nombreux diplômés 
italiens vers l’étranger compliquent la comparaison entre l’Italie et la France, 
mais ne remettent toutefois pas en cause le point essentiel, au contraire même : 
la France comme l’Italie peinent de plus en plus à assurer aux diplômés du 
supérieur une conversion convenable de leur capital scolaire. La situation en 
France reste cependant plus favorable qu’en Italie. En particulier, si des Français 
s’expatrient (et il s’agit alors souvent de diplômés du supérieur), les flux n’ont 
de toute évidence rien à voir avec ceux de l’Italie. Toutefois, la problématique 
migratoire n’est pas absente en France, mais il s’agit de migrations internes 
qui contribuent à l’affirmation d’un déséquilibre important entre les territoires.

(4)  Cette proportion sous-estime vraisemblablement la part réelle de diplômés du supérieur au sein 
d’une génération. Les statistiques d’Eurostat à l’échelle de chaque pays ne portent en effet que sur la 
population résidente au sein de chacun d’eux. Si, comme nous l’évoquons, les émigrations de diplômés 
sont importantes, ces départs de diplômés du supérieur conduisent donc à une sous-estimation de la 
croissance du nombre – et, vraisemblablement, de la proportion – des diplômés du supérieur parmi les 
30-34 ans (cf. supra figure 1). Si en Italie cette statistique reste en retrait par rapport à tous les autres pays 
européens, c’est donc peut-être aussi parce qu’une partie des diplômés, voire même des plus diplômés 
(ingénieurs, chercheurs, médecins, architectes, ...), n’y résident plus.
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III. Augmentation du nombre de diplômés du supérieur 
et disparités spatiales

III.1. En France, l’affirmation d’un clivage important 
entre les métropoles et le reste du territoire

En France, les « activités à fort potentiel de développement économique et à 
contenu décisionnel élevé » sont concentrées à Paris et dans un nombre restreint 
de très grandes villes (Brutel, 2011). Or, « dans ces activités, les emplois sont 
occupés principalement par des cadres » (Brutel, 2011, p. 2). Ainsi, au début des 
années 2010, 36 % des cadres résident en Île-de-France dont le tiers dans Paris 
intra-muros. Dans les arrondissements de dix des principales villes de province 
(Aix-Marseille, Lyon, Toulouse, Nice, Lille, Nantes, Montpellier, Strasbourg, 
Bordeaux, Grenoble) sont concentrés de leur côté 20 % des cadres. Au total, 
dans les 25 arrondissements franciliens et les 12 arrondissements couvrant les 
10 principales métropoles régionales, soit 37 arrondissements sur les 330 que 
comptait la France métropolitaine en 2010, sont concentrés 56 % des cadres. 
Cet ordre de grandeur reste le même en 2015. À Paris, près d’un actif âgé de 
25-54 ans sur deux (45 %) est cadre. Cette proportion est supérieure à 25 % 
dans huit autres arrondissements franciliens. En province, seul l’arrondissement 
de Toulouse atteint une telle valeur. Dans les arrondissements correspondant 
aux autres grandes métropoles de province, la proportion de cadres parmi les 
actifs âgés de 25-54 ans est de l’ordre de 20 % seulement. Ailleurs en province, 
elle peut tomber nettement sous les 10 %.

Et c’est bien parce que c’est à Paris et dans les principales métropoles ré-
gionales que les diplômés de l’enseignement supérieur ont le plus de chance de 
trouver un emploi correspondant à leur niveau de qualification qu’ils y résident. 
C’est donc dans les bassins d’emploi de ces villes que la proportion de cadres 
parmi les diplômés de l’enseignement supérieur atteint les valeurs les plus 
élevées (carte 1). C’est aussi là que les risques de déclassement professionnel 
sont les plus réduits (carte 2). Les disparités territoriales sont particulièrement 
importantes. C’est sans surprise en région parisienne que la proportion de cadres 
parmi les actifs diplômés de l’enseignement supérieur est la plus forte. En 2015, 
elle peut atteindre, voire dépasser, 60 % comme dans les arrondissements de 
Paris et Boulogne-sur-Seine. Il n’y a d’ailleurs que dans des arrondissements 
de la région parisienne que plus de la moitié des diplômés de l’enseignement 
supérieur occupent des fonctions de cadre. En province, les valeurs maximales 
sont principalement localisées dans les grandes métropoles (Lyon, Toulouse, 
Grenoble, Strasbourg, …). Elles y excèdent 40 % ; c’est deux fois plus que 
dans certains arrondissements du centre et du nord-est de la France. À cette 
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cartographie de la proportion de cadres parmi les diplômés du supérieur fait 
écho, de manière quasi symétrique, celle de la part des diplômés du supérieur 

-

de l’hexagone. Le déclassement professionnel est donc partagé par au moins 

très grandes villes. Il s’agit là d’une partition de l’espace inédite qui contraste 
fortement avec la situation vécue par les générations d’actifs précédentes.

En effet, trente ans plus tôt, au début des années 1980, la France consti-
tuait, du point de vue de la capacité des diplômés du supérieur à convertir 
leur capital scolaire sur le marché de l’emploi local, un pays homogène. En 

-
rondissements, à Paris comme dans les arrondissements des villes petites et 
moyennes, et même dans les arrondissements ruraux, la proportion de diplômés 
du supérieur occupant une fonction d’ouvrier-employé ne dépassait pas 10 % 
(carte 4). Si au début des années 1980 les conditions d’accès aux emplois de 
cadre n’étaient certes pas partout les mêmes, la région parisienne constituant 
déjà un passage presque obligé pour nombre de diplômés du supérieur, la 
possibilité de faire valoir localement son titre scolaire de niveau tertiaire était 

les risques de déclassement professionnel important (ouvrier ou employé avec 
un diplôme du supérieur) étaient faibles. En trente ans, des inégalités spatiales 

-
tropoles régionales et, d’autre part, le reste de la France. Certes, ici ou là, des 
territoires parviennent encore à tirer leur épingle du jeu. Mais ces exceptions 
ne sauraient toutefois atténuer le constat d’un clivage territorial particulière-
ment marqué. Et ce n’est pas le moindre des paradoxes de constater que ces 

les mouvements de déconcentration (déplacement géographique du pouvoir de 
décision de l’État de Paris vers les territoires) et de décentralisation (transfert 
des compétences, des moyens et des agents à des entités qui constituent des 
personnes morales de droit public distinctes de l’État et disposent d’une base 
territoriale donnée(5)) ont chacun connu une accélération. Les principaux bé-

au sein des régions, cela s’est manifestement fait au détriment des bassins de 
vie ruraux et des villes petites et moyennes.

(5) https://www.collectivites-locales.gouv.fr/structures-territoriales
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III.2. En Italie, une géographie des inégalités spatiales en trompe l’œil
Les emplois de cadres sont aussi inégalement répartis en Italie. Ils sont 

en particulier peu nombreux dans la plupart des régions du sud. En 2011, on 
dénombrait moins de cadres âgés de 25-54 ans dans l’ensemble composé des 
régions de Sicile (6,8 % des 3,3 millions de cadres âgés de 25-54 ans), Calabre 
(2,8 %), Pouilles (5,5%), Basilicate (0,9 %), Molise (0,5 %) et Abruzzes (2,2 %) 
que dans la seule région de Lombardie (18,9 %). Ces résultats sont en tout 
point comparables à ceux de l’année 2001. Au sein des régions, la province 
correspondant à la principale ville concentre également une part importante 
de ce type d’emplois. Ainsi, en Lombardie, la province de Milan concentre 
39 % des cadres de cette région (48 % si l’on ajoute la province de Monza et 
de la Brianza, qui faisait jusqu’en 2004 partie de la province de Milan) ; dans 
le Latium, 80 % des cadres âgés de 25-54 ans résident dans la province de 
Rome ; dans le Piémont ou en Campanie, les provinces de Turin et Naples ras-
semblent également plus de la moitié des effectifs régionaux de cette catégorie 
d’actifs. Toutefois, contrairement à la France, les emplois de cadres sont bien 
mieux distribués entre les territoires. En France, en 2010, les arrondissements 
des 11 principales métropoles rassemblent 56 % des cadres âgés de 25-54 ans. 
En Italie, en 2011, les 11 provinces qui accueillent le plus de cadres (Rome, 
Milan, Naples, Turin, Bologne, Bari, Brescia, Florence, Padoue, Bergame et 
Monza et la Brianza) ne concentraient que 37 % de cette catégorie d’actifs. 

En Italie, la distribution spatiale des emplois de cadres est donc beaucoup 
plus équilibrée qu’en France quand on l’appréhende à l’échelle des bassins de 
vie démographique (saisis à partir des provinces pour l’Italie et des arrondis-
sements pour la France). Les indices de Gini résument bien ces concentrations 
territoriales très inégales d’un pays à l’autre (figure 6). Pour la France, comme 
en témoigne la comparaison des courbes de Lorenz pour les années 1982 et 
2010, cette concentration est remarquablement stable dans le temps. C’est 
aussi le cas en Italie.

Mais ce n’est pas parce que les cadres sont en Italie mieux répartis sur le 
territoire qu’il n’existe pas de disparités spatiales en matière d’opportunités 
professionnelles conformes à leur niveau de formation pour les diplômés du 
supérieur. Elles restent cependant modérées. Toutefois, les cartes peuvent 
se révéler trompeuses. Certes, au début des années 2000, c’est bien dans les 
régions du nord, les plus riches du pays, que la proportion de cadres parmi les 
diplômés du supérieur est en moyenne plus élevée (carte 5). Dans toutes les 
régions de la moitié nord excepté le Val d’Aoste (Piémont, Emilie-Romagne, 
Frioul-Vénétie Julienne, Vénétie, Lombardie, Toscane et Ligurie), cette pro-
portion est supérieure ou égale à la moyenne nationale (70 %). À cette échelle 
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régionale, les écarts restent relativement faibles mais nets (de 73 % dans le 
Piémont à 63 % en Basilicate). Dans les régions du Nord, toutes les provinces 
ne présentent toutefois pas une proportion de cadres parmi les diplômés du 
supérieur de niveau tertiaire supérieure à la moyenne nationale. Mais les 
écarts restent relativement faibles ; sauf dans de très rares cas, comme dans 
le Piémont où la province de Turin (plus de la moitié des cadres de la région ; 
76 % de cadres parmi les diplômés du supérieur) pèse considérablement dans 
la moyenne régionale. En 2001, les écarts entre les valeurs régionales extrêmes 
de la proportion d’ouvriers-employés parmi les diplômés du supérieur sont 
également réduits (de 5 % en Campanie à 10 % dans le Val d’Aoste). C’est 
aussi le cas à l’échelle des provinces (de 3 % dans la province de Caserte en 
Campanie à 11 % dans celle de Savone en Ligurie). Mais la spatialisation de 
cet indicateur réserve une première surprise : c’est dans les régions les plus 
au sud du pays que les valeurs sont les plus faibles. En d’autres termes, alors 
que c’est dans le sud du Mezzogiorno(6) que les diplômés du supérieur ont le 
moins de chance d’exercer un métier correspondant à leur niveau de formation 
(carte 5), c’est pourtant dans cette partie de l’Italie qu’ils sont aussi les moins 

(6)  Il s’agit des provinces péninsulaires et insulaires du sud de l’Italie.

Figure 6. Concentration territoriale des cadres âgés de 25-54 ans 
en France (1982 et 2010) et en Italie (2011)
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nombreux en proportion à occuper une fonction professionnelle nettement 
déclassée (carte 6). En Campanie, en Calabre, en Basilicate, dans les Pouilles 
et en Sardaigne, cette proportion est inférieure à la moyenne nationale (7 %). 
Dans les régions du nord, seul le Piémont présente un tel bilan. 

Ces résultats et la lecture des cartes pour l’Italie ne peuvent être correctement 
appréhendés sans tenir compte des migrations internes, dont le mouvement 
historique dominant va du sud vers le nord. J. Houdaille, en 1970, s’en était 
déjà fait l’écho, insistant sur le fait que « ces migrations ne dépendent pas uni-
quement des facteurs économiques », mais que « pour renverser cette tendance 
c’est tout un état d’esprit qu’il faudrait transformer » (Houdaille, 1970, p. 1091). 
Des travaux plus récents confirment ces mouvements qui ne concernent pas 
seulement les ouvriers, mais aussi les jeunes plus diplômés (Pugliese, 2015). Si 
l’on ne peut réduire les motifs de migration vers le nord du pays au seul aspect 
économique, celui-ci demeure toutefois un élément d’explication important : 
depuis le début des années 1970, le produit intérieur brut (PIB) par habitant 
en parité de pouvoir d’achat dans le sud correspond en effet à seulement 70 % 
de celui des régions du centre et du nord (Bonifazi, 2015). E. Pugliese indique 
que, pour les migrants internes originaires des régions du sud de l’Italie, les 
choses ne sont guère différentes de celles vécues par leurs ainés ouvriers qui 
partaient avec leur « valise en carton » : aujourd’hui, « de nombreux diplômés 
du supérieur partent avec l’équivalent de la valise en carton, c’est-à-dire avec 
peu d’espoir, peu de sécurité et des chances très faibles de trouver un emploi 
stable et adapté au titre universitaire possédé » (Pugliese, 2015, p. 34)(7). La 
traduction statistique de ces mouvements migratoires produit des cartes en 
trompe l’œil : en 2001, alors que dans la moitié nord du pays la proportion 
de diplômés de l’enseignement supérieur occupant un emploi de cadre est 
supérieure à celle de la moitié sud, c’est en revanche dans les régions les plus 
méridionales que la proportion de diplômés du supérieur occupant une fonction 
d’ouvrier-employé est la moins élevée. 

Les migrations internes expliquent cet apparent paradoxe. Les diplômés 
du supérieur des régions du sud ont en effet la possibilité de tenter leur chance 
dans les régions du nord, ce qui réduit donc dans le sud la part de diplômés du 
supérieur occupant une fonction professionnelle déclassée par rapport au niveau 
de formation. Mais ces mêmes diplômés ne parviennent pas nécessairement 
à trouver dans les régions les plus riches du nord – où les opportunités sont 
plus nombreuses comme en attestent à la fois le plus grand nombre d’emplois 

(7)  « E il numero dei laureati che partono è aumentato, ma molti di loro partono con l’equivalente della 
valigia di cartone, cioè con poche credenziali, poca sicurezza e scarse possibilità di trovare un lavoro 
stabile e adeguato al titolo di studio posseduto. » (Pugliese, 2015, p. 34).
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de cadres mais aussi la proportion plus importante de diplômés qui occupent 
une position correspondant à leur niveau d’éducation tertiaire – une position 
professionnelle conforme à leur titre scolaire. Ils contribuent donc à exercer 

n’empêchait toutefois pas les régions du nord de présenter des taux de cadres 
parmi les diplômés du supérieur plus élevés que ceux du sud, ce qui, compte 
tenu de l’effet des migrations internes sur la valeur de cet indicateur, révèle à 
quel point les opportunités professionnelles étaient bien supérieures dans le 

la part de diplômés du supérieur occupant une fonction d’ouvrier-employé est 
supérieure à celle des régions du sud, mais la part de cadres parmi ces mêmes 
diplômés est également devenue inférieure à celle enregistrée, en moyenne, 
dans le sud du pays.

Comme en France, la poursuite de l’augmentation du nombre de diplô-
més du supérieur a exercé une pression croissante sur l’accès aux fonctions 
de cadres pour les diplômés du supérieur, cependant qu’elle a augmenté les 

a vraisemblablement exacerbé cette tendance. De ce fait, tandis qu’à l’échelle 

région ne présente un tel bilan. Ce n’est plus le cas que d’une seule province 

et des provinces du sud présentent des taux de cadres pour les diplômés du 
supérieur parmi les plus élevés du pays (carte 7) : par exemple, les Pouilles sont 

et 73 %). Le même constat peut être fait à l’échelle des provinces : alors que 
dans celle de Turin, la proportion de cadres parmi les diplômés du supérieur a 

statistique a eu lieu alors que l’écart de PIB en parité de pouvoir d’achat entre 
les régions du nord et du sud est demeuré remarquablement constant sur toute 

la conversion des diplômes du supérieur sur le marché de l’emploi dans les 
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régions du sud qui explique ce renversement statistique mais la conjugaison 
de trois facteurs : l’augmentation du nombre de diplômés du supérieur sur le 

diplômés du sud vers le nord et la contraction des emplois de cadres dans les 

respectivement - 10 000 et - 40 000). Les provinces du nord ne sont donc plus 

supérieur, à la fois ceux formés localement et ceux qui arrivent des provinces 

supérieur dans les régions du nord et sa valeur inférieure à celle des régions du 
sud traduisent donc une tension particulièrement importante sur le marché de 
l’emploi italien, y compris pour les diplômés du supérieur. Rappelons qu’en 
France, alors que les grandes métropoles du pays voient également de nom-
breux jeunes diplômés converger vers elles, les chiffres continuent néanmoins 
de leur être très favorables.

Les migrations tendent à sélectionner les populations qui restent dans le 
sud et qui sont celles qui parviennent à s’insérer localement dans de bonnes 
conditions. L’existence de ce « biais » démographique dans l’interprétation des 
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données explique donc aussi pourquoi c’est dans les régions et provinces des 
régions du sud que la proportion de diplômés de niveau tertiaire déclassés est 

Lombardie et dans le Piémont qui accueillent ce « surplus » de diplômés dans 
un contexte local durci. Au sein des régions, les valeurs prises par cet indicateur 
sont très homogènes. Les disparités spatiales suivent donc avant tout un axe 
nord-sud mais on ne note pas, en revanche, comme c’est le cas en France, de 
distinctions infrarégionales importantes. Dans le nord, la densité du maillage 
urbain et les facilités de communication entre les différentes villes d’une même 
région favorisent les mobilités pendulaires et atténuent donc vraisemblablement 
les différences interprovinciales au sein des régions.
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Conclusion : une régulation possible de l’offre 
et de la demande locales d’emplois de cadres 
par les diplômés du supérieur eux-mêmes

En dépit des contraintes méthodologiques qui rendent difficiles les com-
paraisons dans le temps et entre pays, les résultats présentés dans ce texte per-
mettent toutefois de mettre en parallèle, de manière incontestable, la croissance 
de la proportion de diplômés de niveau tertiaire au sein de chaque génération 
en France et en Italie comme partout en Europe et :

-	� d’une part, les difficultés croissantes des actifs titulaires d’un diplôme 
de l’enseignement supérieur pour convertir leur formation sur le marché 
du travail et obtenir un emploi correspondant à cette dernière ;

-	� d’autre part, la capacité très inégale des territoires à offrir des débouchés 
adaptés à leur formation pour cette catégorie d’actifs.

En France comme en Italie, faire des études garantit de moins en moins 
la possibilité d’occuper un emploi de cadre. Mais quand c’est le cas, cette 
opportunité a souvent un coût résidentiel important. En France, en dehors des 
principales métropoles du pays, il n’y a guère de salut géographique pour un 
diplômé de l’enseignement supérieur souhaitant occuper un emploi de cadre. 
En Italie, c’est dans la moitié nord du pays que se concentre ce type d’oppor-
tunité professionnelle. Mais pour les jeunes Italiens, une migration interne ne 
suffit pas toujours, loin de là, et nombre d’entre eux n’ont d’autre alternative 
que celle de quitter le pays.

En France comme en Italie, faire des études supérieures conduit donc sou-
vent à une mobilité géographique. Si les diplômes protègent du chômage, ils ne 
garantissent pas à ceux qui les détiennent d’occuper le métier pour lesquels ils 
ont été formés ni de résider là où ils le souhaiteraient. L’ambition d’être cadre a 
donc un coût résidentiel important. Pour un Italien originaire du Mezzogiorno, 
c’est aller habiter le nord du pays où le coût de la vie est plus élevé et les 
opportunités plus rares qu’auparavant. C’est aussi bien souvent accepter des 
conditions précaires, notamment en matière de logement, lorsque l’emploi ne 
précède pas la mobilité. C’est bien sûr encore plus le cas, potentiellement, pour 
ceux qui partent dans des pays susceptibles d’offrir un emploi ou/et un salaire 
correspondant aux attentes suscitées par les études poursuivies. En France, les 
salaires proposés aux cadres sont certes bien supérieurs en moyenne à ceux 
des autres catégories sociales. Mais qu’en est-il vraiment du pouvoir d’achat 
dès lors que l’on doit se loger dans des villes où le prix de vente des logements 
dépassent 10 000 euros le mètre carré comme à Paris ou atteint, comme à Lyon, 
Bordeaux ou dans quelques autres grandes villes, 4 000 euros le mètre carré ? 
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Et qu’en est-il de la qualité de vie ? Bien avant la Covid-19, qui a seulement 
exacerbé cette tendance lourde, depuis quelques années, et très régulièrement, 
toutes les enquêtes réalisées en France auprès des cadres révèlent une lassi-
tude de la vie dans les grands centres urbains. La dernière en date (août 2019) 
réalisée par Cadremploi, un important site de recrutement destiné aux cadres, 
largement reprise par les médias, indique que 8 cadres parisiens sur 10 seraient 
prêts à quitter la capitale pour une ville moyenne ou une métropole(8) : la vie 
trop stressante, le coût de la vie, les temps de transport, la pollution et les loyers 
très élevés sont parmi les facteurs les plus souvent énoncés pour expliquer ces 
envies d’ailleurs. Des phénomènes émergents vont dans le même sens. Les 
récits de reconversion précoce de cadres dans les métiers de l’artisanat, dans 
l’éducation ou d’autres secteurs permettant de vivre ailleurs que dans les plus 
grandes villes de France se font de plus en plus nombreux. Il n’est même plus 
très rare, à l’université, d’entendre des étudiants terminant à peine leur master 
évoquer leur envie d’exercer un autre métier. Selon une enquête menée en 2015 
en France par l’Association pour l’emploi et la promotion des cadres (Apec) 
auprès de 4 674 jeunes diplômés de niveau bac+5, 14 % d’entre eux « ont dé-
claré avoir vécu un changement significatif de voie professionnelle au cours 
des deux années écoulées depuis l’obtention de leur diplôme » (Apec, 2015, 
p. 5). Comme les auteurs de ce rapport l’indiquent, cette réorientation peut être 
« une option imposée par un manque de débouchés et une recherche d’emploi 
infructueuse » (Apec, 2015, p. 3). La baisse de la proportion de diplômés du 
supérieur occupant un emploi de cadres en France et en Italie serait donc bien 
dans ce cas la conséquence d’une augmentation des tensions sur le marché des 
cadres. Mais cette même étude invite aussi à appréhender les résultats énoncés 
dans cet article de manière moins négative voire même, au contraire, de façon 
très positive. En effet, elle révèle que cette réorientation très précoce des jeunes 
diplômés « est aussi – contrairement à l’orientation initiale, marquée par le 
poids des influences familiales – l’occasion d’être acteur de son propre destin 
et d’exercer un véritable choix personnel » (Apec, 2015, p. 3). Dès lors, pour 
une partie au moins, la baisse de la proportion de cadres parmi les diplômés 
de l’enseignement supérieur serait aussi l’expression d’une affirmation des 
plus jeunes générations, qui seraient davantage capables que leurs ainés de 
prendre de la distance par rapport aux prescriptions sociales, à l’injonction de 
faire des études supérieures et d’accéder à la même catégorie sociale que ceux 
qui participent à leur formation : les cadres et ceux exerçant une profession 
« intellectuelle », dite supérieure.

(8)  https://www.franceinter.fr/huit-cadres-sur-dix-veulent-quitter-paris-mais-sont-retenus-par-leur-travail.
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Cette tendance à la reconversion précoce des diplômés de l’enseignement 
supérieur n’est pas si nouvelle. En 2009 déjà, le journal Le Monde publiait un 
article au titre éloquent : « Bac, fac, grande école, le nouveau CV du plom-
bier »(9). Un acteur de la formation professionnelle y indiquait qu’il y avait 
déjà, à la fin des années 2000, dans chaque centre de formation des apprentis 
(CFA) de France, « au moins deux ou trois anciens étudiants du supérieur. On 
n’en avait aucun il y a encore quelques années ». Et un membre de la Chambre 
syndicale des métiers de la plomberie précisait pour sa part qu’en janvier de 
l’année 2009, « au Salon de l’apprentissage à Paris, 15 % des jeunes qui sont 
passés sur [leur] stand chercher des informations étaient des étudiants de fac ; 
on n’est plus dans l’anecdotique ».

De fait, ces observations plus qualitatives conduisent à nuancer l’inter-
prétation pessimiste des résultats que nous avons présentés. Tout d’abord, 
peut-on continuer de qualifier de supérieures des études dès lors que près de 
la moitié des membres d’une génération obtiennent un titre scolaire de ce ni-
veau ? L’enseignement supérieur ne serait-il pas devenu « médian » en quelque 
sorte ? De ce fait, peut-on s’étonner qu’une partie de ces diplômés ne puissent 
accéder à la fraction des emplois qui nécessitent a priori les plus hauts niveaux 
de qualification ? La massification de l’enseignement supérieur agirait d’une 
certaine façon comme un trompe-l’œil, donnant à tous (y compris aux étudiants 
eux-mêmes) l’illusion que le niveau des étudiants augmente. La part croissante 
de diplômés du supérieur qui n’accèdent pas aux emplois de cadres révèle, 
d’une part, que ce marché de l’emploi ne peut tous les absorber ou/et que tous 
ne sont peut-être pas en mesure d’assurer les missions pour lesquelles ils sont 
diplômés. La baisse de la part des cadres parmi les diplômés du supérieur, et 
surtout l’augmentation de la part des diplômés de l’enseignement supérieur 
occupant des fonctions d’employés-ouvriers, devraient interroger sur l’intérêt 
qu’il y a à encourager toujours plus de jeunes à s’engager dans cette voie. À 
moins de considérer que l’enseignement supérieur (au moins le premier cycle 
de licence) prolonge l’enseignement secondaire comme celui-ci prolonge 
l’enseignement primaire. De ce point de vue, le terme utilisé par Eurostat (ni-
veau tertiaire) nous parait pertinent : il inscrit bien ce niveau d’études dans la 
poursuite des deux précédents, sans en faire pour autant un niveau supérieur 
et encore moins le stade ultime de l’éducation académique.

Une appréhension plus nuancée et surtout plus positive de la baisse de 
la proportion de cadres parmi les diplômés de niveau tertiaire conduit au 
même constat d’une remise en question des politiques de massification de 

(9)  https://www.lemonde.fr/societe/article/2009/02/13/bac-fac-grande-ecole-le-nouveau-cv-du- 
plombier_1154582_3224.html.
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l’enseignement dit supérieur. En effet, si cette évolution est en (petite) partie 
liée à des reconversions précoces, il convient de ne plus seulement la considérer 
comme l’expression d’une difficulté croissante à faire valoir son diplôme sur 
le marché de l’emploi, mais au contraire comme un véritable repositionnement 
du projet individuel. D’une certaine manière, ces reconversions, qui sont une 
réussite du point de vue des jeunes dans le sens où elles actent leur capacité à 
suivre la voie qu’ils se dessinent eux-mêmes, sonnent aussi comme un terrible 
échec de la politique d’incitation à la poursuite de la scolarité, à l’université 
notamment. Avec cette façon de percevoir le repositionnement professionnel 
d’anciens étudiants, la poursuite des études à l’université apparaît contre-pro-
ductive pour les jeunes et l’institution académique : des moyens sont en effet 
consacrés à des personnes qui ne désirent en fait pas exercer le métier auquel 
elles se forment. Du côté des jeunes, leur engagement pourrait bien mieux 
s’exprimer dans des formations qui leur plaisent ; du point de vue des établis-
sements du supérieur, dans un contexte budgétaire particulièrement contraint, 
cela pourrait libérer des moyens pour mieux former ceux dont les études de 
niveau tertiaire correspondent à un projet professionnel véritablement personnel. 
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LA LUTTE CONTRE LES MALADIES GÉNÉTIQUES 
DANS LES PAYS MÉDITERRANÉENS.  

UNE APPROCHE DES POLITIQUES DE SANTÉ  
PAR LA GÉNÉTIQUE DES POPULATIONS

Gil Bellis *, Alain Parant **

Cet article se propose d’examiner les caractéristiques de quelques maladies 
génétiques présentes dans le bassin méditerranéen contre lesquelles certains pays 
ont décidé de mener des actions de lutte et de prévention. Les succès obtenus 
par ces politiques de santé ont cependant engendré des difficultés inédites et 
d’ordres divers qui peuvent s’apparenter à des crises, notion considérée ici 
dans son acception étymologique et qui revêt une valeur heuristique puisque 
le mot emprunté au grec krisis, qui signifie « décision », a eu lors de ses pre-
miers usages au xive siècle et jusqu’au xviie siècle un sens médical puis un 
sens politique à partir du xviiie siècle(1). Une approche des politiques de santé 
par la génétique des populations peut ainsi consister à présenter les facteurs 
qui sont à l’origine de la fréquence de ce type de maladies dans les pays de la 
zone géographique étudiée, à spécifier la trajectoire des fréquences géniques 
sous l’effet des actions humaines, enfin à donner sens à quelques enjeux de 
société dans le domaine de la santé.

I. Les maladies génétiques dans les pays méditerranéens

Chez l’Homme, les interactions qui existent entre les gènes eux-mêmes 
ou entre les gènes et certaines caractéristiques de l’environnement sont sous-
jacentes à bien des aspects de la santé et de la maladie. S’agissant des maladies 

* Institut national d’études démographiques, Paris, France (bellis@ined.fr).
** Futuribles International, Paris, France (aparant@futuribles.com).
(1)  Nouveau dictionnaire étymologique et historique, Larousse, Paris, 1964, p. 212.
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génétiques, les anomalies structurelles qui en sont la cause et leur mode de 
transmission conduisent à différencier quatre groupes : les maladies monogé-
niques (encadré 1), les maladies mitochondriales, les maladies par aberration 
chromosomique et les maladies multifactorielles. Ces pathologies sont généra-
lement chroniques, évolutives et graves ; certaines apparaissent dès l’enfance, 
d’autres ne sont diagnostiquées qu’à l’âge adulte. Elles conduisent aussi à des 
incapacités et pertes d’autonomie plus ou moins complètes et mettent souvent 
en jeu le pronostic vital des personnes qui en sont atteintes. Selon l’Organi-
sation mondiale de la santé (OMS), 7,6 millions d’enfants naissent chaque 
année dans le monde avec une maladie génétique (OMS, 2005). Bien qu’elles 
soient devenues un problème de santé publique en raison de leur létalité, ces 
maladies ne répondent pas totalement aux critères habituels des épidémies : si 
elles sont relativement limitées dans l’espace, elles sont néanmoins présentes 
de longue date au sein des populations humaines ; avec des données d’inci-
dence et de prévalence stables, elles ne sont pas cycliques ; elles ne sont pas 
dues à des micro-organismes pathogènes externes mais à la transmission par 
voie héréditaire d’un gène délétère, d’une anomalie de nombre ou de structure 
des chromosomes, ou également de polymorphismes génétiques susceptibles 
d’interagir avec les conditions du milieu.

Dresser le tableau complet de la morbi-mortalité due aux maladies génétiques 
dans les populations méditerranéennes reste difficile à établir : le manque de 
relevés systématiques, les études épidémiologiques éparses, l’absence d’ob-
servatoires ou de registres de populations de malades expliquent en partie cette 
difficulté. Un aperçu très général de la morbidité peut néanmoins être donné 
par les motifs de consultations dans les services de pédiatrie des hôpitaux, où 
la part des maladies génétiques parmi l’ensemble des consultations varie de 8 
à 20 % selon les pays méditerranéens. Une revue de la littérature et l’exploi-
tation de bases de données spécialisées(2) permettent de préciser davantage 
la situation de la morbi-mortalité en Méditerranée : selon la Classification 
internationale des maladies (CIM 10), près de 75 % des maladies génétiques 
diagnostiquées sont inscrites dans quatre chapitres seulement parmi les vingt-
deux de l’OMS : maladies du sang et troubles du système immunitaire (chapitre 
III), maladies endocriniennes, nutritionnelles et métaboliques (chapitre IV), 
maladies du système nerveux (chapitre VI), malformations congénitales et 
anomalies chromosomiques (chapitre XVII). À ne considérer que les quelque 
1 600 maladies monogéniques répertoriées(3), qui sont les classiques maladies 

(2)  Sources : Centre for Arab Genomic Studies ; Online Mendelian Inheritance in Man ; Orphanet.
(3)  Source : Catalogue for Transmission Genetics in Arabs (CTGA) database.
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héréditaires qui se transmettent selon les lois de Mendel, on observe la situation 
représentée sur la figure 1.

Cette situation est singulière dans la mesure où l’on observe en Méditerranée 
une prépondérance des maladies autosomiques récessives dont la proportion 
avoisine 65 %, alors que les maladies autosomiques dominantes représentent 
près de 30 % et toutes celles liées au chromosome X environ 5 % ; cette ré-
partition se démarque en effet de celle qui est observée chez les populations 
d’origine européenne, où les maladies monogéniques récessives, dominantes 

Encadré 1. Les maladies monogéniques

Le vocabulaire de la génétique étant quelque peu spécialisé, il convient de pré-
ciser le sens d’un certain nombre de termes et de notions. Un gène est un segment 
de la molécule d’acide désoxyribonucléique (ADN) situé à un endroit précis d’un 
chromosome, le locus, dont l’activité aboutit à la synthèse d’une protéine. Une mo-
dification survenant dans le segment d’ADN provoque une mutation du gène qui 
dès lors devient permanente, transmissible et responsable d’une protéine défectueuse 
pouvant être, selon la nature du défaut fonctionnel, à l’origine d’une maladie dite 
monogénique car en rapport avec un seul gène muté. Toutes les mutations se produi-
sant dans le segment d’ADN vont donner lieu aux différentes versions, ou allèles, du 
même gène. Les gènes se présentant toujours par paires en un locus sur des chromo-
somes homologues, les compositions génétiques peuvent se présenter différemment : 
si les deux allèles sont identiques, le génotype est homozygote ; si les deux allèles 
sont différents, le génotype est hétérozygote. Chez l’Homme, une maladie monogé-
nique sera dite autosomique si le gène qui en est responsable se situe sur l’une des 
vingt-deux paires d’autosomes, ou chromosomes non sexuels ; elle sera dite liée au 
sexe si le gène se situe sur le chromosome X. La maladie sera également qualifiée : de 
dominante si elle s’exprime chez les sujets hétérozygotes (la présence d’un seul allèle 
délétère est suffisante) ; de récessive si elle s’exprime chez les sujets homozygotes (la 
présence de deux allèles délétères est nécessaire).

Figure 1. Hérédité des maladies monogéniques en Méditerranée (en %)
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et liées à l’X représentent respectivement 45 %, 40 % et 15 % (Baird et al., 
1988). Quelques-unes de ces maladies méditerranéennes sont présentées dans 
le tableau 1. La drépanocytose(4) et la β-thalassémie (deux maladies autoso-
miques récessives provoquant des hémoglobinopathies) ainsi que le déficit 
en Glucose-6-phosphate déshydrogénase (maladie récessive liée au chromo-
some X responsable d’une enzymopathie) atteignent des prévalences élevées 
(1 à 15 cas pour 100 000 habitants) et se trouvent principalement en Afrique 
du Nord, au Proche-Orient, dans la péninsule anatolienne et en Europe du 
Sud. La mucoviscidose (maladie multiviscérale, autosomique récessive) est 
distribuée dans de nombreux pays mais sa prévalence la plus élevée (environ 12 
pour 100 000) est observée en Europe de l’Ouest et du Sud. Deux pathologies 
présentent ensuite de plus faibles prévalences ; on les retrouve en Europe du 
Sud, dans les pays du Maghreb, au Liban et en Israël : la maladie de Charcot-
Marie-Tooth (transmission dominante liée au chromosome X provoquant 
des atteintes neurologiques, dont la prévalence est de 1 à 9 pour 100 000) et 
l’hypercholestérolémie familiale (transmission autosomique dominante, se 
manifestant par une augmentation des taux sanguins de cholestérol, de pré-
valence 0,1 à 0,9 pour 100 000, surtout présente en Israël au sein des commu-
nautés juives ashkénazes). Enfin, le syndrome de Bardet-Biedl (transmission 
autosomique récessive provoquant troubles oculaires, obésité et atteinte de la 

(4)  En France métropolitaine, la drépanocytose n’est présente que chez les populations d’origine africaine 
et antillaise.

Tableau 1. Quelques maladies monogéniques présentes en Méditerranée

Maladie Code OMIM 
Chapitre CIM 10 Hérédité Pays

β-thalassémie 141900 - III Autosomique 
récessive

Algérie, Chypre, Egypte, Grèce, 
Liban, Maroc, Sardaigne, Sicile, 

Syrie, Tunisie, Turquie

Drépanocytose 603903 - III Autosomique 
récessive Algérie, France

Mucoviscidose 219700 - IV Autosomique 
récessive

Algérie, Croatie, Espagne, France, 
Grèce, Italie, Liban, Lybie, Maroc, 

Syrie, Tunisie, Turquie
Syndrome de Bardet- 
Biedl 209900 - XVII Autosomique 

récessive Liban, Lybie

Hypercholestérolémie 
familiale 143890 - IV Autosomique 

dominante
Espagne, France, Israël, Italie, 

Liban, Syrie, Tunisie
Déficit en Glucose-6- 
phosphate 
déshydrogénase

305900 - III Récessive 
liée à l’X

Algérie, Egypte, Liban, Lybie, Syrie, 
Tunisie

Maladie de Charcot- 
Marie-Tooth 302800 - VI Dominante 

liée à l’X Espagne, France, Italie, Liban
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fonction rénale) est présent au Liban et en Lybie (sa prévalence est estimée 
à 0,7 pour 100 000) alors que partout ailleurs dans le monde elle ne concerne 
que quelques cas dans des familles.

Deux concepts relevant du domaine de la génétique des populations sont 
fréquemment évoqués pour expliquer les prévalences élevées de bon nombre 
de ces maladies létales : un régime de reproduction de type consanguin chez 
certaines populations et l’effet d’une force évolutive particulière, la sélection.

I.1. Le rôle de la consanguinité
La consanguinité est un régime de reproduction fermé où les unions se 

font entre individus apparentés, c’est-à-dire entre individus ayant au moins un 
ancêtre commun. Il peut s’agir d’isolats, qui sont des populations d’effectif 
limité vivant dans des espaces géographiques isolés et contraintes à l’endo-
gamie, mais aussi – le plus souvent – de contextes culturels ou religieux où 
les systèmes d’alliances traditionnels prescrivent un choix du conjoint devant 
s’effectuer en fonction de la proximité parentale des prétendants au mariage. 
Cette dernière situation prévaut notamment dans le monde arabe, de tradition 
patriarcale, où le mariage préférentiel pour un homme consiste à épouser 
une cousine parallèle patrilatérale (une fille d’un frère de son père). Ce type 
d’union est favorisé car il anticipe le droit à l’héritage dont bénéficient les 
parents agnatiques d’un homme. En effet, les biens fonciers et immobiliers 
(ensemble constituant le douaire) réservés par le mari à sa femme lui sont 
versés au moment du veuvage ou du divorce ; la femme en devient alors 
propriétaire, les transmettra ensuite par héritage à ses enfants, de sorte que la 
totalité des biens reviendra en dernier lieu à la famille du mari. Ces pratiques, 
qu’elles soient inscrites dans les modes de vie, les prescriptions culturelles ou 
religieuses, ont une conséquence biologique : deux individus apparentés ayant 
contracté une union ont souvent les mêmes allèles hérités de leurs ancêtres 
communs et un individu issu de cette union est dit consanguin. L’expression 
mathématique de la consanguinité, formalisée par Gustave Malécot, consiste à 
considérer les chaînes du réseau généalogique par lesquelles deux copies d’un 
allèle identique provenant d’un même ancêtre – il s’agit dans ce cas de deux 
copies sans mutation – ont pu être transmises par les parents à leur enfant. Le 
coefficient de consanguinité fi d’un individu, égal au coefficient de parenté 
Φpm de ses père et mère, s’écrit :
	

(1)

avec ni  : le nombre de chaînes de parenté reliant P à M par un ancêtre  
commun ; fAi : le coefficient de consanguinité de l’ancêtre commun à P et M pour 

1
2
1
2

ni+1

i
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la chaîne de parenté i, toutes les chaînes de parenté étant sommées. On obtient 
ainsi pour deux cousins germains par exemple un coefficient de parenté égal à 
0,0625 ou 1/16. On obtient également le coefficient moyen de consanguinité 
F d’une population comme égal à la moyenne des coefficients individuels fI.

Une propension aux unions entre apparentés dans une population entraîne 
une augmentation des génotypes homozygotes – ceci pouvant se produire sur 
l’ensemble du génome des individus –, ce qui provoque en particulier une oc-
currence de maladies récessives rares(5) plus importante que dans une population 
où les couples se formeraient au hasard. En effet, pour un allèle a de fréquence 
q, la probabilité d’apparition des génotypes homozygotes récessifs composant 
la structure génétique d’une population panmictique(6) est de :
	 Raa = q2	 (2)
alors que dans une population consanguine elle est égale à :

	 Raa = (1 ‒ f  ) q2 + fq	 (3)
d’où un accroissement relatif du risque d’apparition de maladies récessives 
valant :	 (4)

le risque d’apparition d’une maladie récessive donnée étant d’autant plus élevé 
que la fréquence q de l’allèle récessif a est basse.

En Méditerranée, les niveaux de consanguinité les plus élevés sont observés 
dans les pays du Sud (Algérie, Tunisie, Lybie, Égypte) et de l’Est (Israël, Liban, 
Syrie) où la fréquence des mariages consanguins(7) – des unions entre cousins 
germains, le plus souvent – est supérieure à 20 % (Bittles et al., 2015). Dans 
ces pays, les valeurs les plus élevées sont observées dans les communautés 
rurales d’Algérie (34 % de mariages consanguins), de Syrie (36 %) et d’Égypte 
(39 %) ainsi que chez les musulmans du Liban (30 %) et d’Israël (41 % chez les 
Druzes). En corolaire, les coefficients moyens de consanguinité sont élevés et 
varient de F = 0,0169 (ruraux d’Algérie) à F = 0,0265 (ruraux de Syrie). L’un 
des effets majeurs de cette consanguinité dans les populations est le seuil de 
visibilité franchi par certaines maladies rares comme le syndrome de Bardet-
Biedl : la fréquence de l’allèle récessif délétère responsable est estimée à 0,26 % 
(Tadmouri et al., 2009), ce qui donne, d’après l’expression (2), une probabilité 
de 0,0068 ‰ d’avoir un enfant atteint pour un couple de non apparentés, alors 
que cette probabilité passe, d’après (3), à 0,17 ‰ pour un couple formé de 

(5)  Une maladie est dite rare lorsqu’elle touche moins de 50 personnes pour 100 000 dans une population.
(6)  La panmixie désigne un système de reproduction sexuée où les croisements entre individus s’effec-
tuent au hasard.
(7)  Par extension, ce terme désigne les unions entre individus apparentés.

q2
(1 − f )q2 + fq
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deux cousins germains soit, d’après (4), un risque vingt-cinq fois supérieur 
de donner naissance à un enfant malade. La consanguinité responsable des 
génotypes homozygotes s’observe également au niveau moléculaire : dans 
le cas notamment de la β-thalassémie, pour laquelle près de trois cents mu-
tations du gène de la β-globine sont connues, une étude menée sur des sujets 
thalassémiques en Algérie (Bennani et al., 1993) a mis en évidence que quatre 
mutations représentaient à elles seules 86 % des gènes séquencés(8), la propor-
tion de génotypes homozygotes – constitués de deux mutations identiques au 
même locus – étant de 65 % (figure 2).

I.2. Le rôle de la sélection
La sélection, théorisée par Ronald Fisher, est le phénomène qui se traduit, 

pour une population particulière et dans des conditions de milieu définies, par 
la survie et la reproduction différentielles des individus selon leur constitution 
génétique. Pour en rendre compte, une valeur sélective, notée w, est attribuée 

(8)  Il s’agit des mutations IVS1-110 (G-A), Codon 39 (C-T), Codon 6 (-A) et IVS1-1 (G-A).

Figure 2. Chromosome 11, gène de la β-globine (représentation simplifiée).  
Exemple d’un génotype homozygote pour la mutation Codon 6 (-A)
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aux génotypes pour exprimer que ces derniers induisent chez les individus qui 
en sont porteurs des caractéristiques physiologiques particulières affectant leur 
viabilité, leur sur-représentation à l’âge de la reproduction et leur contribution 
aux descendants de la génération suivante. Pour un gène ayant deux allèles, A 
de fréquence p et a de fréquence q, les trois génotypes possibles sont AA, Aa 
et aa qui seront de fréquences respectives p2, 2pq et q2 si aucune valeur sélec-
tive n’entre en jeu. Dans le cas contraire, les valeurs sélectives w1, w2 et w3 
attribuables respectivement aux trois génotypes conduisent aux fréquences 
alléliques p’ et q’ suivantes :	

				    (5)

				    (6)

où w = w1 p2 + 2w2 pq + w3 q2¯  représente la valeur sélective moyenne de la 
population. Sous l’effet de la sélection, la variation de la fréquence d’un allèle, 
q par exemple, d’une génération à la suivante sera égale à :

			   (7)

ce qui, avec p + q = 1, se transforme en :
			   		  (8)

Le signe de Δq donne le sens de l’évolution du patrimoine génétique de 
la population pour le gène considéré : la fréquence de l’allèle a augmente 
d’une génération à la suivante quand Δq > 0, diminue quand Δq < 0, atteint 
l’équilibre quand Δq = 0.

La mucoviscidose peut illustrer ce phénomène de sélection. L’incidence 
de cette maladie est d’environ 1 sujet atteint pour 2 500 naissances – les su-
jets atteints sont homozygotes aa –, la fréquence de l’allèle récessif délétère 
dans la population des porteurs sains – sujets hétérozygotes Aa – étant de 
1/25, soit 4 %. Parmi les quelque 2 000 mutations du gène responsables de 
la mucoviscidose, l’une d’elles, très ancienne, datant probablement de l’âge 
du bronze (Farrell et al., 2018), représente 70 % environ des allèles(9). Pour 
expliquer cette configuration, marquée par une incidence particulièrement 
forte pour une maladie génétique létale et une fréquence élevée de porteurs 
sains(10) chez qui prédomine une mutation apparue il y a près de 4 000 ans, 

(9)  Il s’agit de la mutation F508del du gène CFTR.
(10)  En probabilité, le risque pour un couple hétérozygote (porteurs sains) d’avoir un enfant homozygote 
(malade) est de 1 sur 4 à chaque conception.

w̄
w1 p2 + 0,5w22pqp΄ =

w̄
w3 q2 + 0,5w22pqq΄ =

(w1  − w2) p + (w2  − w3)q
w1 q2 + 2w2 pq + w3 q2∆q = pq
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plusieurs hypothèses ont été proposées sur un avantage sélectif qui s’est 
maintenu au fil des âges chez les sujets hétérozygotes. Chez ces derniers, 
la très légère viscosité des liquides de surface tapissant certains organes 
(poumons, pancréas, ensemble hépatobiliaire) les protégerait des diarrhées 
infectieuses dues à la bactérie responsable du choléra (Gabriel et al., 1994) 
ou pourrait également les protéger de la diffusion dans l’organisme de la 
bactérie responsable de la tuberculose (Poolman et al., 2007). Dans les po-
pulations actuelles où la mucoviscidose est présente, il est admis que l’on a 
Δq = 0, avec w1 < w2 > w3 : d’une part, la fréquence q de l’allèle récessif(11) a 
atteint une valeur d’équilibre ; d’autre part, les génotypes hétérozygotes ont 
un avantage sur les homozygotes, ce qui contribue au maintien d’un polymor-
phisme allélique pour le gène concerné. L’avantage des porteurs sains Aa sur 
les sujets sains AA exempts de toute mutation serait de 2,3 % (Mowat, 2017), 
ce qui signifie que, s’agissant des capacités qu’ont les individus à transmettre 
leur patrimoine génétique à la génération suivante, les hétérozygotes ont 
un avantage légèrement supérieur à 2 % sur les homozygotes. Le cas de la 
mucoviscidose n’est pas isolé : des avantages sélectifs du même ordre ont 
été établis pour d’autres maladies génétiques, notamment la drépanocytose et 
la β-thalassémie, dont les sujets hétérozygotes sont protégés des hémolyses 
dues au paludisme (Allison, 2009 ; Labie, 2008).

II. La lutte contre les maladies génétiques

Bien que des thérapeutiques conventionnelles permettent de traiter les 
patients atteints de certaines maladies héréditaires – par exemple les régimes 
diététiques contrôlés dans le cas des maladies métaboliques – et à défaut de 
pouvoir procéder plus largement par thérapie génique, la lutte contre les ma-
ladies génétiques repose sur deux approches : la prévention qui vise à limiter, 
sinon éviter, la naissance d’enfants malades et la mise en œuvre de mesures 
permettant de faire face aux conséquences de la naissance d’enfants malades.

II.1. La prévention
Plusieurs interventions, graduées, permettent d’éviter la naissance d’en-

fants atteints de maladies génétiques. La première d’entre elles est le conseil 
génétique. C’est une consultation médicale spécialisée, datant des années 
1950, qui s’adresse aux couples présentant un risque de récurrence d’une 
maladie dans la famille. Situé dans sa généalogie, le couple, dûment informé 

(11)  En admettant que l’allèle récessif regroupe l’ensemble des mutations du gène CFTR.
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du risque encouru, de la nature et de l’évolution prévisible de la maladie 
concernée, des tests génétiques possibles sur le fœtus ou l’embryon potentiel-
lement atteint, sera à même de se déterminer sur un choix reproductif. Après 
le conseil génétique vient le diagnostic prénatal. Pratiqué depuis les années 
1970 pour les grossesses à risque, il repose sur des méthodes pouvant être 
non invasives (imagerie fœtale ou analyse du sérum maternel) ou invasives 
(prélèvement de cellules fœtales par amniocentèse ou par choriocentèse) et 
permet de rechercher chez le fœtus une affection grave due à une anomalie 
chromosomique (trisomie le plus souvent) ou à des mutations délétères. 
Réalisé suffisamment tôt, le diagnostic prénatal permet aux parents de faire 
un choix éclairé et de décider vers la quinzième semaine de gestation d’inter-
rompre ou de poursuivre la grossesse. Pour éviter les interruptions médicales 
de grossesses ou dans les cas de fausses-couches répétées, le diagnostic 
pré-implantatoire permet, depuis les années 1990, de détecter des anomalies 
chromosomiques ou des mutations délétères dès le stade embryonnaire. En 
cas de suspicion, cette pratique repose sur la recherche de l’anomalie géné-
tique sur des embryons obtenus par fécondation in vitro ; à la suite de cette 
recherche, les embryons non porteurs de l’anomalie sont transférés dans 
l’utérus alors que les embryons porteurs sont détruits.

La β-thalassémie est la maladie génétique pour laquelle l’approche pré-
ventive avant la naissance des enfants atteints a été particulièrement efficace, 
bien que limitée à quelques pays seulement du bassin méditerranéen : Chypre, 
Grèce, Italie (sud du pays, Sicile, Sardaigne). Face à l’ampleur et à la gravité 
de cette maladie, la Sardaigne, qui a mis en place un programme de santé pu-
blique à la fin des années 1970, est un cas assez exemplaire. Ce programme a 
d’abord bénéficié d’un accès aux populations facilité par l’existence de petits 
villages de 2 000 à 3 000 habitants et a débuté par une campagne active d’in-
formation et d’éducation. Diverses mesures ont ensuite été décidées, comme 
la prise en charge financière et la mise à disposition d’équipements assurées 
en totalité par les autorités sanitaires du pays, ce qui a permis un dépistage 
étendu aux apparentés des patients et des porteurs ; mais également des mesures 
d’évaluation à périodes régulières, ce qui a notamment conduit à améliorer 
l’information donnée aux familles. À la fin des années 1970, l’incidence de 
la β-thalassémie dans le pays était de 40 cas pour 10 000 naissances vivantes. 
Au début du programme, 91,5 % des fœtus homozygotes pour cette maladie 
ont fait l’objet d’un diagnostic prénatal suivi par une interruption médicale de 
grossesse et cette proportion est passée à 98,7 % dans le courant des années 
2000. En 2002, l’incidence de la β-thalassémie en Sardaigne a été ramenée à 
2,5 cas pour 10 000 naissances vivantes (Cao et al., 2002).
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II.2. L’action après la naissance des malades
L’action après la naissance des sujets atteints s’adresse à deux populations 

cibles. La première population est celle des nouveau-nés, auprès desquels un 
dépistage néonatal permettra de repérer ceux qui développeront une maladie 
particulière. Il est admis par consensus que le dépistage néonatal ne peut 
concerner que des maladies graves, fréquentes, décelables par identification 
des mutations délétères, pour lesquelles des traitements efficaces sont dispo-
nibles. Ce dernier critère est essentiel car, administrés le plus tôt possible, les 
traitements et la prise en charge peuvent retarder l’apparition des symptômes, 
diminuer la mortalité infantile et améliorer la qualité de vie des patients. La 
seconde population cible est celle des couples hétérozygotes pour une mutation 
délétère responsable d’une maladie autosomique récessive. Ce dépistage des 
couples à risque s’adresse indifféremment aux couples ayant eu précédemment 
un ou plusieurs enfants atteints (le diagnostic est dans ce cas rétrospectif) et aux 
couples n’ayant pas encore eu d’enfants (diagnostic prospectif). Là encore, il est 
admis par consensus que la maladie doit être grave et fréquente et que les tests 
à réaliser doivent être fiables et peu coûteux. Selon les projets conceptionnels 
des couples, ce type de dépistage doit s’accompagner d’un conseil génétique et 
d’un diagnostic prénatal. Les programmes de dépistage mobilisent en général 
de nombreux acteurs et d’importants moyens : organismes responsables de 
la planification familiale auxquels sont associés les personnels médicaux et 
paramédicaux ; associations de parents ou d’organisations bénévoles ; membres 
du clergé dont la participation, selon les populations concernées, peut s’avérer 
déterminante ; présentations des programmes de dépistage auprès du public 
par les canaux des mass média.

En France, par exemple, cinq maladies sont dépistées à la naissance : la 
phénylcétonurie, l’hypothyroïdie, la drépanocytose, l’hyperplasie congénitale 
des surrénales et la mucoviscidose. Concernant cette dernière maladie, le 
dépistage néonatal sur l’ensemble du territoire national a été instauré par les 
autorités de santé en 2002. Plusieurs arguments ont étayé cette décision : les 
résultats d’études épidémiologiques démontrant les bénéfices d’une prise en 
charge précoce sur les caractéristiques nutritionnelles, respiratoires et anthro-
pométriques des patients, les résultats probants d’essais préliminaires menés 
en Bretagne, Normandie et région Centre, la disponibilité et la fiabilité d’un 
marqueur biologique de la maladie couplé à un test génétique. La mise en place 
du dépistage néonatal systématique a, de surcroît, été conditionnée par une né-
cessaire réorganisation de l’offre de soins : un agrément a été donné aux services 
hospitaliers en capacité d’assurer une prise en charge multidisciplinaire d’au 
moins 50 patients, ces services ayant alors le statut de Centres de ressources 
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et de compétence de la mucoviscidose (CRCM) où les enfants diagnostiqués 
doivent faire l’objet d’un suivi à 3, 6, 12 mois puis tous les ans. Sur la période 
2002-2006, 3 527 353 nouveau-nés ont été testés en France, dont 808 (0,02 %) 
ont eu un diagnostic de mucoviscidose. L’existence d’un registre dédié à la 
mucoviscidose a permis d’observer une augmentation de la durée de vie et un 
vieillissement de la population des malades : la part des adultes (patients âgés 
de 18 ans ou plus) est ainsi passée de 17,8 % en 1992 à 35,4 % en 2001 puis 
à 55,9 % en 2017 (Bellis et al., 2019).

III. Approche critique par la génétique des populations

Comme indiqué en propos liminaires, les décisions prises par les poli-
tiques de santé dans le domaine des maladies génétiques reposent sur diverses 
approches et parviennent à des résultats probants. À l’aune du concept de 
transition sanitaire, les maladies génétiques pourraient à leur tour amorcer un 
recul, comme en ont connu jadis les maladies infectieuses et respiratoires puis 
les maladies cardiovasculaires. Dans quelques pays méditerranéens on assiste 
en effet, d’une part, à une quasi disparition de certaines déficiences létales ou 
fortement invalidantes (comme la β-thalassémie en Sardaigne), d’autre part, à 
des populations de malades qui autrefois mouraient jeunes mais qui atteignent 
de nos jours l’âge adulte, voire la vieillesse (comme les patients atteints de 
mucoviscidose en France). Ces progrès médicaux – qui pourraient se traduire 
par des gains potentiels d’espérance de vie – soulèvent cependant des questions 
inédites et d’ordres divers, dont quelques-unes seulement sont examinées ici.

III.1. Aspects génétiques
Envisagées du point de vue de la génétique des populations, les pratiques 

médicales modifient les situations d’équilibre auxquelles sont parvenues 
les fréquences alléliques sous l’effet de la sélection. Dans le cas général et 
schématique d’une maladie autosomique récessive où, du fait des traitements 
médicaux, les sujets homozygotes malades (génotype aa) deviennent aussi 
viables et féconds que les sujets homozygotes non malades (génotype AA), 
amenant ainsi la valeur sélective des premiers à un niveau élevé et équivalent 
à celui des seconds (w3 = w1), si durant ce processus les sujets hétérozygotes 
(génotype Aa) gardent une valeur sélective maximale (w2 = 1), si par ailleurs 
il ne se produit pas de nouvelles mutations, la structure génétique de la po-
pulation se modifie, d’après l’expression (8), de génération en génération 
conformément à la figure 3.
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Assurer un traitement médical permettant de soigner les sujets atteints 
d’une maladie autosomique récessive se traduit dans le pool génétique de la 
population par une augmentation progressive de la fréquence de l’allèle ré-
cessif délétère a et par une diminution progressive de la fréquence de l’allèle 
A, ces fréquences alléliques convergeant vers une nouvelle valeur d’équilibre. 
Dans le même temps, la fréquence des sujets aux génotypes homozygotes aa 
augmente, celle des génotypes homozygotes AA diminue et se rapproche de la 
précédente, celle des génotypes hétérozygotes Aa augmente sans dépasser la 
valeur 0,5. Dans le cas particulier de la mucoviscidose, son traitement médical 
exercé de façon optimale et continue reviendrait à obtenir w3 = w1 = 0,98 ce 
qui, avec w2 = 1, donnerait d’après l’expression (8) les trajectoires suivantes : 
la fréquence q(a) de l’allèle récessif délétère passerait de 2 % à 2,04 % après 
un premier cycle de reproduction, puis de 2,04 % à 2,08 % après un deuxième 
cycle de reproduction ; à ce rythme, le doublement de la fréquence allélique 
serait atteint après plus de 35 générations ; à l’issue de cette période, l’incidence 
de la mucoviscidose dans la population passerait de 1 sujet atteint pour 2 500 
naissances à 1 atteint pour 625 naissances, soit une multiplication par quatre 
du nombre des malades.

Figure 3. Évolution des fréquences alléliques et génotypiques 
lorsque w3 = w1 = 0,9 et w2 = 1, avec les fréquences initiales p(A) = 0,9 et q(a) = 0,1
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Si le traitement médical des maladies autosomiques récessives provoque 
une augmentation de la fréquence des allèles délétères dans une population par 
suite d’un effet dépressif s’exerçant sur la sélection naturelle, il convient de 
préciser que cette augmentation est modérée et très lente ; elle est en revanche 
élevée et relativement rapide dans le cas des maladies autosomiques dominantes 
ou récessives liées au chromosome X. En outre, les mesures de prévention 
stricto sensu n’ont pas les mêmes conséquences que celles observées dans le 
cas du traitement médical des maladies : les décisions collectives de grande 
ampleur d’abstentions de procréation après conseil génétique conduisent à 
une diminution de la fréquence des allèles délétères qui, de modérée pour les 
maladies autosomiques, peut devenir élevée pour les maladies récessives liées 
au chromosome X ; quant aux décisions collectives d’avortements sélectifs 
après diagnostics prénatals, elles provoquent une augmentation modérée de 
la fréquence des allèles délétères dans le cas des maladies récessives, qu’elles 
soient autosomiques ou liées au chromosome X(12), mais une diminution modérée 
des fréquences alléliques dans le cas des maladies autosomiques dominantes. 
Ces effets, différenciés selon les mesures prises en santé publique et les modes 
d’hérédité des maladies monogéniques, sont résumés dans le tableau 2 (d’après 
Holloway et al., 1975).

III.2. Quelques enjeux de société

III.2.1. Aspects médico-économiques
Du fait d’une augmentation spectaculaire de l’espérance de vie des per-

sonnes handicapées, le terme de « nouvelle longévité » (Azéma et al., 2005) 
a été proposé pour prendre en compte, dans ses différentes composantes, 

(12)  Pour les maladies récessives liées au chromosome X, ceci n’est vérifié que si les avortements sélectifs 
sont pratiqués sur les fœtus de sexe masculin.

Tableau 2. Effets des mesures de prévention et du traitement médical sur les fréquences 
alléliques, selon les principaux modes d’hérédité des maladies monogéniques

Hérédité
Autosomique 

récessive
Autosomique 

dominante
Récessive 
liée à l’X

Conseil génétique et 
abstention de procréation

Diminution 
modérée

Diminution 
modérée

Diminution 
élevée

Diagnostic prénatal et 
avortement sélectif

Augmentation 
modérée

Diminution 
modérée

Augmentation 
modérée

Traitement médical 
de la maladie

Augmentation 
modérée

Augmentation 
élevée

Augmentation 
élevée
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l’émergence de la question de leur vieillissement. Les auteurs donnent à cette 
question la définition préalable suivante :

« Une personne handicapée vieillissante est une personne qui a entamé ou 
connu sa situation de handicap (qu’elle qu’en soit la nature ou la cause) avant 
que de connaître les effets d’un vieillissement. La situation de handicap a donc 
précédé le vieillissement. »
Après quelques considérations historiques, méthodologiques et de disponi-

bilité des données, les auteurs passent en revue les principales caractéristiques 
de cette nouvelle longévité : besoins émergents et recours aux ressources de 
santé, conséquences psychologiques et sociales des gains d’espérance de vie 
pour les personnes et leur entourage. Quelques aspects de cette problématique 
peuvent être illustrés dans le cas particulier de la mucoviscidose, qui répond à 
la définition ci-dessus dans la mesure où cette pathologie n’est plus aujourd’hui 
exclusivement pédiatrique. Alors que les principaux signes cliniques de la 
maladie (insuffisance pancréatique et infections récidivantes des voies respira-
toires) – qui se manifestent dans la plupart des cas dès la petite enfance – sont 
encore présents chez les adultes, on observe chez ces derniers des complications 
auparavant inhabituelles et spécifiques à leur avance en âge. Ainsi, il ressort 
des données du Registre français de la mucoviscidose (figure 4)(13) : une atteinte 
progressive de la fonction pancréatique endocrine conduisant à un diabète 
chez 31 % des adultes (patients âgés de 20 ans ou plus), des troubles de la 
minéralisation osseuse (25,2 % de cas d’ostéoporose), des troubles progressifs 
de l’audition (17,1 % de cas de surdité), des manifestations avérées d’anxiété 
sévère (13,2 % de cas de dépression ayant fait l’objet d’une évaluation et d’un 
suivi), la survenue d’un cancer à la suite d’immunosuppresseurs administrés 

(13)  Bellis G. et al., 2019, op. cit.

Figure 4. Éléments de morbidité chez les patients adultes atteints de mucoviscidose (en %)
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aux patients ayant subi une greffe d’organe (1,9 % de cas de cancer), la surve-
nue de facteurs potentiellement néphrotoxiques (0,9 % de cas d’insuffisance 
rénale terminale). De facto, le processus du vieillissement fait apparaître des 
surincapacités et des risques de maladies dégénératives qui nécessitent une 
surveillance sanitaire adaptée et un surcroît de besoins médicaux.

En raison des traitements prolongés et des thérapeutiques coûteuses qu’elle 
nécessite, la mucoviscidose en France est inscrite depuis 1987 dans le dispositif 
des Affections de longue durée (ALD n° 18), qui est un mécanisme financier 
d’exonération pour les malades. Une évaluation médico-économique de la 
prise en charge en ALD permet de disposer d’un état des lieux des dépenses 
affectées à la mucoviscidose par l’Assurance maladie : 7 900 personnes sont 
actuellement prises en charge, ce qui représente un coût annuel moyen des 
montants remboursés de 34 720 euros par patient, soit pour l’ensemble 321 mil-
lions d’euros répartis en médicaments et soins de ville, dépenses hospitalières 
et prestations en espèce ; entre 2012 et 2017, le taux de croissance annuel 
moyen du nombre de patients pris en charge a été de 1,7 % et, sur cette pé-
riode, le taux de croissance annuel moyen des dépenses a été de 13,4 %(14). À 
ces remboursements liés aux parcours de soins s’ajoute le coût du dépistage 
néonatal de la mucoviscidose, financé par le fond de prévention de la Caisse 
nationale de l’assurance maladie (CNAMTS), dont le montant s’est élevé en 
2012 à 11 388 euros par nouveau-né diagnostiqué(15). Le financement collectif 
de ces coûts directs ne représente pas la seule donnée économique de la mala-
die ; une autre dimension est celle de l’insertion professionnelle des malades 
adultes (patients âgés de 20 ans ou plus). En la matière, les données disponibles 
permettent de retenir les tendances suivantes (Bellis et al., 2005) : en 2003, 
la proportion d’actifs occupés était de 65,1 % (contre 90,1 % en France pour 
l’ensemble de la population âgée de 15 à 64 ans au premier trimestre 2003(16)). 
Pour plus de la moitié d’entre eux, les patients occupaient le plus souvent 
des postes d’employés (26,9 %), exerçaient une profession intermédiaire(17) 
(13,0 %), étaient cadres ou exerçaient une profession intellectuelle supérieure 
(12,2 %). Donnée supplémentaire sur l’emploi – sans précision particulière 
sur l’aménagement des tâches ou des postes de travail –, la proportion d’actifs 
occupés à temps partiel était de 37,7 % (contre 16,5 % en population générale).

(14)  Source : site Internet de l’Assurance maladie, cartographie des pathologies et des dépenses, muco-
viscidose, année 2017.
(15)  Source : Association française pour le dépistage et la prévention des handicaps de l’enfant, bilan 
d’activité 2012.
(16)  Source : Insee, France, portrait social 2003-2004.
(17)  Professions intermédiaires de l’enseignement, de la santé, administratives et commerciales ; tech-
niciens et agents de maîtrise.
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III.2.2. Aspects technologiques et socioculturels
Les succès enregistrés par les programmes de lutte contre les maladies gé-

nétiques ne sont pas uniformes car des écarts – sinon des inégalités – entre pays 
méditerranéens subsistent du fait de contraintes économiques, d’une disparité 
des infrastructures sanitaires, d’un manque d’équipements et de personnels 
qualifiés dans certains milieux défavorisés, et parfois d’une impossibilité à 
transférer d’un pays à l’autre l’ensemble des techniques biomédicales propres 
au diagnostic prénatal. En outre, une tension se crée inévitablement dès lors 
que des examens prénuptiaux, des recommandations en matière de procréation, 
d’éventuelles considérations normatives sur les caractéristiques génétiques des 
enfants à naître se substituent à la liberté de choisir son conjoint et d’avoir des 
enfants. Cette question se pose probablement avec plus d’acuité encore dans 
les milieux culturels où l’approbation et l’acceptation du conseil génétique 
et des mesures de prévention qui lui sont associées doivent prévaloir sur les 
pratiques ancestrales des mariages consanguins et sur la perception positive 
qu’en ont les populations.

III.2.3. Aspects juridiques et éthiques
Dans quelques pays seulement, le diagnostic anténatal – qui englobe le 

diagnostic prénatal et le diagnostic pré-implantatoire – fait l’objet d’un encadre-
ment juridique. Dans ces pays, il est en effet considéré qu’une réglementation 
et des exigences s’imposent aux instances hospitalières et aux personnels mé-
dicaux et paramédicaux (échographistes, généticiens, obstétriciens, pédiatres, 
psychologues, …) qui attestent de la gravité et de l’incurabilité d’une atteinte 
fœtale, délivrent des avis en matière de thérapeutique et de pronostic de maladies 
génétiques, sont amenés à donner suite à la demande des couples qui souhaitent 
recourir à l’arrêt d’une grossesse ou à un tri embryonnaire pour des raisons 
médicales. En plus des organisations intergouvernementales comme l’OMS, 
l’Unesco et le Conseil de l’Europe, qui ont formulé des recommandations en 
ces domaines, les pays du bassin méditerranéen qui disposent en propre d’une 
législation ou de directives traitant du dépistage des maladies génétiques sont 
très peu nombreux : Espagne, France, Italie (Godard et al., 2003). En France 
par exemple, le Code de la santé publique autorise la pratique du diagnostic 
pré-implantatoire sous certaines conditions (article L2131-4) :

« On entend par diagnostic pré-implantatoire le diagnostic biologique réalisé à 
partir de cellules prélevées sur l’embryon in vitro. Le diagnostic pré-implantatoire 
n’est autorisé qu’à titre exceptionnel dans les conditions suivantes : un médecin 
exerçant son activité dans un centre pluridisciplinaire de diagnostic prénatal […] 
doit attester que le couple, du fait de sa situation familiale, a une forte probabilité 
de donner naissance à un enfant atteint d’une maladie génétique d’une particulière 
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gravité reconnue comme incurable au moment du diagnostic. Le diagnostic ne 
peut être effectué que lorsqu’a été préalablement et précisément identifiée, chez 
l’un des parents ou l’un de ses ascendants immédiats dans le cas d’une maladie 
gravement invalidante, à révélation tardive et mettant prématurément en jeu le 
pronostic vital, l’anomalie ou les anomalies responsables d’une telle maladie. Les 
deux membres du couple expriment par écrit leur consentement à la réalisation 
du diagnostic. Le diagnostic ne peut avoir d’autre objet que de rechercher cette 
affection ainsi que les moyens de la prévenir et de la traiter […]. »
En dépit des recommandations internationales, des caractéristiques em-

bryonnaires susceptibles d’être repérées grâce au diagnostic pré-implantatoire 
sont de plus en plus souvent recherchées – en particulier dans les pays ne 
disposant pas d’une réglementation – pour des indications qui posent ques-
tion au plan éthique. D’après un consortium qui a fait le bilan mondial de 
dix années de collecte de données auprès de 57 centres participants (Harper 
et al., 2012 ; Steffann et al., 2005), le diagnostic pré-implantatoire s’est ainsi 
progressivement étendu à des indications telles que : la sélection d’embryons 
immunologiquement compatibles avec un frère ou une sœur aîné atteint d’une 
déficience du système immunitaire, de sorte qu’à sa naissance l’enfant devienne 
donneur potentiel(18) ; la recherche de gènes de prédisposition à certains cancers 
(côlon, sein, ovaires, rétine) ou à des maladies neurodégénératives (maladie 
d’Alzheimer, par exemple), types de pathologies évocatrices dans l’ascendance 
pour lesquelles les parents refusent tout risque de transmission à leur enfant ; la 
possibilité de détecter le sexe dès le stade embryonnaire, de manière à choisir 
un garçon ou une fille pour convenance personnelle, familiale ou sociale(19).

Conclusion

Agir pour lutter contre la mortalité due aux maladies génétiques provoque 
des difficultés inédites qui dépassent le seul cadre médical et dont les consé-
quences – peu visibles et sans liens immédiats avec les progrès obtenus – sont 
telles qu’elles peuvent s’apparenter à des crises. Examiner cette notion sous 
l’angle des politiques sanitaires à visée préventive et en aborder les contours 
par la génétique des populations permet d’en préciser les aspects. Il apparaît 
d’abord que les crises ont ici un caractère composite : elles convoquent tout 
autant l’évolution biologique des populations humaines que des défis éco-
nomiques, culturels et éthiques qui s’imposent de fait à la société. Elles ont 

(18)  Il est procédé dans ce cas à un prélèvement de sang de cordon ombilical pour effectuer une transfu-
sion ; l’embryon ainsi conçu est appelé « bébé médicament » ou « bébé du double espoir ».
(19)  Les termes correspondants en anglais sont family balancing ou social sexing.
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ensuite des effets paradoxaux : la lutte, bien que réussie, contre de multiples 
maladies génétiques provoque, d’une part, des changements de long terme et 
à forte inertie sur la structure génétique des populations, d’autre part, de nou-
velles contraintes économiques et une forme de vulnérabilité professionnelle 
pour la catégorie des patients en âge d’être engagés dans la vie active. En 
termes de prévisibilité, les crises ont enfin des effets contrastés : aux ruptures 
des situations d’équilibre des fréquences alléliques et génotypiques dues aux 
actions de santé, dont les conséquences lointaines sont de nature à susciter 
un désintérêt pour les politiques publiques, s’opposent, en matière d’éthique 
médicale, la menace de remises en cause de principes établis et des risques 
réels de dérives face auxquels l’attention permanente et l’intervention du lé-
gislateur sont déterminantes.
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FUTUR DÉMOGRAPHIQUE  
ET ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX  

DANS LES PAYS RIVERAINS DE LA MÉDITERRANÉE 

Christophe Bergouignan *

Les dernières perspectives démographiques établies par la Division de la 
population des Nations unies(1), accompagnées des données mises à disposition 
par le Réseau mondial de mesure de l’empreinte écologique (GFN, 2019) et 
d’un état des lieux environnemental proposé par le Réseau des experts médi-
terranéens sur le changement environnemental et climatique (MedECC, 2019) 
permettent d’alimenter une démarche prospective à l’échelle des pays riverains 
de la Méditerranée. Cette démarche associe un commentaire, parfois critique, 
des résultats des projections démographiques et une discussion des possibles 
conséquences des évolutions qu’elles décrivent en termes de pression sur les 
ressources et d’éventuels déséquilibres économiques et sociaux.

I. Bassin méditerranéen : croissance démographique soutenue 
mais très hétérogène et en ralentissement global

Entre 1950 et 2019, la population de l’ensemble des pays riverains de la 
Méditerranée a plus que doublé. La rapidité de cette croissance démographique 
globale dissimule cependant des situations assez différentes dans l’espace et dans 
le temps. Alors que la population des pays de la rive africaine a quasiment été 
multipliée par 5 et celle des pays de la rive asiatique par plus de 4, la population 
des pays de la rive européenne n’a augmenté  « que » de 50 %. Cette différence 
territoriale d’évolution se combine avec une réduction progressive du rythme de 
la croissance démographique, notamment à partir de 1990. Dans de nombreux 

* Université de Bordeaux, France (christophe.bergouignan@u-bordeaux.fr).
(1)  Nations unies, World Population Prospects : The 2019 Revision, New York, 2019.
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pays de la rive européenne de la Méditerranée, à l’exception de la France et de 
l’Espagne, cette réduction, depuis 1990, correspond à une quasi-stagnation de 
la population en raison d’une croissance naturelle proche de 0 ou négative, du 
fait d’une fécondité basse ou très basse et du vieillissement de la population. Les 
déficits naturels sont parfois à peine compensés par un solde migratoire devenu 
globalement positif pour l’ensemble de la période (Grèce, Italie), mais ils peuvent 
aussi être accentués par un net excédent des départs sur les arrivées (Bosnie-et-
Herzégovine, Croatie). A contrario dans la plupart des pays des rives africaine 
et asiatique, l’importance de la croissance naturelle (résultat du maintien d’une 
fécondité intermédiaire jusqu’en 2000 et surtout de l’inertie démographique 
répercutant la fécondité élevée des années 1960 et 1970) n’est que peu atténuée 
par d’importants déficits migratoires persistants (Algérie, Égypte, Maroc). De 
manière générale, les pays riverains de la Méditerranée ont été massivement 
affectés par les migrations, de façon régulière et modérée du Maghreb vers la 
France et, plus récemment, du Maroc vers l’Espagne, de façon plus ponctuelle 
et massive lors de certains conflits et troubles politiques (départs de l’ex-You-
goslavie dans les années 1990, installation de réfugiés palestiniens puis syriens 
au Liban et syriens en Turquie,). Ces flux migratoires ont pu engendrer de fortes 
perturbations de court terme et, à plus long terme, légèrement atténuer ou ac-
centuer des tendances en cours, mais ils n’ont pas radicalement transformé ces 
tendances, contrairement à la baisse de la mortalité des enfants qui, conjuguée 
à la fécondité, a fortement contribué à accroitre les populations dans les années 
1950 à 1980 (notamment sur les rives Est et Sud), et contrairement à la baisse 
de la fécondité qui a ralenti cette croissance à partir des années 1980.

En dépit de l’examen critique qui peut être porté sur les perspectives des 
Nations unies (encadré 1), leurs trois variantes, notamment la variante fécondité 
médiane, constituent une base utile pour se représenter les futurs démogra-
phiques des pays riverains de la Méditerranée (figures 1A, 1B).

Encadré 1. Les perspectives de population des Nations unies 
à l’horizon 2100 (World Population Prospects: The 2019 Revision). 

Principes généraux et limites 
dans le cas des pays riverains de la Méditerranée.

Les projections des Nations unies associent des variantes théoriques (fécondité inva-
riable, mortalité invariable, fécondité et mortalité invariables, migrations nulles, fécondité 
de remplacement dès 2020-2025, absence de changement) et 3 variantes à vocation plus 
prospective définies sur la base de 3 hypothèses de fécondité (médiane, haute et basse). 
Pour ces 3 dernières, la DPNU applique des hypothèses « tendancielles » uniques s’agis-
sant de la mortalité et des migrations.
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Pour presque tous les pays riverains de la Méditerranée, l’hypothèse d’évolution mé-
diane de l’indicateur conjoncturel de fécondité s’inscrit, au moins à court terme (horizon 
2035), dans le prolongement des tendances récentes. L’Algérie constitue l’exception la 
plus notable puisque c’est l’hypothèse haute d’évolution de la fécondité qui semble y 
prolonger les tendances récentes, plutôt que l’hypothèse médiane. Dans certains pays 
(Égypte, Turquie, voire Tunisie ou Liban), la prolongation des tendances récentes se situe 
assez nettement en deçà de l’hypothèse haute d’évolution de la fécondité mais l’hypothèse 
médiane d’évolution de la fécondité semble sous-estimer très légèrement ce que pour-
rait être cette prolongation des tendances récentes. Dans d’autres pays (principalement 
l’Espagne), la prolongation des tendances récentes se situe assez nettement au-dessus de 
l’hypothèse basse d’évolution de la fécondité mais l’hypothèse médiane d’évolution de 
la fécondité semble surestimer très légèrement ce que pourrait être cette prolongation des 
tendances récentes. À plus long terme (horizons 2050 et 2100), le postulat de convergence 
générale de la fécondité à l’échelle mondiale gouvernant les 3 variantes peut sembler plus 
discutable, compte tenu de la diversité actuelle des niveaux et des tendances. Selon l’hy-
pothèse de fécondité médiane, à la fin du xxie siècle, tous les pays riverains auraient un 
indicateur conjoncturel de fécondité compris entre 1,63 enfant par femme (Italie) et 1,94 
enfant par femme (Israël). L’Espagne retrouverait, par exemple, dès 2035, un indicateur 
conjoncturel de fécondité de 1,5 enfant par femme, niveau qu’elle n’a plus connu depuis 
la fin des années 1980. Selon l’hypothèse de fécondité haute, à la fin du xxie siècle, tous 
les pays riverains auraient un indicateur conjoncturel de fécondité compris entre 2,13 en-
fants par femme (Italie) et 2,44 enfants par femme (Israël). Selon l’hypothèse de fécondité 
basse, à la fin du xxie siècle, tous les pays riverains auraient un indicateur conjoncturel de 
fécondité compris entre 1,13 enfant par femme (Italie) et 1,44 enfant par femme (Israël).

S’agissant également de ces horizons assez lointains (2050 et 2100), les hypothèses 
uniques d’évolution de la mortalité et des comportements migratoires mériteraient éga-
lement discussion. La hausse extrapolée de l’espérance de vie à la naissance peut, en 
effet, paraître un peu excessive, compte tenu des tendances récemment observées dans 
nombre de pays riches et de la transformation des modes de vie dans les pays à revenu 
intermédiaire. Ainsi, selon cette hypothèse unique d’évolution de la mortalité, à la fin du 
xxie siècle, aucun des pays riverains n’aurait une espérance de vie à la naissance infé-
rieure à 83 ans (sexes réunis), et, dans la plupart des cas, elle dépasserait 90 ans. Quant 
aux migrations, leur grande dépendance aux contextes et éventuelles crises politiques (en 
particulier dans cette partie du monde pendant la période récente), rend leur extrapolation 
particulièrement délicate. Dans ce domaine, la DPNU table, pour les années 2020-2029, 
sur un retour des réfugiés syriens se trouvant en Turquie ou au Liban. À partir de 2030, 
pour presque tous les pays (à l’exception de la France et de la Turquie) la DPNU anticipe 
une stabilisation des soldes migratoires à un niveau nettement inférieur à ce qu’ils ont 
connu par le passé, même en excluant les périodes caractérisées par d’intenses flux de 
réfugiés. Il semble ainsi, que la division de la population des Nations Unies associe une 
hypothèse de réduction des échanges migratoires à l’hypothèse de convergence mondiale 
des comportements de fécondité et de mortalité.

Enfin, choisir des hypothèses uniques d’évolution de la mortalité et des migrations, 
quelle que soit l’hypothèse de fécondité, suppose implicitement une absence totale de lien 
entre la croissance de la population et les conditions de survie et/ou les comportements 
migratoires. Autrement dit, qu’entre 2019 et 2100, la population mondiale gagne près 
de 8 milliards de terriens ou qu’elle en perde près de 500 millions, les projections des 
Nations unies supposent que l’espérance de vie à la naissance augmentera de 8,5 ans en 
moyenne dans le monde.
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Figure 1A. Évolution de la population de l’ensemble des pays riverains de la Méditerranée 
(estimations 1950-2019 et projections selon trois variantes 2020-2100)
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Figure 1B. Évolution de la population des rives européenne, asiatique et africaine 
(estimations 1950-2019 et projections selon trois variantes 2020-2100)
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Bien qu’à un niveau global sa réalisation soit peu probable, la variante de 
fécondité haute donne une idée de ce qu’un rebond durable de la fécondité pour-
rait entraîner. La population de l’ensemble des pays riverains de la Méditerranée 
augmenterait de près de 450 millions d’habitants, très inégalement répartis. 
La rive européenne de la Méditerranée gagnerait 20 millions d’habitants entre 
2019 et 2100, pour l’essentiel en France, puisque, malgré cette hypothèse de 
rebond fécond, les autre pays méditerranéens d’Europe verraient leur popu-
lation peu varier. La rive africaine verrait sa population augmenter de près 
de 320 millions d’habitants (dont plus de 220 millions pour la seule Égypte). 
Bien que moins gigantesque, la croissance démographique que connaîtrait la 
rive asiatique serait loin d’être négligeable (près de 110 millions d’habitants 
supplémentaires entre 2019 et 2100, dont presque 16 millions en Israël et 
12 millions pour l’État de Palestine).

Dans une perspective opposée, la variante de fécondité basse permet de 
mesurer l’impact d’une réduction profonde de la fécondité, avec, pour tous les 
pays riverains, des indicateurs conjoncturels de fécondité bien plus faibles que les 
minima observés dans le passé. Selon cette variante, la population de l’ensemble 
des pays riverains de la Méditerranée pourrait commencer à diminuer en 2051, 
pour, en 2100, être moins importante d’environ 60 millions par rapport à 2019. 
Seuls quelques pays connaitraient une légère croissance démographique entre 
2019 et 2100 : l’Égypte, Israël et l’État de Palestine de façon relativement sou-
tenue, la Syrie du fait du retour des réfugiés et l’Algérie de façon très modeste. 
Tous les autres pays riverains de la Méditerranée perdraient des habitants : dans 
de très fortes proportions dans les Balkans (plus des 4/5e en Albanie, les 2/3 
en Croatie et en Bosnie-et-Herzégovine) ; environ la moitié dans la plupart des 
autres pays de la rive européenne (à l’exception de la France qui en perdrait un 
peu moins du tiers) ; et autour du 1/5e au Maroc ou en Tunisie.

À l’échelle de l’ensemble des pays riverains de la Méditerranée, ces deux 
variantes extrêmes (fécondité haute et fécondité basse) ont peu de chances de 
se réaliser, mais à l’échelle des pays, il n’est pas exclu que l’hypothèse mé-
diane d’évolution de la fécondité doive être reconsidérée. Ainsi, s’agissant de 
l’Algérie, l’extrapolation des tendances récentes pour les 10 prochaines années 
s’apparente davantage à l’hypothèse haute d’évolution de la fécondité qu’à 
l’hypothèse médiane, de sorte qu’à l’horizon 2050, la population a de bonnes 
chances d’être plus élevée que celle que projette la DPNU selon son hypothèse 
médiane. S’agissant de l’Égypte, le décalage entre les évolutions récentes et les 
extrapolations de l’hypothèse médiane de fécondité est beaucoup plus léger, 
mais, là encore, il est tout à fait vraisemblable d’imaginer que la croissance 
démographique des années à venir soit un peu plus rapide que ce que projette 
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la variante médiane. A contrario sur la rive Nord (notamment en Espagne, en 
Grèce et en Italie), l’hypothèse médiane de convergence à long terme des indi-
cateurs conjoncturels de fécondité vers un niveau qui n’a plus été atteint depuis 
les années 1980, conduit, soit à l’inverse des tendances les plus récentes soit 
en les exagérant, à extrapoler, pour les années 2020 et 2030, une augmentation 
un peu artificielle de la fécondité. Il est donc assez vraisemblable d’imaginer, 
pour les années à venir, que la population de la plupart des pays de la rive 
européenne soit un peu inférieure à ce que projette la DPNU dans sa variante 
médiane. S’agissant de la France, l’extrapolation à long terme de l’indicateur 
conjoncturel de fécondité s’inscrivant dans un ordre de grandeur compatible 
avec les comportements féconds des 30 dernières années, il n’y a donc pas 
vraiment de raison de considérer que la modeste croissance démographique 
des 20 prochaines années projetée selon la variante médiane soit exagérée(2).

L’inertie démographique (impact des comportements du passé – fécondité, 
mortalité et migrations – sur les évolutions futures, via la composition par âge) 
et la relative régularité d’évolution de la mortalité et de la fécondité confèrent 
une certaine robustesse aux projections démographiques réalisées pour de 
larges ensembles géographiques, dès lors que l’horizon temporel n’est pas trop 
éloigné. Autrement dit, même si, à l’échelle d’un pays, voire de quelques pays, 
la conjoncture économique et/ou politique peuvent perturber la régularité des 
tendances de long terme, voire induire des migrations massives(3), à l’échelle 
de l’ensemble des pays riverains de la Méditerranée et de l’ensemble des pays 
constituant une rive continentale (africaine, asiatique ou européenne), cette 
relative robustesse projective devrait prévaloir pour les 20 ou 30 prochaines 
années. Cela signifie, qu’à l’horizon 20 ou 30 ans :

-	� la population des pays de la rive africaine devrait avoir augmenté très 
nettement (entre +30 % et +50 %),

-	� la population des pays de la rive asiatique devrait avoir augmenté assez 
nettement (soit entre +15 % et +35 %),

-	� la population des pays de la rive européenne devrait avoir modérément 
diminué (de -2 % à -8 %).

À un horizon plus lointain (au-delà de 2050, voire dès 2040), l’incertitude 
est évidemment bien plus grande, y compris pour les ensembles continentaux 
de pays riverains de la Méditerranée. 

(2)  Les projections de l’office français de statistiques (Insee), certes un plus anciennes, donc associées 
à une fécondité mesurée avant la baisse des années 2014-2017, postulent une croissance nettement plus 
rapide à l’horizon 2050. 
(3)  Comme le montrent les exemples syrien (avec les flux de réfugiés et la hausse de la mortalité) et 
algérien (avec le rebond de la fécondité depuis 2005).
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D’une part, l’inertie démographique, qui, pour le court ou moyen terme, 
dépendait d’une composition par âge connue (celle de 2019), dépendra, pour le 
long terme, de la composition par âge résultant de la projection, elle-même en 
partie structurée par les comportements hypothétiques des années 2020 à 2040. 
Par exemple, selon que dans les années 2020 à 2040, les pays de la rive africaine 
auront suivi l’hypothèse médiane de fécondité ou auront connu un indicateur 
conjoncturel de fécondité un peu supérieur, l’inertie démographique accélérant 
la croissance de la population de la rive africaine de la Méditerranée n’aura 
pas le même impact après 2040 et, plus encore, après 2050. De même, selon 
que dans les années 2020 à 2040, les pays de la rive européenne auront suivi 
l’hypothèse médiane de fécondité ou auront connu un indicateur conjoncturel 
de fécondité un peu inférieur, l’inertie démographique atténuant la diminution 
de la population de la rive européenne de la Méditerranée n’aura pas le même 
impact après 2040 et, plus encore, après 2050.

Autrement dit, si, à court ou moyen terme, l’inertie démographique consti-
tue un argument important en faveur de la relative robustesse des évolutions 
démographiques projetées, à plus long terme, elle constitue de plus en plus 
l’incertitude dont les hypothèses d’évolution des comportements sont l’ex-
pression (on rappelle ici que, dans les variantes de projection de la DPNU, la 
variabilité des hypothèses se limite à la fécondité).

D’autre part, et de façon évidente, plus l’horizon des perspectives s’éloigne 
plus les comportements extrapolés par les hypothèses sur lesquelles s’articulent 
les variantes sont susceptibles de s’écarter de ces extrapolations tendancielles. 
Cette limite des extrapolations de long terme est d’autant plus consistante que 
les possibles ruptures de tendance pourraient en partie résulter des évolutions 
démographiques projetées, selon une sorte de mécanisme rétroactif. Il est, par 
exemple, tout à fait imaginable qu’une augmentation très rapide d’une popu-
lation déjà importante puisse se traduire par des modifications des tendances 
d’évolution de la mortalité, de la fécondité ou des migrations. De même, 
une dépopulation très marquée pourrait impacter ces comportements selon 
d’autres logiques. Ces facteurs potentiels de rétroaction sont particulièrement 
présents dans les pays riverains de la Méditerranée diversement marqués par 
le sous-emploi des personnes en âge de travailler (notamment les jeunes et les 
femmes) et dont la population est souvent concentrée dans des espaces res-
treints associés à un environnement naturel fragilisé avec des activités exposées 
aux risques associés au réchauffement climatique. Dans cette perspective, les 
transformations à venir des effectifs de population et de leur composition par 
âge des pays riverains de la Méditerranée sont associées à des enjeux sociaux 
et environnementaux majeurs.
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II. Empreinte écologique, bio-capacité et démographie

Interrogé sur l’état de la planète, un spécialiste des écosystèmes fores-
tiers, avait répondu qu’elle ne se porte ni bien ni mal, mais qu’en revanche 
son habitabilité par les humains s’avère de plus en plus fragile. Ce constat est 
partagé par des spécialistes de nombreuses disciplines (agronomie, climatolo-
gie, épidémiologie, …) qui décrivent, dans leur domaine, les risques résultant 
du  comportement des humains d’aujourd’hui et d’hier pour ceux de demain. 

Du fait de leur grande complexité, ces enjeux sont extrêmement difficiles à 
synthétiser et à quantifier de façon globale, en dépit de leur importance cruciale. 
Un réseau scientifique (Global Footprint Network) s’est assigné cet objectif via 
les notions d’empreinte écologique et de bio-capacité. L’empreinte écologique 
est « la mesure de la quantité d’espace biologiquement productif (terrestre 
ou marin) dont une personne, une population ou une activité ont besoin pour 
produire toutes les ressources consommées et pour absorber tous les déchets 
produits, compte-tenu des technologies disponibles et des pratiques de gestion 
mises en œuvre » (http://www.footprintnetwork.org/fr/). Elle s’exprime donc 
dans une unité de surface : l’hectare global. La bio-capacité, exprimée dans la 
même unité, « quantifie la capacité des écosystèmes à régénérer les ressources 
et services écologiques. Cette régénération inclut la matière biologique utile 
à l’humanité et l’absorption des déchets générés par les sociétés humaines, 
compte-tenu des systèmes de gestion et des techniques d’extraction actuels » 
(http://www.footprintnetwork.org/fr/). Définie ainsi, la bio-capacité terrestre 
totale n’est pas constante, puisqu’au-delà des éléments non renouvelables, elle 
dépend des aléas climatiques, de l’état de la biodiversité, de la qualité des sols 
et de l’eau, mais aussi des progrès technologiques. Ces progrès technologiques 
expliquent en grande partie le fait que, malgré la consommation des ressources 
non-renouvelables, la perte de biodiversité et la dégradation de la qualité des 
sols et de l’eau, la bio-capacité poursuit une croissance lente mais régulière.  

Difficiles à estimer, ces deux grandeurs sont parfois critiquées (notamment 
la notion de bio-capacité). Ces critiques sont d’ordre pratique. On signale, en 
particulier, la difficulté de disposer de toutes les données nécessaires à la mesure 
objective de l’empreinte écologique et de la bio-capacité, d’où, pour certains 
pays, des estimations assez incertaines. Ces critiques sont également d’ordre 
théorique. La construction d’une mesure unidimensionnelle de la bio-capacité 
(exprimée en unité de surface), censée synthétiser des aspects multidimension-
nels (qualité des sols et de l’eau, climat, biodiversité, …), non substituables, 
peut en effet, être considérée comme problématique. De même, la bio-capacité 
mesurée peut fortement dépendre de l’agencement des usages de la nature et 
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des technologies les transformant en biens et services qui peuvent traduire des 
logiques territoriales culturelles et/ou d’adaptation aux différents milieux. Si 
ces objections méthodologiques fragilisent sans doute certaines de ces mesures, 
la netteté des principaux résultats dépasse largement ces incertitudes. Le plus 
connu de ces résultats est la divergence entre les évolutions mondiales de la 
bio-capacité et de l’empreinte écologique. D’une situation de légère sous-uti-
lisation de la ressource planétaire dans les années 1960, la planète se retrouve 
surexploitée à plus de 60 % en 2016 (figure 2). Cet écart croissant, qui s’ap-
parente à une forme « d’endettement » écologique, résulte des prélèvements 
trop rapides des ressources obérant leur renouvellement futur (à travers la perte 
de biodiversité, le réchauffement climatique, la dégradation de la qualité des 
sols et de l’eau). Ainsi, l’évolution à venir de la bio-capacité mondiale totale, 
s’apparenterait à une sorte de tentative de compensation technologique de la 
tendance à la baisse résultant de « l’endettement écologique » excessif passé.

La figure 2 présente, à l’échelle de l’ensemble de la planète, les évolutions 
passées de la bio-capacité et de l’empreinte écologique totales, ce qui permet, 

Figure 2. Bio-capacité mondiale totale : estimations 1961-2016. Empreinte écologique 
mondiale totale : estimations 1961-2016, simulations 2017-2099 selon les variantes haute, 
médiane et basse (ICF, indicateur conjoncturel de fécondité haut, médian, bas) 
des perspectives démographiques des Nations unies et selon les hypothèses d’évolution 
de l’empreinte écologique par personne (EEP) (en millions d’hectares globaux, hag) 

0
2 000
4 000
6 000
8 000

10 000
12 000
14 000
16 000
18 000
20 000
22 000
24 000
26 000
28 000
30 000
32 000
34 000
36 000
38 000
Empreinte écologique totale (hag)

19
60

19
65

19
70

19
75

19
80

19
85

19
90

19
95

20
00

20
05

20
10

20
15

20
20

20
25

20
30

20
35

20
40

20
45

20
50

20
55

20
60

20
65

20
70

20
75

20
80

20
85

20
90

20
95

21
00

ICF bas
Convergence EEP EEP carbone = 0

ICF haut
ICF médian

Bio-capacité totale
Empreinte écologique totale

Sources : �Global Footprint Network, 2019 ; Nations unies, World Population Prospects: The 
2019 Revision, 2019. Traitement : auteur.

Copyright © 2021 by FrancoAngeli s.r.l., Milano, Italy. ISBN 9788835114994 



294 295

comme on l’a vu, de mesurer la croissance de « l’endettement écologique ». 
On peut décomposer (figure 3) ce qui, dans l’évolution depuis les années 
1960 de l’empreinte écologique mondiale totale, provient de l’augmentation 
de la population et ce qui provient des variations de l’empreinte écologique 
moyenne par personne. Dans cette décomposition, croissance démographique 
et hausse de l’empreinte personnelle moyenne jouent un rôle à peu près équiva-
lent jusqu’en 1973, année à partir de laquelle l’augmentation de la population 
devient totalement prépondérante pour expliquer l’évolution de l’empreinte 
écologique mondiale totale. Autrement dit, depuis 1973, l’empreinte éco-
logique personnelle moyenne n’aurait connu que des variations mineures. 
Ces évolutions de l’empreinte écologique personnelle moyenne mondiale 
peuvent sembler paradoxales mais elles s’expliquent en grande partie par la 
démographie différentielle des diverses parties du monde. De 1961 à 1973, 
l’empreinte écologique personnelle moyenne mondiale augmente assez vite 
sous l’effet de la hausse des comportements de consommation dans les pays 
riches (USA, Europe de l’Ouest, Japon). À partir de 1973, trois phénomènes 
expliquent les faibles variations de l’empreinte écologique personnelle moyenne 
mondiale. Tout d’abord, l’empreinte écologique personnelle moyenne des 
pays riches va se stabiliser à un niveau élevé (entre 4 et 6 hag par personne) à 

Figure 3. Décomposition de l’évolution de l’empreinte écologique mondiale totale selon 
le rôle de la croissance de la population mondiale et le rôle de l’évolution de l’empreinte 
écologique moyenne par personne EEP (en millions d’hectares globaux, hag)
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très élevé (au-delà de 6 hag par personne), elle va donc jouer en faveur d’une 
stagnation de l’indicateur mondial. Ensuite, la forte croissance de l’empreinte 
écologique personnelle moyenne dans les pays à revenu intermédiaire (Chili, 
Chine, Égypte, Iran, Maroc, …) va être compensée par la très forte hausse du 
poids démographique des pays pauvres d’Afrique subsaharienne et d’Asie, où 
l’empreinte écologique personnelle moyenne reste, avec de faibles variations, 
à un niveau très bas (entre 0,7 et 2 hag par personne).

La figure 2 présente aussi les possibles évolutions futures de l’empreinte 
écologique mondiale totale, selon les hypothèses de fécondité mobilisées par 
les Nations unies pour déterminer leurs variantes de projection démographique 
et selon deux hypothèses « optimistes » d’évolution de l’empreinte écologique 
personnelle moyenne. La première suppose que l’on parvienne progressive-
ment, dans toutes les parties du monde, à une économie totalement « décar-
bonée », les différentes populations du monde auraient alors une empreinte 
écologique personnelle moyenne de l’ordre de celle prévalant aujourd’hui en 
Europe lorsqu’on en élimine la composante carbone (soit environ 1,7 hag par 
personne). La seconde hypothèse suppose également une convergence des 
empreintes écologiques personnelles moyennes, mais un peu moins rapide 
et n’éliminant pas totalement la composante carbone. Il s’agirait juste d’une 
diminution modérée de l’empreinte écologique personnelle moyenne des pays 
riches et des pays à revenu intermédiaire et d’une augmentation modérée de 
l’empreinte écologique personnelle moyenne des pays pauvres et des pays à 
revenu modeste. Cette simulation associant des hypothèses sur l’évolution des 
comportements démographiques et de l’empreinte écologique personnelle montre 
qu’en supposant que le progrès technique permette de maintenir la croissance 
lente mais significative de la bio-capacité, la seule perspective de résorption, 
à long terme de « l’endettement écologique » (au plus tôt vers 2070) est la 
combinaison d’une très forte réduction de l’empreinte écologique personnelle 
des pays riches et à revenu intermédiaire (correspondant à des économies quasi 
décarbonées) avec la variante fécondité basse des Nations unies. La combinai-
son d’une très forte réduction de l’empreinte écologique personnelle des pays 
riches et à revenu intermédiaire avec la variante fécondité médiane des Nations 
unies renverrait une éventuelle perspective de résorption de « l’endettement 
écologique » pour le début du xxiie siècle. Il en irait à peu près de même pour 
la combinaison de la variante fécondité basse des Nations unies avec un début 
de convergence des empreintes écologiques personnelles des pays riches ou à 
revenu intermédiaire et des pays pauvres ou à revenu modeste. 

On pourrait évidemment imaginer d’autres combinaisons pouvant éventuel-
lement conduire à plus ou moins long terme à une résorption de « l’endettement 
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écologique ». On s’est ici limité à des simulations calculables basées sur des 
hypothèses humainement acceptables, mais on peut très bien imaginer que 
d’autres combinaisons pourraient conduire à des résultats semblables d’un 
strict point de vue quantitatif et en supposant toujours que le progrès technique 
permette de maintenir la croissance lente mais significative de la bio-capacité. 
Ainsi, un accroissement des inégalités de consommation des ressources (donc 
des inégalités d’empreinte écologique), au sein des pays riches et à revenu 
intermédiaire et entre ces pays, pris dans leur globalité, et les pays les plus 
pauvres, pourrait engendrer une diminution de l’empreinte écologique moyenne 
par personne à l’échelle de l’ensemble de la planète. On signale à ce titre que, 
dans de nombreux pays d’Afrique subsaharienne (Burundi, Côte d’Ivoire, 
Kenya, Madagascar, Ouganda, Rwanda, Tanzanie, Tchad, …), l’empreinte 
écologique moyenne par personne a légèrement diminué au cours des dernières 
années malgré un niveau initial très faible. Le scénario inique de l’accélération 
de telles tendances et de sa diffusion vers d’autres pays à faible ou modeste 
revenu, n’est malheureusement pas à exclure. Il est cependant difficile de le 
combiner avec les projections démographiques des Nations unies, car, l’unique 
hypothèse retenue pour ces projections, de poursuite de la hausse de l’espérance 
de vie à la naissance (avec une espérance de vie à la naissance mondiale de 
81,7 ans à la fin du xxie siècle), ne serait pas forcément compatible avec ce 
scénario inégalitaire.

Dans l’hypothèse où le progrès technique ne serait plus suffisant pour éviter 
une baisse de la bio-capacité mondiale causée par un emballement synergique 
du réchauffement climatique, de la dégradation de la qualité de l’eau et des 
sols et de la perte de biodiversité, toute perspective de résorption de « l’en-
dettement écologique » ne pourrait résulter que d’une diminution rapide de 
la population mondiale associée à un effondrement de la fécondité et/ou une 
hausse très importante de la mortalité. 

III. Évolutions démographiques futures  
et enjeux environnementaux en Méditerranée

Du point de vue environnemental, la Méditerranée et ses pays riverains se 
distinguent par trois aspects :

-	� une pollution maritime importante,
-	� la vulnérabilité de nombreuses activités au changement climatique à 

venir (MedECC, 2019),
-	� une empreinte écologique très supérieure à la bio-capacité (GFN, 2019). 
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En tant que telle, une différence entre empreinte écologique et bio-capa-
cité n’est pas très spécifique, et on peut la retrouver dans la plupart des pays 
(notamment ceux de l’Union européenne, les USA, …). De plus, les écosys-
tèmes ne connaissant pas les frontières politiques, la mesure de la bio-capacité 
à l’échelle nationale ne doit pas être considérée de façon étroite. Il n’en reste 
pas moins que, dans presque tous les pays riverains de la Méditerranée, cette 
différence entre empreinte écologique et bio-capacité atteint des proportions 
très importantes (notamment en Israël et au Liban, mais aussi à un degré im-
portant, bien qu’un peu moindre, en Algérie, en Égypte, en Italie, en Libye). 
Contrairement à beaucoup de pays d’Europe pour lesquels la différence entre 
empreinte écologique et bio-capacité se renverse (Autriche, France, Hongrie, 
Irlande Pologne, République Tchèque, Roumanie, Serbie, Slovaquie) ou 
disparait (Allemagne) lorsqu’on exclut l’empreinte carbone, pour nombre de 
pays riverains de la Méditerranée (Algérie, Égypte, Espagne, Grèce, Israël, 
Italie, Liban, Libye, Maroc, Tunisie), cette différence se maintient. Autrement 
dit, pour bon nombre de pays riverains de la Méditerranée, « l’endettement 
écologique » dépasse largement la question de la seule empreinte carbone et 
renvoie à des problématiques environnementales spécifiques aux territoires 
considérés. Ces problématiques (notamment l’insuffisance de la ressource en 
eau et en espaces cultivables) sont susceptibles d’être conjointement aggra-
vées par le réchauffement climatique(4) et par la croissance démographique à 
venir. Dans cette perspective, l’État de Palestine, Israël, l’Égypte et l’Algérie 
apparaissent comme particulièrement exposés, non seulement parce que déjà 
concernés par ces problématiques d’insuffisance de la ressource en eau et des 
espaces agricoles, mais aussi en raison des augmentations rapides de la po-
pulation qui devraient survenir dans ces pays au cours des prochaines années. 
Dans ces quatre pays, la croissance démographique très soutenue pose en effet 
plusieurs problèmes environnementaux : elle accroît très vite la demande en 
eau potable et en produits agro-alimentaires ; elle augmente la concurrence 
pour l’utilisation de l’espace entre artificialisation (habitat, voirie, activités 
non agricoles, ….) et agriculture, alors que le territoire mobilisable à ces fins 
est limité (Algérie), voire très exigu et déjà très densément peuplé (État de 
Palestine, Israël, Égypte). Les autres pays riverains de la Méditerranée pourraient 
aussi être concernés par ces problèmes, surtout en raison de l’impact négatif du 
réchauffement climatique à venir sur la ressource en eau et le rendement des 

(4)  Le réchauffement climatique devrait diminuer les espaces cultivables côtiers par la montée du niveau 
de la mer et l’infiltration des eaux salées, réduire le rendement des cultures par la baisse des précipitations 
et la hausse de la fréquence des événements climatiques extrêmes et renchérir l’alimentation du bétail par 
la raréfaction des pâturages impliquant le recours à l’achat de fourrages (MedECC, 2019).
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cultures. Ils se différencient en effet de l’État de Palestine, d’Israël, de l’Égypte 
et de l’Algérie pour deux raisons. D’une part, l’évolution démographique de 
ces autres pays devrait être : soit une croissance nettement plus modérée à 
moyen et long terme (Maroc, Tunisie, Turquie) ; soit une faible croissance 
dans les années à venir, suivie d’une probable diminution de la population 
(France, Espagne, Liban) ; soit une diminution de la population à un horizon 
très court (Balkans, Italie). D’autre part, les pays de la rive européenne et la 
Turquie sont actuellement moins touchés par l’insuffisance de la ressource en 
eau et en espaces agricoles(5).

La question de la gestion de la ressource maritime constitue un enjeu im-
portant à un double titre : la détérioration du milieu marin du fait du réchauf-
fement climatique et de la surpêche qui devrait réduire considérablement les 
ressources halieutiques et les perspectives de développement de l’aquaculture 
qui représente une des options permettant, en partie, de faire face aux besoins 
futurs des populations. De ce double point de vue, les politiques de protection 
et de valorisation du milieu marin constituent un enjeu de première importance 
pour les pays riverains de la Méditerranée (MedECC, 2019).

Certains pays riverains constituent, par ailleurs, l’illustration parfaite 
que, jusqu’à présent, les seuls pays dont l’empreinte écologique personnelle 
moyenne des habitants diminue à un rythme rapide sont ceux qui ont été 
touchés par de graves crises (économiques, sociales et/ou politiques). Ainsi, 
suite à la crise financière de 2008, l’Espagne, la Grèce et Chypre ont vu leur 
empreinte écologique individuelle moyenne baisser de deux hectares glo-
baux par personne, soit un rythme bien plus rapide que la légère diminution 
observée dans les autres pays d’Europe dont le niveau de vie a été beau-
coup moins impacté par cette crise (Croatie, France, Italie, Royaume-Uni, 
Belgique, Pays-Bas, …). On remarque, également, que, depuis que ces trois 
pays ont vu leur récession économique prendre fin, l’empreinte écologique 
personnelle moyenne des habitants a stoppé sa réduction. Dans un registre 
très différent, la crise politique qui affecte très gravement la Syrie depuis 
2011 s’est aussi traduite par une baisse très rapide de l’empreinte écologique 
individuelle moyenne de ses habitants, bien que son niveau initial ait été 
environ 3 fois plus faible que celui observé dans les pays de la rive euro-
péenne. Ce constat, qui n’est guère optimiste, illustre que, pour l’instant, la 
réduction de l’empreinte écologique personnelle moyenne résulte davantage 

(5)  C’est notamment le cas de la Croatie, de la France, de l’Espagne, de la Grèce et de la Turquie, dont 
le ratio entre les terres cultivables et la population reste relativement élevé et légèrement supérieur à la 
moyenne de l’Union européenne et nettement supérieur à la moyenne mondiale. Dans ces pays, c’est 
l’impact du réchauffement climatique sur le rendement des cultures qui constitue la principale menace 
sur la production agricole.  
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d’une décroissance économique subie que des politiques de développement 
durable et/ou des technologies dites « vertes ». 

Dans la plupart des autres pays des rives asiatique et africaine de la 
Méditerranée, on observe que l’empreinte écologique individuelle augmente 
modérément (Maroc, Tunisie, Turquie) ou fluctue autour d’une tendance sta-
tionnaire (Égypte, Liban), tout en conservant un niveau encore modeste. Israël 
se distingue par une empreinte écologique personnelle moyenne dont le niveau 
dépasse désormais celui des pays de la rive européenne. L’Algérie se distingue 
en étant le seul pays riverain de la Méditerranée dont l’empreinte écologique 
personnelle moyenne des habitants a très rapidement augmenté au début de la 
décennie 2010, bien que le niveau atteint reste encore relativement modeste.       

Au total, il apparaît donc clairement que les pays riverains de la Méditerranée :
-	� non seulement subissent un ensemble de vulnérabilités environnementales 

susceptibles de s’aggraver avec le changement climatique, 
-	� mais aussi, que l’importante croissance démographique encore attendue 

pour certains d’entre eux sur les rives asiatique et africaine, devrait ac-
croître ces vulnérabilités. 

Au-delà des conditions de vie des populations (santé, bien-être, …), certains 
secteurs d’activité pourraient être particulièrement affectés comme l’agriculture 
et le tourisme, bien que d’autres paramètres (situation politique et sociale, 
évolution des prix) aient déjà très largement influencé l’évolution récente de 
ces activités (notamment touristiques) en Méditerranée.  

IV. Croissance démographique,  
enjeux environnementaux et migrations

L’impact de la dégradation environnementale notamment lorsqu’elle est 
conjuguée à la croissance démographique, mais pas uniquement, est souvent 
évoqué comme facteur effectif ou potentiel des migrations. Ces mobilités rési-
dentielles, que l’on considère plus ou moins explicitement comme forcées (d’où 
les termes de « réfugiés climatiques » ou de « déplacés environnementaux », 
bien qu’ils ne fassent pas consensus ; Véron et Golaz, 2015, Dritsas, 2015), 
sont principalement considérées comme la conséquence de deux phénomènes : 
la désertification et la submersion. De ce point de vue, il n’y a pas de raison de 
considérer les pays méditerranéens comme devant être particulièrement épargnés, 
puisque ils sont fortement exposés aux deux risques, la désertification touchant 
déjà certains d’entre eux et la montée des eaux marines apparaissant comme 
une menace de plus en plus concrète (MedECC, 2019). De fait, la hausse du 
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niveau de la mer et ses conséquences en termes de submersion, d’érosion, de 
crues pourrait, à l’avenir, concerner de nombreuses zones à la fois très peuplées 
et correspondant à des terres agricoles de grande valeur, comme les deltas des 
fleuves méditerranéens. Autant d’éléments qui paraissent constituer des fac-
teurs d’émigration des populations, via la perte quasi inévitable d’habitat et de 
ressources. Toutefois, la mobilité résidentielle mécaniquement induite par ces 
mutations environnementales peut s’avérer d’une amplitude géographique très 
diverse. Elle peut très bien – comme c’est fréquemment le cas – engendrer des 
réinstallations très proches des lieux devenus inhabitables, tout en accroissant 
les difficultés économiques et sociales de la population en termes de qualité des 
nouveaux logements, d’aménagement de l’espace, de ressources agricoles, et 
plus globalement de dépendance alimentaire. Elle peut au contraire se traduire 
par un accroissement de l’émigration internationale, soit, de façon directe 
avec le départ à l’étranger d’une partie des populations des anciennes zones 
résidentielles devenues inhabitables, soit, de façon indirecte et différée, du 
fait de la détérioration économique et sociale globale du pays suite aux dégâts 
environnementaux, les personnes quittant le pays n’ayant pas forcément de 
lien résidentiel ou professionnel avec l’espace submergé ou érodé.

Quant à la désertification, déjà en cours notamment au Sud-Est du bassin 
méditerranéen, son impact sur les migrations internationales ne semble pas 
très net. Au cours du dernier demi-siècle, les flux migratoires très importants 
qui ont affecté le monde méditerranéen sont surtout la conséquence de crises 
politiques et de difficultés économiques. La dimension environnementale des 
situations ayant conduit à ces migrations ne semble donc pas prépondérante, 
bien que les différents facteurs engendrant les flux migratoires soient difficiles 
à isoler les uns des autres. De fait, les crises politiques peuvent, en partie, tra-
duire des problèmes économiques, eux-mêmes favorisés ou aggravés par des 
déséquilibres environnementaux. Dans nombre de pays des rives africaine et 
asiatique de la Méditerranée, la conjugaison de la croissance démographique 
avec la rareté de la ressource en eau et la limitation (voire la réduction) des 
espaces cultivables engendre le sous-emploi rural et l’émigration vers des villes 
dont le marché du travail n’offre que des perspectives très limitées, ce qui, 
globalement, favorise les tensions politiques intérieures et l’émigration inter-
nationale. C’est donc un ensemble d’interactions complexes, parmi lesquelles 
les conditions environnementales jouent un rôle non négligeable, mais difficile 
à isoler, qui explique les flux migratoires intérieurs et internationaux. Au-delà 
de leur complexité, ces interactions ne permettent pas d’expliquer, seules, 
l’importance des mouvements d’émigration. Ainsi, l’Égypte, qui regroupe à 
un degré très élevé de nombreux éléments constituant ces interactions (forte 
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croissance démographique, tension sur la ressource en eau, espace cultivable très 
limité, sous-emploi rural massif, chômage urbain, conflits politiques intérieurs 
assez violents), ne se caractérise pas par des flux d’émigration internationale 
particulièrement importants. La concentration des difficultés d’accès à l’em-
ploi sur les femmes et les jeunes, donc sur des personnes dont les difficultés 
économiques peuvent en partie être absorbées par la sphère domestique d’une 
société « communautaire patrilocale » (Todd, 2011) pourrait expliquer cette 
propension à migrer modeste au regard de la situation économique et sociale. 
Elle pourrait également expliquer l’extrême frustration d’une jeunesse privée 
d’autonomie et le surinvestissement des femmes dans l’univers familial qui 
se concrétise par une fécondité ayant interrompu sa baisse il y a 20 ans pour 
se maintenir à un niveau encore élevé (Goujon et al., 2018) ; cette fécondité 
supérieure à 3 enfants par femme contribuant à alimenter cette dynamique 
défavorable. Au cours des 30 dernières années, c’est avant tout le Maroc et la 
Syrie qui ont fourni les flux d’émigration les plus importants. S’agissant de la 
Syrie, le déchainement de violence et de destruction d’une crise politique qui 
dure depuis bientôt 10 ans en est évidemment la cause principale. S’agissant 
du Maroc, une bonne partie des éléments évoqués concernant l’Égypte, donc 
l’interaction de facteurs démographiques, environnementaux et économiques 
a sûrement joué un rôle dans le volume de ces départs, mais celui-ci pourrait 
également s’expliquer par les réseaux constitués par les Marocains et ceux qui 
les emploient dans des sphères professionnelles ciblées (agriculture en Espagne 
et en France, et, à un moindre degré, bâtiment dans de nombreux pays d’Europe 
de l’Ouest). Autrement dit, au-delà des logiques propres aux dynamiques des 
pays d’origine des migrants au sein desquels croissance démographique et 
problèmes environnementaux sont loin d’être négligeables, d’autres éléments 
peuvent jouer un rôle de premier plan pour encourager ou freiner les migrations. 
C’est la raison pour laquelle la désertification de la zone sahélienne peut aussi 
bien engendrer un fort accroissement des flux migratoires transsahariens, qu’elle 
favorise déjà, ou se traduire par une intensification beaucoup plus modérée 
de ces flux. Il est donc très probable que la situation (politique, économique 
et sociale) dans les pays de la rive africaine de la Méditerranée, dans lesquels 
les migrants subsahariens potentiels prévoient de transiter mais peuvent être 
amenés à séjourner, aura une influence sur ces comportements. Plus spécifi-
quement, la façon dont les pays d’Europe vont déléguer, ou non, aux pays de 
la rive africaine de la Méditerranée la gestion des flux migratoires originaires 
d’Afrique subsaharienne ne sera pas sans incidence sur leur volume et sur 
le parcours effectivement réalisé. Il est possible que cette gestion déléguée, 
plus ou moins restrictive, des flux migratoires soit guidée par la dynamique 
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démographique des pays de la rive européenne de la Méditerranée, voire des 
autres pays d’Europe. La diminution de la population en âge de travailler, 
anticipée pour la plupart d’entre eux, pouvant définir des objectifs en termes 
de volume et de spécialisation des flux ; notamment, vers les personnes à haut 
niveau de formation se sédentarisant et les personnes peu qualifiées circulant 
dans l’Europe au gré d’activités plus ou moins saisonnières. Bien qu’elle 
puisse constituer une réponse à des enjeux démo-économiques, il est pourtant 
peu probable qu’une telle politique migratoire absorbe en Europe l’ensemble 
de la propension à migrer issue d’Afrique, notamment subsaharienne, ce qui 
renforcerait le rôle pivot des pays de la rive africaine de la Méditerranée. De ce 
point de vue, la juxtaposition des problèmes environnementaux et de l’inertie 
démographique (impliquant le maintien de l’augmentation de la population 
pour les 20 années à venir) dans les pays d’Afrique du Nord, pourrait les 
conduire à envisager des politiques de plus en plus restrictives vis-à-vis des 
migrants subsahariens.

Vue d’ensemble

Même en faisant abstraction des évolutions démographiques futures et de 
la possibilité technique de réduction future de l’empreinte carbone, nombre 
de pays riverains de la Méditerranée doivent, d’ores et déjà, faire face à de 
multiples difficultés environnementales (insuffisance de la ressource en eau 
et en espaces cultivables, pollution maritime, réduction de la biodiversité ter-
restre ou maritime), que le réchauffement climatique à venir risque d’aggraver. 
Dans la mesure où ce réchauffement à venir comporte une forte composante 
inertielle, résultat des émissions passées, une telle aggravation semble presque 
inévitable, au moins à moyen terme. S’agissant des rives africaine et asiatique 
de la Méditerranée, l’interférence de ces enjeux écologiques avec la croissance 
démographique risque de rendre leur résolution encore plus délicate. Ainsi, 
pour certains de ces pays, l’augmentation rapide(6) de la population attendue à 
court et moyen termes, rend encore plus aigüe l’aggravation de ces difficultés 
environnementales, à travers la hausse de l’empreinte écologique globale, dans 
des sociétés où l’empreinte écologique individuelle est déjà assez modeste et 
n’offre donc pas de grande marge de baisse, comme l’Égypte ou l’Algérie. La 

(6)  Augmentation rapide de la population (entre 1 % et 1,5 % par an à l’horizon 2050 selon le scénario 
médian des Nations unies) dans les pays où elle combine inertie démographique et maintien d’une fécondité 
intermédiaire (autour de 3 enfants par femme en Algérie, dans l’État de Palestine, en Égypte ou en Israël).
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croissance démographique à venir plus modérée(7) dans les autres pays de la 
rive Sud ou Est de la Méditerranée devrait également contribuer à aggraver ces 
difficultés, bien qu’à un moindre degré, dans des populations où l’empreinte 
écologique individuelle est déjà également modeste et donc sa marge de baisse 
tout aussi limitée, notamment au Maroc ou en Tunisie. Dans les pays de la rive 
européenne de la Méditerranée, ce sont souvent des diminutions de la population 
qui peuvent être anticipées(8), y compris à l’horizon d’une trentaine d’années. 
Pour ces pays, la baisse de la population ou sa faible augmentation ouvre des 
perspectives de réduction de leur empreinte écologique globale. Toutefois, le 
niveau élevé de l’empreinte écologique individuelle des pays de la rive euro-
péenne de la Méditerranée, souvent sans rapport avec ce que la bio-capacité 
mesurée décrit de leurs ressources environnementales, montre que l’effet 
d’une probable diminution de la population sur l’empreinte écologique globale 
sera très insuffisant pour se rapprocher d’un rééquilibrage. Concrètement, le 
maintien d’un déséquilibre entre bio-capacité et empreinte écologique signifie 
une contribution persistante au réchauffement climatique, au recul de la bio-
diversité et à la pollution maritime envisagés à l’échelle planétaire(9). Il serait 
donc souhaitable qu’une réduction de l’empreinte écologique individuelle des 
pays de la rive européenne accompagne les diminutions ou les faibles aug-
mentations de la population qui devraient y être observées. Or, si au cours des 
dernières années, au sein des pays riches, c’est dans l’Europe méditerranéenne 
que l’on a observé les baisses de l’empreinte écologique individuelle les plus 
marquées, ces baisses, observées entre 2008 et 2012, en Espagne, en Grèce, en 
Italie et, à un moindre degré, en France, résultent essentiellement de la crise 
économique et financière et de son impact sur l’activité et la consommation(10). 
Passer de ces réductions « subies » de l’empreinte écologique individuelle à 
des réductions associées à un développement économique et social moins 
impactant sur la bio-capacité, n’a rien d’évident, et doit sans doute s’intégrer 

(7)  Augmentation modérée de la population (entre 0,5 % et 0,8 % par an à l’horizon 2050 selon la variante 
médiane des Nations unies), dans les pays où elle résulte essentiellement de l’inertie démographique, la 
fécondité du moment si situant légèrement au-dessus de 2 enfants par femme et ne donnant pas de signe 
de remontée importante (Maroc, Tunisie, Turquie).
(8)  À l’exception de la France, où le niveau de la fécondité actuelle (et passée, via l’inertie démographique) 
pourrait maintenir la taille de la population un peu supérieure ou proche de ce qu’elle est actuellement 
pendant une trentaine d’années.
(9)  On doit raisonner à l’échelle planétaire, car les consommations et émissions composant l’empreinte 
écologique d’une population n’impactent pas toutes le territoire où cette population réside, puisque 
certains des biens consommés sont produits ailleurs et que la transformation du climat et des mers ne 
connait pas les frontières.
(10)  La crise sanitaire de la Covid-19 pourrait avoir des conséquences semblables, voire encore plus 
marquées, sur l’empreinte écologique individuelle.
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dans une transformation de l’économie qui dépasse les seuls pays riverains 
de la Méditerranée. Il n’en demeure pas moins que ces pays méditerranéens 
doivent développer des politiques concertées pour participer de la façon la 
plus proactive à ces possibles changements. Au-delà de la réorientation des 
investissements publics et privés vers les technologies et les activités plus 
respectueuses de l’environnement (énergies renouvelables, isolation des bâ-
timents, meilleure gestion de l’eau, …) qui sont communes à l’ensemble des 
pays du monde exposés aux mêmes types de risques, ces politiques s’articulent 
autour de trois questions concernant spécifiquement l’espace méditerranéen et 
sa cogestion par l’ensemble des pays riverains :

-	�une meilleure protection et valorisation des ressources maritimes ; ces 
ressources sont actuellement surexploitées (surpêche) et menacées (ré-
chauffement et pollutions terrestres) mais susceptibles de voir se déve-
lopper des activités plus respectueuses et plus adaptées au changement 
climatique à venir,

-	�une moindre dépendance à l’économie du tourisme de masse,
-	�une coordination de la régulation des migrations internationales.
Enfin, pour pouvoir tirer pleinement parti de ces évolutions, le niveau 

d’éducation de la population et l’existence de formations adaptées sont es-
sentiels. De ce point de vue, beaucoup reste à faire dans les pays riverains de 
la Méditerranée, notamment en termes de formation initiale. Non seulement 
il existe un écart important de performance éducative entre les pays de la 
rive Européenne et ceux des rives Africaine et Asiatique, ce qui s’explique 
par le différentiel de développement, mais aussi, ce qui montre la marge de 
progression, des résultats plutôt moins bons que ceux d’autres pays de niveau 
de développement économique similaire(11).

(11)  Enquête PISA 2018, OCDE, 2019.
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La passione per le conoscenze

La Méditerranée constitue un espace unique au monde sur le plan cul-
turel. La «mer entre les terres» assure en effet un lien entre des sociétés
différentes qui se nourrissent pourtant les unes des autres des échanges
nombreux qu’elles ont eus et continuent d’avoir. La démographie est un
bon exemple de la diversité des pays qui la bordent et des liens qui les
unissent : les croissances démographiques faibles et les populations
âgées des rives nord contrastent par exemple avec le dynamisme et la
jeunesse de celles des rives sud et est, cependant que les flux migratoires
séculaires et toujours très contemporains attestent des interactions entre
les pays méditerranéens. Quand des crises surviennent ici ou là, leurs ef-
fets dépassent donc nécessairement les frontières nationales, mais la va-
riété des contextes nationaux explique que les pays leur apportent, ou
s'efforcent de leur apporter, des réponses différentes.
L’objectif du groupe de démographes réunis par et autour d’Alain Parant

dans le cadre du projet PopCrises est précisément de saisir, d’un point de
vue démographique, la diversité des crises récentes auxquelles les popu-
lations méditerranéennes sont confrontées et celles qui pourraient émer-
ger ou s’affirmer dans les prochaines années. Cet ouvrage dresse un pre-
mier panorama non exhaustif des défis que les populations méditer-
ranéennes doivent relever ou d’ores et déjà se préparer à affronter.

Les coordonnateurs de cet ouvrage, Gil Bellis (Institut national d’études
démographiques, Paris), Maria Carella (Département des sciences politi-
ques, Université de Bari Aldo Moro), Jean-François Léger (Institut de dé-
mographie de l’université Paris 1) et Alain Parant (Futuribles International,
Paris), sont démographes.
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